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DE LA SUrt>RESSION DE LA SERVITUDE.
SOS. Si à la fin de la seconde race, tout le plat pays, en France, était serf ? — Montesquieu refuté ; — Houard appuyé ; — voies générales par lesquelles la servitude s'est éteinte, depuis le XII* siècle; — elle n'a pas été abolie par une loi générale; . — il eût été impossible au roi de le faire ; — elle a été abolie progressivement par l'effet des circonstances et par le motif de l'intérêt privé. 808. Il y eut deux espèces de servitude dans les Gaules , au moyen-âge ; — la germanique et la gauloise ; — cette dernière se rencontre encore au XYI* siècle en France, mais nullement dans les Pays-Bas; — Beaumanoir atteste l'existence de ces différences encore de son temps; — il n'est pas vrai que la comtesse Marguerite de Flandre ait été la première qui ait affranchi ses serfs en Flandre ; — preuves ; — faux aussi, qu'elle ait affranchi tous les serfs de Flandre; — la date de ce diplôme est fautif dans les Placcards de Flandre; — il n'est pas de Marguerite de Flandre et Hainaut^ mais de Marguerite de Constaniinople ; — fausse aussi la maxime que tout serf qui met le pied sur terre de Flandre , est aussitôt libre ; — preuves. 804. Le motif des affranchissemens a été l'intérêt privé et la politique du souverain ; — l'excès du despotisme des maîtres excita , dans les XII" et XIII* siècles, des insurrections des paysans en masse , dans la Bretagne, la Normandie, la Hollande; — elles furent suivies d'émigrations en Allemagne et en Suède; — les champs devinrent déserts, tombèrent en friche; — les seigneurs se virent contraints d'adoucir le sort de leurs serfs , s'ils ne voulaient pas voir leurs terres abandonnées; — de là les keuren^ les affranchissemens, la conversion des services personnels en rentes et redevances; — quels étaient, en général, les avantages qu'ils accordèrent à leurs serfs? 805. Charte
de Philippe-le-Bel , de 1S98; — déTeloppement de cette intéressante charte ; — il les affranchit , mais ne les rend pas ingénus ; — effet de cette différence ; -* pourquoi le roi seul peut-il accorder des ietirea de légitimation? ^^ l'inhahilité résultant de Taffranchissement , s'éteignait par trois générations; — résumé et conclusions.
DE LA SUPPRESSION DE LÀ SERVITUDE
301. Le baron de Montesquieu (') prétend , que tous les habitans des campagnes, en France, étaient serfii, à la fin de la seconde race. Houard soutient le contraire, et il a raison (2). car les capitulaires fourmillent de dispositions concernant les hommes libres , qui demeuraient même dans les domaines du
(I) Eipni deê Lois, Liv. 80, Ch. 11.
(9) Ancienne Lùii deê Français, remarqae sur la sect. 180.
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roi, de Uberis homtnUms, qui in fisciê nostris habitcmt; au surplus , tout ce que nous ayons dit dans les chapitres précédens , des fiefs , des àlleuœ et des bénéfices^ nous dispense de faire ici une plus ample réfutation de l'opinion de Montesquieu (*).
Déjà, depuis le XII^ siècle, les chartes de liberté et de commune avaient diminué beaucoup le nombre des serfs , par des accords, par la conyersion des services, en annuel rent, comme nous l'avons vu N® 300 ; et j^ar consent des tenants et le désire des seigneurs; les chartes de commune , survenues depuis, accordèrent un moyen indirect aux serfs, de se soustraire à la puissance de leurs seigneurs , par voie de fait , puisqu'elles accordèrent la liberté au serf déserteur, après avoir demeuré an et jour dans une ville de commune , sans avoir été poursuivi par son maître , à la poursuite duquel , comme on le sent bien , il avait soin de se dérober pendant ce court intervalle.
La servitude n'a pas été abolie dans les Gaules , par une loi générale ; cela eût été impossible d'une part , parce que le roi n'avait aucun pouvoir dans les terres des seigneurs , et d'autre part, parce qu'il aurait porté atteinte à leur droit de propriété. Elle l'a été successivement par Fefiet des circonstances et par le motif de l'intérêt privé , moteur le plus puissant des souverains aussi bien que des peuples.
303. Il y eut deux sortes de serfs dans les Gaules du temps des Francs; les uns, suivant la forme germanique, les autres suivant la gauloise ; les premiers , comme on l'a vu par Tacite, ne différaient des hommes libres que par des redevances
(1) Voye» Liv. 8,. Ch. 11, 15, 16 et Liv. 4, Ch. 1.
foncières ou par quelques services , et servus hactemis paret; hors de là , ils avaient leurs métairies , leur ménage et leurs champs, qu'ils exploitaient selon leur bon plaisir; les autres suivant la nature de la servitude gauloise, étaient esclaves dans toute la rigueur du terme.
J'ai observé précédemment que , sous l'empire des Francs , la servitude gauloise parait avoir été modifiée et allégée, et s'être identifiée avec la Germanique, que les Francs avaient apportée dans les Gaules ; mais il semble aussi que cette identité n'a pas été absolue et générale , parce que les deux espèces de servitude existaient encore dans quelques provinces au Xm® siècle, quoique je n'aie trouvé aucun vestige de la gauloise dans les parties des Gaules , qui ont formé , depuis , les Pays-Bas, excepté peut-être dans quelques parties de la province de Luxembourg.
Voici ce qu'en rapporte Beaumanoir, auteur du XIII^ siècle, bailli et très-savant jurisconsulte du même âge :
<( Le tiers estât, si est de sers^ et cheste manière de gent ne sont pas tuit d'une condition, ainchois sont pluriex conditions de servitudes car li uns des sers sont si souget à leur seigneur , que leur sire puet penre quanques que il ont à mort et à vie , et les cors tenir en prison , toutes les fois que il leur plest, soit à tord, soit à droit, que il n'en est tenus à respondre, fors à Dieu (c'était là la servitude gauloise).
ce Et li autres sont démené plus débonnairement ; car, tant comme il vivent, les seigneurs si ne leur pueent riens demander se il ne meSbnt , fors leurs cens et leurs rentes et leurs raiafevanches , que il ont accautun%ée à payer pour leurs servitudes^ et quant il se muèrent ou quant il se marient en franches femes, quanques il ont eschiet à leur seigneur, muebles et
hiretages , car chil , qui se fonnarient , il convient que il finent (payent) à la Tolenté du seigneur leur , et se il meurt , il n'a nul hoir, fors son seigneur , ne li enfans du serf n'en ont riens , se il ne le rachatent au seigneur (^). »
Cette dernière espèce de servitude était la germanique, qui s'était étendue sur les biens qu'ils laissaient au décès, desquels Tacite ne parle point , apparemment , parce que les Francs , à l'époque de leur invasion, ne connurent pas encore la propriété foncière , et que leurs meubles ne valaient pas la peine d'en parler, vu leur frugalité , leur déplacement annuel et leur vie sauvage.
Le marquis de Chateler se plaint dans son mémoire couronné en 1778, de ce que les chartes d'affiranchissement n'indiquent point le motif de ce bienfait ; quant à moi , je pense qu'on ne serait pas plus avancé si ce motif y fut littéralement énoncé, parce qu'il y aurait lieu de douter autant de la sincérité du motif énoncé , qiie de celui de religion, énoncé dans la charte de 1232 , attribuée à Marguerite , comtesse de Flandre et de Hainaut , et de celui de Français ou peuple libre énoncé dans celui de Louis Hutin , car la première devait suivre l'exemple des autres nobles de Flandre , si elle ne voulait pas voir ses serfs déserter ses domaines , et l'autre mit l'affranchissement de ses serfs domaniaux à si haut prix , qu'ils n'en voulurent point. Pour donner une idée de tous ces motifs ; tandis que Marguerite affranchissait ses serfs , ut dominus a peccatis eam liherit, Philippe -Auguste réduisait de nouveau en servitude les serfs de l'archevêque de Sens , ob animœ patrie nostri remedium (^).
(1) Bbacmanoiii, sur Beauvoisis, Ch. 45. — (5) O. F,, Toni. 11 , p. S44.
C'est d^ailleurs , une erreur presque uniyerselle , que celle qui attribue à la comtesse Marguerite l'affranchissement des serfe ule toute la Flandre ^ à la condition de payer le meilleur catel au décès ; le fait est , qu elle n'a affranchi que ses serfs justiciables, et nullement ceux qui appartenaient à la justice des seigneurs , « manentes sub nostrâ propriâ justitiâ et non c< aliend, » Et bien loin, qu'en cela même elle ait pris 'rinitiatiye , un grand nombre d'autres seigneurs l'ayaient prëyenue ; car Arnould de Landas , seigneur d'Eyne près d'Audenaerde , avait déjà a£Rranchi les siens en 12^ ; Alide deBoulers, les siens en 1238; Hugues, châtellain, et sa femme, les leurs dans le pays de Waes, en 1243 et Godfroid de Breda, les siens en 1346 (0 ; et un point qui caractérise bien' plus cette erreur, c'est que cette même princesse Marguerite , dans sa charte des libertés pour Sleydinghe, Lovendeghem, etc., de 1268, excepte encore de l'affranchissement ses propres serfs y demeurant (^); elle ne pouvait donc pas avoir affranchi tous les serfs de la Flandre , en 1252.
Ce diplôme de Marguerite se trouve' au Placcard de Flandre ^)^ et il est étonnant, que Mirœus, Molanus, Harœus, Gomicortius et Locrius ne l'aient pas mieux compris, car voici le texte :
ce Nos Margareta omnes servos et ancillas
(1) MiBJu, Tom. 1, p. 815, 821, 756 et 764.
(S) Dinicx, Mémoire sur la ville de Gandy p. 117.
(8) Liy. 1, fol. 705. — Il est mal daté de l'année 1152, ce doit être de 1252 9 car Marguerite de Flandre et de Hainaut ne deyint comtesse de Flandre qa'en 1101 ; au surplus, ce ne fut pas Marguerite de Flandre et de Hainaut, mais Marguerite de Gonstantinople , qui a fait cet affrancbissement selon Sanderus et St. Génois ; ce diplôme en original est aux archives de Mons et a celles de l'hôpital d'Audenaerde.
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c( totius terrœ nostrae Flandrise, manentes ad prxsens in c( eadem terra , yel in ejus appendentiis , sub nostra jtutitia c( et non aliéna, yel in futurûm numturos, de quibus « medietatem 0) omnium catallorum , tam yiri , quam mulieris c( habebamus, yel habére debebamus, in morte cujuslibet ce ipsorum , emcmcipamus et pro nobis et pro sucoessoribus ce nostris comitibus, tradimuê Ubertati, quatndiu manebunt ce in locis supra dictis. »
Elle n'eût pu le faire, quand bien même elle l'eût youlu; car les serfs faisaient partie du fief d'une seigneurie ; cependant, comme cette erreur yulgaire ayait pour source des historiens respectables, j'ai cru ne pas pouyoir la passer sous silence , mais deyoir saisir cette occasion pour en démontrer l'illusion.
Une autre erreur yulgaire et d'autant plus accréditée, qu'elle est flatteuse pour la nation , c'est l'opinion , ce que les <c Pays-Bas consistant en une terre libre , un esclaye deyient « libre, dès qu'il y met le pied. »
G. Van Loon ef Van Leeuy^en, qui rapportent aussi ce proyerbe comme tant d'autres, ayouent néanmoins n'ayoir jamais yu le titre d'un droit aussi précieux.
Hé comment eussent-ils pu l'ayoir yu ? l'on trouyait encore à Liedekercke des serfs en 1314 (^); la coutume des deux yilles et pays d'Alost a encore ses yillages ser/i, connus sous le nom de '8 gravens propre dorpen , et la proyince de Luxembourg respire le seryage d'un bout à l'autre.
(1) C'est ce droit qai est conna dans nos chartes flamandes sons ]e nom de httef deelinghe , du mot haeve qui signifie meuble , dans les unes , et dans les autres, sous le nom de half deelinghe^ de half, moitié.
(3) MiHn,Tom. 1, p. 449.
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Ce qui peut ayoir donné TOgue à cette erreur, est un décret du conseil privé de Charles-Quint, de 1531 , que Locrius cite sur la foi de Molanus , en ces termes :
« Hinc , cum anno 1531 , institor quidam Luzitanus ernum ce (forte serium ou servum) nomine simonem , emptione, pro <f patiîae conditione , suum , in utraque malà noti litterarum ce P. M. eompunctum, ad Belgas transfugam, ab sanction c( Caroli Y. Imperatoris senatu, oblato supplici libello, jus ce requirendi et yindicandi exposceret, totum id negotium, ce ut imprimis arduum , suprême Mechlinensi concilio exami* ce nandumcommisit; responderunt patres conscripti , institoris ce petitionem nuUâ juris forma ratione niti, proptereâ, quod a moribus usuque gentis nostrœ, jam dudum servilis persoce narum conditio antiquata esset, atque omnium hominum ce libertas optime conservata. »
L'existence de cette consulte du parlement n'est fondée que sur la foi de Molanus , qui ne dit pas si elle a été adoptée par * le conseil priyé ; et à tout prendre , le parlement ne se fonde uniquement que sur les mœurs et les usages de la nation Belgique, desquels , comme consistant en iait , il n'était pas compétent sous le rapport de l'histoire , laquelle nous apprend tout le contraire ; d'abord, comme je l'ai dit, par les coutumes de Luxembourg et du pays d'Âlost ; ensuite par un acte de Jean I, duc de Brabant, qui statue dans la charte pour l'Ammannie de Bruxelles de 1292 (0 , ce qu'un étranger qui ce yient demeurer à Bruxelles , doit jouir de tous les droits ce dont il Jouit dans son pays, comme s'il y fut resté i^); » et
(1) Article K4.
(9) Luyster von Brabant ^ Deel 1 , fol. 57.
enfin par Tancienne coutume du pays de Waes , qui porte :
« Advense intrantes in Wasiam , si liberi fiierint , Itberi permaneant; si eccleHastioi juris fuerint, ecclesiastici jurig « permaneant y et numquam ad servilem conditionem potea runt infringi (0, si serviles intraverint, serviles permaneant. »
Les partisans de cette maxime auraient pu invoquer un titre plus analogue , celui des articles 1 et S du chapitre 36 de la Coutume cTAnverêj dont la teneur suit :
c( Dans la ville et franchise d'Anvers , tous les hommes sont libres et non pas esclaves.
« Item, tout esclave venu dans la ville ou franchise estUbre et hors de la puissance de son maure ou maîtresse, et si on voulait le tenir en esclavage et le faire servir contre son gré , il peut proclamer ad libertatem patriœ, et faire ajourner son maître ou maîtresse devant le juge, pour s'y voir déclarer libre. »
Mais on n'a qu'à remarquer, que cette disposition est limitée à la ville et à la franchise d'Anvers, et ne peut s'étendre ^au dehors; cette disposition n'est pas particulière à la ville d'Anvers; elle appartient à toutes les miles de commune, et rentre dans une des mesures propres à toutes les chartes de commune, pour s'attirer les serfs fugitifs des seigneurs du plat pays, en leur accordant aux uns, après un an de
demeure sans poursuite , et aux autres , dès le moment de leur arrivée dans la commune, la liberté, ainsi qu'il sera plus amplement développé au chapitre des commîmes.
L'on sent donc , que cette disposition n a rien de commun avec cette prétendue maxime générale , laquelle ne pourrait
(1) jid servituiem infringi; rappelons nous, que, suiyant le droit public, les advenœ ou aubains deyenaient serfs; c'est ici une dérogation. — Verbo suprà, N» 161 •
regarder que les aubatns, et qu'on l'aura fabriquée en confondant les dispositions individuelles des chartes de commune , relatiyement aux serfe indigènes , ayec celles sur la servitude des aubains.
304. En général , le motif des affranchissemens et de l'extinction de la servitude dans les Gaules, a été l'intérêt privé des seigneurs et la sage politique des souverains , de seconder et de favoriser l'élan des paysans vers la liberté , par l'excès auquel était parvenu le despotisme des maîtres par suite de l'anarchie.
Aux XII® et XIII® siècles , ce despotisme était devenu tellement insupportable, que les paysans Bretons, Normands et Hollandais se révoltèrent en masse; cette révolte fut suivie d'émigrations très-considéi*ables en Allemagne , où les émigrés étaient attirés par toutes sortes de faveurs et s'étendirent jusqu'en Poméranie; on leur donnait autant déterres qu'ils pouvaient en exploiter, avec la faculté d'élire leurs magistrats et leurs juges , et de vivre suivant leurs lois , coutumes et usages, de manière, que ces colonies y vivaient, les unes suivant le Jtu Flamingicum , les autres , suivant le Jus Cor^
ioriacense^ ou le Jus HoUandicum, etc. , ainsi qu'on peut
le voir dans une dissertation aussi curieuse que savante , de M. Eelking. Les Hollandais s'émigrèrent vers la Scanie et la Norwège, où ils établirent des colonies de pécheurs, comme je l'ai démontré dans ma réponse à M. Noël de la Morinière , inspecteur des pèches maritimes de France, du 15 Juillet 1819, imprimée dans les annales Belgiques; par les diplômes des rois de Suède, rapportés dans les ffandvesten van Amsterdtmti^).
(1) Deel 1, p. 80 et 81, etc.
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Par l'effet inévitable d'une émigration aussi forte et toujours croissante, les champs tombèrent en friche parce que les campagnes se dépeuplaient; les plus adroits des seigneurs s'empressèrent aussitôt de retenir leurs serfii par des adoucissemens et des faveurs , et surtout par des chartes ou keuren de liberté, qui remplacèrent les services personnels par des rentes ou redevances; il se conçoit, sans peine, que la seigneurie de ces seigneurs était convoitée par tous les serfs , qui gémissaient encore sous des seigneurs durs et opiniâtres, propter lenitatem sttam , comme disent les chartes ; il fallut 4onc bien , que tous les seigneurs se missent à la raison s'ils ne voulaient pas perdre leurs serfs et voir tomber leurs champs en bruyères.
D'un autre côté , les bourgs et les châteaux , établis pendant l'anarchie des guerres privées , devinrent, à cette époque, des villes , dont les fauxbourgs étaient en grande partie peuplés de ces serfs fugitifs , protégés par le château du bourg.
Survint enfin, l'établissement des communes, lesquelles, ainsi que ces bourgs , n'attirèrent pas seulement tous ces serfi déserteurs, mais aussi tous les hommes libres qui exerçaient ou un métier de main-d'œuvre ou d'industrie sous la protection du roi.
C'est là l'époque des affranchissemens et de ces capitulations , que les seigneurs ont été forcés de faire avec leurs serfs , comme je le démontrerai plus en détail dans la dernière paru, de .„„ „u^..
Les libertés qu'ils accordèrent en général consistèrent : 1® en la Uberté et franchise de leur personne ; ils ne pouvaient plus être vendus; 2^ en la propriété de leurs biens transmis* sible à leurs héritiers; 3® en un tarif des taxes et amendes
devenues art)itraires pendant Tanarchie ; 4^ en la liberté de se marier sans le consentement du seigneur; 5® en la faculté d'embrasser l'état i^eligieux (i).
J'y ajouterai un si](ième ayantage , que je tire de l'ordonnance de Philippe-le-Bel , du mois d'Ayril 1298 , et qui est très-essentiel ; c'est que les serfs obtenaient en pleine propriété j sauf le domaine direct et une rente foncière ou une redevance de service, les métairies et les champs qu'ils ne tenaient que révocablemenl à la volonté du seigneur ; ils en devenaient par l'a&anchissement emphytéotes perpétuels (^).
Mais Philippe-le-Bel , en France , n'a fait ni pu faire , que comme Marguerite a fait en Flandre , borner ses afFranchissemens aux serfs de ses domaines , et nullement les étendre dans ceux des seigneurs ; ces affranchissemens d'ailleurs , étaient individuels ou locaux ; ainsi , l'ordonnance de Philippele-Bel, de 1298, n'ayant été donnée, que pour la sénéchaussée de Toulouse , en Âlby , la servitude est demeurée en vigueur dans les autres parties de ses domaines, auxquelles on n'a pas accordé la même faveur depuis; de là vient, comme l'ont observé MM. De Yillevault et de Brequigny, dans leur savante préface au IS*' volume des Ordonnances de France , que ce n'est que Louis XVI qui , par son édit du mois d'Août 1779, a aboli la servitude dans tous ses domaines , où elle existait encore, comme nous venons de voir que Marguerite l'avait laissé subsister en Flandre , dans ses domaines de Sleydinge , Lovendeghem , etc.
Cette charte de Philippe-le-Bel prêtant matière à
(!) RoBiKTsoN, note 20.
(S) Ord. de France, Tom. 12, p. 255. — V. ci-avant Liv. 8, Ch. 11.
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d'autres obserrations encore, et le recueil des ordonnances de France n'étant pas à la portée de tout le monde, je yais transcrire ici la partie de cette ordonnance qui a trait à la présente matière :
Art. 1.
a ac omne Jus quod potest patronus in
libertum habére yel quasi , aut aliud quodcumque , ratione vel occasione corporiê^ seu cazcUagti vel alterius conditionis praedictorum nobis competens seu yalens competere personU et rebiLê eisdem perpetuô et solemniter remittimus , ità quod de se bonisque suis facere et ordinare Taleant , quae de jure tel de consuetudine personis ingenuis permittuntur ; retentis nobis pro his quae sunt cazalagii, 12 denariis Turonensibus , pi*o qualibet sextariata terrae ad mensuram Tolosae , nobis et suecessoribus nostris , annis singulis , persolyendis , quœ quidem cfMalagia fore, de cœtero, res emphyteuticas declaramus. »
Art. 2.
c< retentis in qualibet sextariata terrae dicti
casalagii 12 denariis Turonensibus censualibus aut obliarum
nomine , si^ie nota et labe ctffuslibet servitutis; ità quod res
hujusmodi emphyteuticœ censeantur. )>
Les mots sine ullâ nota ac labe servitutis, font sentir la différence entre la liberté et Vinge'nuité; ces affranchissemens constituaient l'affranchi dans l'état de liberté et le roi voulut même , que la redevance ne fut pas réputée représentative de la servitude j qu'il venait d'abolir; mais il ne leur accordait
DES BROITS DES BELGES ET GAUtOIS. 17
pas le droit d'ingénuité, qui consiste dans une naissance, qui , en remontant , ne se trouve pas atteinte de servitude quelconque.
Cette différence était grande et importante; car plus on remonte dans les siècles antérieurs, et plus elle est marquante.
Faute de devenir ingenui , ils demeuraient inhabiles à donner témoignage , sinon sur le fait de crime de lèze-majesté ou à défaut de tous autres témoins (^). Ils demeuraient inhabiles i succéder, à porter les armes et à devenir officiers publics; c'est ce que Tacite atteste des afiGranchis Belges : « liberti non multum suprà aervos sunt , raro aliquod mo- « mentum in domo, numquam in civitate. »
Il suit de là , que les seigneurs particuliers n'ont jamais pu , en affiranchissant leurs serfs , leur accorder Vingénuitéj parce que l'ingénuité consiste en un droit , dont l'ingénu doit jouir partout et que dans tout le royaume on doit reconnaître; c'est ce que ne pouvait pas donner un seigneur dont le pouvoir était circonscrit par les limites de sa seigneurie; voilà pourquoi encore le droit de légitimation appartient au roi seul.
Ces défauts d'habileté n'étaient pas toutefois ineffeiçables , ils s'éteignaient par trois générations.
Ainsi , suivant le quatrième capitulaire de l'an 803 (2), un affranchi^ « homo denarialisj non anteà haereditare in suam (c agnationem poterit usque quô ad tertiam generationem « perveniat. »
« Libertus vel liberta in nuUis negotiis contra quemquam
(1) Capital. Lib. 6, C. S5â; Lib. 7, G. 208 et 4S7. (9) G. 8 et 9.
« testimonium dicere noo admittaatur ; in terttd generattofie « admittantur i^) . »
Nous verrons tahtôt que, suivant nos coutumes de Flandre, la qualité de bâtard s'efface aussi par un nombre déterminé de générations, ce qui ajoute aux preuves, que nos coutumes et nos usages nous viennent des Germains et des Francs.
Mais en même temps, le présent chapitre prouve en général, comme nous l'avons déjà prouvé, relativement à plusieurs droits prétendument seigneuriaux, en particulier, que tous ces droits fonciers et seigneuriaux ne consistent qu'en cernons emphytéotiques; que le seigneur est le propriétaire direct du fonds qui lui sert la rente ou la redevance; qu'avant la conversion de cette tenure en emphytéose perpétuelle , ce seigneur était plenojure propriétaire du fonds grevé, qu'avant l'époque de cette conversion , il lui a été libre , comme il l'est à tout propriétaire , de bailler cette propriété à ferme aux conditions qu'il lui plaisait et qu'au moins il ne la concédait pas gratuitement; ainsi, en supposant et même en admettant, qu'au milieu de l'anarchie des X®, XI^ et XII® siècles , les seigneurs aient vexatoirement aggravé ces baux , ces redevances et ces services , aussi longtemps que leurs fermiers étaient leurs serh et ne pouvaient pas déguerpir de leurs cazalages; qu'au moins, dis-je, lorsqu'ils ont été affranchis, sine nota ac labe servitutis, par la charte commune de liberté de leur village, ils ont librement consenii au canon emphytéotique d'alors , et qu'ils ont pu , à plus forte raison , renoncer et déguerpir de leur emphytéose , si le nouveau canon conventionnel leur paraissait
(1) Capitul. Lib. 6, G. 858.
trop pesant, comme ils Tont pu depuis et le peuvent encore suivant le droit commun.
Voilà comment en général , la servitude personnelle a disparu du sol de la France et de la Bel^que , la servitude réelle ou glébaire avait déjà été convertie en colonge libre et la redevance était devenue volontaire et conventionnelle , lorsque les lois abolitives des seigneuries et de la féodalité ont successivement paru de 1789 à 1793.
11 eut donc été vraiment ridicule d'entreprendre la justification de ces lois spoliatrices par l'état présent de ces services et redevances colongères ; qu'a-t-on fait ? on a cherché à les justificier par la prétendue injustice de leur origine, et le reproche , tout imaginaire qu'il fut , a été sans cesse tellement prôné et proclamé , qu'il a séduit des hommes très-intégres et imbu de ces erreurs , une grande partie de notre jeunesse, faute d'être versée dans l'histoire de la période féodale si peu connue.
On a donc attaqué ces services et ces redevances comme devant leur origine à un alms du pouvoir seigneurial; on a déclamé , crié et calomnié , mais ce ne sont pas là des preuves , et cependant ce sont des preuves qu'il eut fallu donner de ces abus; car le calumniare fortiter, semper adhœrebit eUiquid de Machiavel , n'a d'effet que sur les dupes ; or , il serait déjà suflKsamment démontré, que ce prétendu abtM de pouvoir est une misérable chimère , s'il n'importait pas dans l'intérêt de l'histoire, de détruire jusqu'à la racine ce paralogisme absurde.
Car d'une part, ces redevances et services ne formaient point une charge pesante ou déraisonnable , puisqu'ils tenaient lieu de fermages à raison de la pénurie du numéraire, et
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d'autre part, l'augmentation forcée de leur produit n'eût pu remplir les vues supposées des seigneurs ; car le reproche et l'abolition n'en excepte aucun; c'est une insulte de plus ajoutée à l'injustice, que d'ayoir exigé, comme la loi l'a fait, la production du titre primordial indiyiduel, lequel , d'après l'ayeu même de la loi , devait dater du temps du règne féodal , et par conséquent, depuis six siècles, tout au moins.
Ces notions ne sont encore que préliminaires, et déjà elles prouvent que les rédacteurs de ces lois ont assouvi leur colère et leur vengeance, au prix du sacrifice des principes de logique et de justice; car la redevance passive Jun fonds présuppose nécessairement une directe active dans la personne à qui elle se paye; or, les redevances créées par rétention, n'avaient pas pu être l'effet d'un abus de pouvoir de la directe et celles constituéeê pouvaient et ne pouvaient pas l'être ; par quelles règles de logique a-t-on donc pu les présumer toutes infectées du vice de violence jusqu'à preuve contraire, uniquement recevable par la production du titre primordial P
Mais laissons là la logique et la justice, pour n'apprécier ces lois que sous le rapport de l'histoire ; après en avoir démontré l'absurdité en principe, démontrons encore que les seigneurs n'eussent pu les établir, par Fabus du pouvoir, sans tourner cet abus à leur propre détriment.
Or , quant aux «erfs Gaulois , qui n'avaient rien en propre et qui vivaient dans cette condition depuis tant de siècles, de quel abus de pouvoir le seigneur eût-il eu besoin pour aggraver les services et les redevances de ses serfs , puisque tout le produit de leur culture et de leur industrie lui appartenait?
Quant au serf belge , dont la servitude était la germanique comme on a vu , il était sur le pied de colon ; le seigneur ,
comme l'observe encore Beaumanoir, de son temps, n'en pouvait rien exiger au-delà du senrice conrenu de ses cens et rentes; en eùt~il exigé arbitrairement d'avantage? le serf avait tous les jours la faculté de déserter son maître, comme le faisaient les serfs gaulois eux-mêmes , et de se réfugier sous la seigneurie d'un maître plus humain, et le seigneur n'eût pas trouvé son compte à ces pertes.
Quant aux hôtes ou gastes, qui étaient des hommes libres, volontairement établis dans une seigneurie ou vUla^ comme ouvriers ou colons ou protégés et féaux , ils avaient la faculté d'abandonner le seigneur de leur domicile, en déguerpissant les fonds qu'ils tenaient de lui.
Tout ceci prouve donc évidemment , que les seigneurs n'eussent pu aggraver ces redevances et services fonciers , sans dépeupler leurs champs et les faire tomber en friche, et par conséquent sans s'appauvrir au lieu de s'enrichir , comme il leur est arrivé lorsqu'ils ont commencé à grever leurs serfs et colons de charges et services arbitraires d'une autre nature , dont il sera parlé tantôt.
Ce n'est pas assez , que cet accroissement forcé de revenu eût tourné en perte contre les seigneurs , mais je demande maintenant , s'il eût été utile pour remplir leur but , qui était à cette époque l'ambition de suprématie sur leurs rivaux et l'esprit de conquêtes?
C'est ici , que l'objection de Vabus du poutoir se réfute par la seule histoire de l'anarchie du moyen-âge , comme j'appelle toujours les trois siècles , qui comprennent la période féodale.
n n'y avait à cette époque , suivant la remarque du président Hénault et de tous les historiens de cet ftge , ni com-
merce , ni oommunicatioii , ni numéraire ; les transactions se faisaient par échange et les baux à ferme ainsi que les redeyances foncières se payaient et se servaient en nature , comme les services s'acquittaient par main-d'œuvre et charroi ; ce n'est que sur la fin du XIII*' siècle , comme on a vu , que les uns et les autres ont commencé à être convertis en canons payables en numéraire.
Or , tous les sujets du seigneur étaient soumis à ses heer^ vaerten ou bans et arrière-bans , chacun à ses frais et de sa personne ; s'il eût doublé , triplé et quadruplé les services ordinaires de main-d'œuvre et charroi , comment les redevables eussent-ils pu les acquitter , tandis qu'ils auraient été occupés à la guerre?
Quant aux redevances foncières en nature , qu'avait-il besoin de les augmenter , puisque chaque individu devait faire son service d'armes à ses frais?
Mais supposé pour un instant, que les seigneurs eussent augmenté leurs redevances ordinaires par abus de pouwir, cet abus n'aurait pas pu subsister jusqu'à présent et n'aurait pu se soutenir que momentanément pendant que chaque seigneur se serait trouvé en guerre avec son seigneur suzerain ; car aussitôt cette guerre privée finie , les relations de subordination du vassal à son seigneur et de celui-ci à son suzerain se trouvant rétablies , chaque vassal et chaque habitant aurait pu se pourvoir sur cet abus de pouvoir contre son seigneur, en sa propre cour des pairs et y obtenir justice, par recours graduel jusqu'en la cour du roi , car c'est une erreur vulgaire de croire que, pendant la période féodale, la hiérarchie judiciaire n'exista plus , que le cours de la justice fut suspendu et que chaque seigneur put traiter ses sujets
en maître et despote. J'ai démontré la fausseté de cette opinion dans mon Histoire des Etats Générauœ ^ et presque dans chaque chapitre de la période féodale du présent ouyrage ; si Beaumanoir atteste que de son temps , il y ayait encore une espèce de serfs , sur lesquels le mattre , sans deyoir être un seigneur , ayait tout pouyoir , sans en rendre compte fors qu^à Dieu ^ comme le permettait la sei*yitude gauloise: j'ai déjà fait obseryer, que le maître n'aurait pas eu besoin d'abuser de son pouyoir légitime et légal , pour imposer à ces serfs une surcharge de redeyances et services , puisque ces serfs n'ayaient rien en propre , pas même leurs corps , suiyant les lois du pays , conformes au droit romain et au droit public de l'Europe.
Enfin , pour compléter la preuye , que les réformateurs ont mal choisi le prétexte de Tabus du pouvoir du règne féodal pour abolir la féodalité et ses redeyances en 1789 , c'est que tous les abus de ce pouyoir ont été abolis par les keuren et chartes de liberté du XIII^ siècle et n'existaient plus , par conséquent, à l'époque de l'abolition de la féodalité.
Toutefois , il n'en est pas moins certain que , pendant cette anarchie du moyen-âge , les seigneurs se sont arrogé et qu'ils ont établi en titre des droits illégaux et arbitraires, qu'ils exerçaient non pas continuellement, mais dans l'occasion, et que ces abus ont causé la dépopulation des campagnes et amené ces insurrections et ces émigrations que nous ayons signalées.
Ces droits exorbitans et injustes étaient la multiplicité arbitraire des heirvaerten ou chévaucées , où tout habitant libre , indistinctement , deyait aller combattre à ses frais , au prix de sa yie et de sa fortune toujours liyréeau pillage ou au feu«
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C'étaient encore , loin de les abolir à jamais , les droits de préemption, de crédition, du mutuufn effbrciatum et du foderum^ droits abominables, que nos réformateurs ont ressuscites à l'ombre de notre nouyelle liberté, sous les beaux noms de réquisitions et Ôl emprunt forcé en numéraire , remboursable en papier de nulle valeur.
Le droit de bannum arbitraire sur les comestibles et les premiers besoins de la vie.
Le droit de taille à volonté.
Les amendes à la mercy.
Les amendes des plaids et des défauts dont il a été parlé (1) , et tous autres droits de cette espèce , qui n'appar^ tenaient point à la nature des besoins domestiques du seigneur.
Mais tous ces abus ayant été nominativement abolis par nos keuren, desquelles nous traiterons ci-après dans notre dernière partie (^); il en résulte que le prétexte de Vabus du pouvoir pour justifier ou motiver l'abolition de la féodalité en 1789, consiste en une chimère et subterfuge , dont le despote ne rougit pas, lorsqu'il a la force en main, pour soutenir son leurre.
(1) Liv. 3, Ch. 4 et Liv. 4, Ch. 3. — (2) Ch. 1.
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DE LA MAINMORTE OU MEILLEUR CATEL
306. Comme les rentes et les redevances ont remplacé les charges et les services , dont les fonds étaient grevés avant de devenir emphytéotiques, ainsi la morte^natn ou meilleur oatel a remplacé le droit de prendre au décès du serf, tous ou une partie de ses meubles , qu'on appelait en flamand hoefdeeltnghe^ du mot haeve, qui signifie meuble.
C'est par ce droit que je commence présentement à donner une idée de ceux qui ont continué à subsister encore après l'extinction de la servitude, pour avoir remplacé ceux qui préexistaient , mais que le changement des circonstances , une plus grande abondance de numéraire et une plus grande civilisation , avaient contraints de modifier, sans porter néanmoins atteinte à la propriété , avec le consentement des propriétaires de ces droits, et comme le dit Littlelon, par consent des tenants et le désire des seignùmrs.
Le mot mortua manus dérive si peu de la féodalité , qu'il est connu déjà dans les capitulaires , où il désigne un fonds , saisi ou séquestré sous la main du roi , dont le propriétaire ne
perçoit pas les fruits, desquels jouit un propriétaire de main^
ferme ^^).
L'usage a appliqué la signification de ce mot à plusieurs autres choses; on a appelé manus mortua^^ les serfs, les corporations, tant civiles qu'ecclésiastiques, et les établissemens publics.
Ce qui peut avoir motivé de préférer le nom de meilleur catél, pour signe de reconnaissance de l'affranchissement et de la servitude personnelle à tout autre signe de reconnaissance, n'est pas bien certain; plusieurs anciens usages peuvent avoir donné lieu à ce choix de préférence ; tels sont : celui pour les abbayes qui , au décès de l'abbé , devaient rançonner envers le roi tous leurs meubles; celui ^ suivant lequel, à la mort d'un chevalier, toutes ses armes échéaient au roi , qui les rendait à son héritier, lorsqu'il lui relevait sa bannière , qu'il devait présenter baissée au roi, en venant rendre son hommage ; enfin , l'origine la plus vraisemblable est celle que nous trouvons chez les anciens Français , qui ont transféré cette coutume en Angleterre ; c'était d'offrir au roi , au décès d'un paysan , le meilleur animal du défunt , en signe de grati* tude et de reconnaissance pour la protection qu'il en avait obtenue. C'est ce qu'on appelait en Angleterre heriot ou hergate (^) ; et Britton a soin de nous avertir, que cette redevance est purement personnelle, sed non servitus bonorum; ce qui prouve de nouveau , combien il faut se défier de Burgun^ dius^)^ qui en fait une redevance foncière.
(1) Capital. 3, incerti anni (814). C. l.^Ibid. Car. Calvi, Tit. 87, G. 6.
— Du Cangi, Terbo manus mortua etPithan Ghss, ad verbo manus niortua. (S) Anciennes Lais des Français^ Tom. 1 , p. 160 et Tom. 2, p. 120.
— BinrroN, Ch. 69. — (8) Jd cens, Mand.
Cette reconnaissance des laboureurs mourans était sans doute une sorte d'hommage; il n'est pas étonnant donc que, dans les X® et XI® siècles, lorsque toutes les institutions, jusqu'aux ecclésiastiques même, ont été modelées sur la féodalité et s'organisaient par des reliefs et des inyestitures , on ait soumis jusqu'aux viUains à des reliefs et au meilleur-catel ; c'est ce que nous apprenons par les Anciennes lois des Fran^ çais (^) , qui portent :
c( De Relevio vtUani; melitis averium quod habuerit^ sive ce equum, siye bovem, siye vaocam donabit domino pro re- <c levio. »
En ^Eet, le droit de nieiUeurH)aiel est yulgairement connu en Flandre , sous le nom de beste hoofd, ou la meilleure tête , et de htielvenasre^) .
De ce droit n'étaient donc passibles que ceux, qui ayaient été originairement de condition seryile ; les nobles et les ingénus {wel'-geboomé) en étaient donc exempts , et c'est ce que déclara par un diplôme formel , Philippe , marquis de Namur, en lâlâ(^) ; ce droit y est appelé melitis mobile, quod quidem
meUus catcUlum diount.
La comtesse de Flandre, Marguerite de G)nstantinople le définit dans son diplôme de 1252 ce non domum, nofi armen-^ ce tum y sed pecus meUus de domo vel aliud omamentum »
Toutefois, il est certain que de mon temps, ayant la réyolution française, qui a supprimé ce droit, il s'appliquait et s'exerçait fort abusiyement, parce que la mémoire de son
(1) Tom. 2. p. 100 et 101.
(2] Voyez la charte de la comtesse Marguerite du mois de Juillet 1261, St. Geoois p. 596.
(8) UiiAi, Tom. l,p. 207.
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origine était perdue; plusieurs l'avaient tariffié; on le rachetait à raison de huit escalins pour un cheval et de quatre escalins pour une vache; on y soumettait tous les manans d'une seigneurie : qui n'étaient pas bourgeois d'une ville de commune, car les bourgeois, poorters, en étaient exemptés suivant nos coutumes, qu'on peut consulter.
Cependant, dans l'intérêt de l'histoire, je crois devoir observer , que ce droit de main-morte , au lieu d'être uniforme , eût dû être perçu suivant les dénombremens respectifis des seigneuries, et que ceux qui n'accordaient que le meilleur'catel, ne pouvaient pas exiger un cheval ou une vache , puisque les animaux, bien que meubles, ne sont pas compris sous la classe des cateux , par lesquels on entend vulgairement des meubles de ménage, des arbres, du bois taiUis (0 ; il n'y a que le nom de beste hoofd, qui s'applique aux animaux et aux troupeaux; or, les dénombremens variaient beaucoup. Ainsi, ' Godefroid de Bréda l'avait fixé à là deniers pro urmedo; Hugues, châtelain de Gand, l'avait réglé au même taux, pour ceux de Waes ; la dame de Boulers , l'avait fait lever sur le mmlleur-catel ; le duc de Lothier et de Luxembourg , sur le superius vesttmentum; l'abbé de St. Trond , sur le meltus ves^ iimentum; une charte de 1347 , sur le meilleur bonnet ou coëffie . capiteregtum ou capitegium , rachetable pour 18 deniers ; enfin le seigneur d'Eyne, sur le caput, quod in sanitate habebant, sicut ibant ad forum et teniplum (^).
(1) Voyez MsKLiff, Reperi. de Jurisp. verbo caieux et nos coutumes flamandes.
(2) MiBAi, Tom. 1 , p. S15. 755. 764. Tom. 4. p. 199. — Du Carisk, verb. capitalis hominis^ capitagium ; — Mi&isi, Tom. 1. p. 88.
Les chartes du Hainaut (0 traitent encore d'un autre droit de morte-main ; c'est celui qui se lèye sur les étranger^ et qui par conséquent, se confond arec la rançon du droit d'aubaine.
307 . Mais une espèce de droit de meilleur catel^ qui résulte d'une charte de Guy de Dampière , comte de Flandre , de l'année 1289 , nous en offre une espèce particulière , parce qu'elle ne tire pas son origine de la servitude ; c'est un arrangement qu'ont proposé et accepté du comte Guy, les villages d'Elzelles, Wodecque, Acrène, Hoorebeke St. Cornil et Ste. Marie , Roosbeke , Amougies , Meldelbeke , Kayn , Escornaix, Etichoye et Bas-Bracle, tous du ressort de la ville de Renaix en Flandre, pour être déchargés des fra/nchises vérités , moyennant une rente annuelle de 12 deniers et le meilleur catel au décès (^).
308. A la fin , ce droit a été aboli en Flandre par les chartes de commune au profit des bourgeois , mais maintenu sur les non-bourgeois; et quant au Brabant, il a été aboli par un acte du duc de Brabant, Henri II, de l'année 1247, qui par le même acte a pareillement aboli le droit de bâtardise ^ appelé havescot, et permis que les proches des bâtards leur succédassent , bien entendu , si ce sont des bâtards nés dans le pays; mais s'ils sont nés hors du pays, leurs biens échéeront au duc, sauf que les uns et les autres pourront valablement tester (^).
(1) Ch. 124 et 125. — (2) St. Giiiois, fol. 114 et 775. (S) MiiAi, Tom. 1, p. 203.
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DE LA MORTB-MAIN ECCLÉSIASTIQUE OU JUS SPOLII
309. Le droit de la marte-'matn ecclénastique , qui n'est plua connu présentement, consistait en bien plus qu'en un caiel^ ou un animal; il comprenait tout ce qui est meuble et avait si peu la nature d'un droit , que l'église et les souverains , tout en l'exerçant , rappelaient eux-mêmes droit de pillage, JUS 9poUi,
On cherche son origine dans l'anarchie du moyen-âge; mais elle remonte bien plus haut, comme on Terra tantôt; Yoici en quoi il consistait au commencement du XII^ siècle.
c€ A la mort d'un évéque ou d'un abbé , le roi ou le comte
s'emparait de toute la ferraille , de tout le fer, plomb , vitrage, bois , de tous les meubles de ménage ; savoir : tables , bancs , futailles, lits, pressoirs, fourneaux, fournils, cuisines, granges , greniers et celliers , tant dans la ville que dehors ; séquestrait tous les bois et forêts; prenait de plus toutes les provisions de bouche et les vins , le foin , les moutons , les bœufe , les autres animaux et tous les autres meubles. »
C'est ce qui résulte d'un diplôme de l'an 1105 5 par lequel Philippe I exempte de ce droit d'église de chartes W.
A l'exemple du souverain, qui exerçait ce prétendu droit de pillage sur les évêques et les curés , le peuple pillait le presbytère au décès de son curéP).
310. Et comme un premier abus en provoque d'autres, les curés , à leur tour, levaient sur les mourants le tiers de la succession mobiliaire , à titre d'application en œuvres pies ; le Pape Clément YI le réduisit au neuvième , d'où lui vint le nom de nonagium^).
Lors€[u'une personne décédait sans testament, l'évéque exigeait tous ses meubles ; au contraire , lorsqu'elle mourait sans s'être confessée, elle était réputée inhabile pour tester W.
311. Tous ces droits consistaient en véritables abus, résultant de l'ignorance d'une origine plus ou moins légale , sans être légitime , mais qui se maintenaient par des usages nouveaux, tant soit peu analogues.
Le droit de piller la maison épiscopale au décès de l'évéque , est déjà reconnu pour un ancien ahus par le concile général de Calcédoine de l'année 451 , qui fait défenses aux ecclésiastiques de l'exercer dorénavant, sous peine de déposition.
Malheureusement , ces défenses ont été mal respectées , comme le prouvent celles de tant de conciles suivans , rapportées dans le décret de Gratien(^), cela prouve au moins, qu'il n'a pas dépendu de l'église d'extirper ce brigandage , auquel
(1) Spigilkg., Tom. 3, fol. 440.
(2) QmcU. Trûmr. apud Yah Loor, Akmde Reg. D. 4, p. 69, N* 1. (8) Du Gargi, yerbo nonagium.
(4) BiAUKAHon , Gh. 15. — Ord. de France, Tom. 11 , p. 818 et 810. (K) G. 12, quaest. 2, G. 88 et seqq.
prenaient , sans doute , une part bien active , le grand nombre de payons des Gaules , autant que les catholiques.
Survint la domination des Francs, la plupart aussi idolâtres, et après eux la féodalité, qui fournit bientôt aux rois, un nouveau titre analogue, pour exercer le Jus SpoUi sur les ëvéques et les abbés , et aux évéques sur les curés.
312. Dans l'assemblée des états généraux tenue à Ghiersy, en 877, il fut arrêté, qu'au décès d'un évèque, il serait établi pour veiller sur le siège vacant, un visiteur; et que la même mesure aurait lieu pour les abbayes vacantes, a Archiepiscopus ti ipsi sedi visiUUorem, secundùm canones deputet, qui unà c< cum comité ipsam ecdesiam , ne prœdetur custoddat (0 ; » c'est de là que date le droit de garde ou de la regcde (custodia)^ dont nous avons amplement traité ci-dessus N® 199. Je n'examinerai point avec quelle discrétion ces gardiens se conduisirent, ni quels furent leurs droits de garde; mais ce qui est certain, c'est que les lois féodales, qui ne tardèrent point de devenir le droit public des Gaules , ont accordé aux gardiens des mineurs la jouissance des fruits de leurs biens , comme encore aujourd'hui la garde noble emporte gain des fruits jusqu'à la ^majorité des enfans.
Mais à cette époque, et même encore sur la fin du X1I1« siècle , le seigneur suzerain qui , à défaut du père survivant , avait le bail ou garde de ses vassaux mineurs , gagnait encore au-dessus des fruits , tou^ les meubles, suivant le témoignage de Beaumanoir(^).
ce Ains emporte chil , qui le baillent, tous les esploits des
(1) Capitol. CaroliCalfn, lit. 52, C. 8.
(2) Chap. 15.
ce fiefe et tous les meubles de chû dont le bail vint ^ par dessour a son testament. »
Les souverains en appliquant les droits de garde dies mineurs à la garde des églises vacantes , acquirent un titre assez plausible pour se maintenir dans la jouissance de leur jus spalii; et je crois que la taxe discrétionnaire , que les souverains des Pays«-Bas se faisaient encore payer par les abbayes , à chaque élection d'un nouvel abbé , était un vestige de ce Jus spolii.
Les archevêques ne semblent pas avoir joui de leur part dans ce butin; car Philippe I^^ ayant, à la demande de St. Yves, de Chartres, en 1105, aboK, au profit de l'église de Chartres , ce droit comme un abus (^) ; le pape Pascal II , confirma aussitôt cette exemption par une bulle, sous peine d'excommunication contre ceux qui s'aviseraient d'en faire encore usage; il ne faut pas douter, qu'aucun archevêque en ait encore usé depuis, et que les rois de France ne se soient aussi contentés dans la suite , de leur droit de régcde, sans rien prétendre aux meubles.
Mais cette abolition a éprouvé plus de difficultés en Flandre, dont le comte s'y refusa , nonobstant les instances du Pape Urbain II , en 1091 ; il ne s'est rendu , que sur la menace du concile de Rheims, de le mettre au ban de l'église (?).
L'empereur Othon lY et les princes de l'empire , l'abolirent en 1198, et par conséquent pour le Brabant et le Hainaut, qui faisaient partie de l'empire (3).
(1) Sncusg. Tom. S, p. 440. — (2) OuDifiBSisr, Ch. 86. (8) MiMsi, Tom. 1, p. 194.
DU DROIT DE MARGHETA ET DES PREMIÈRES NUITS
313. J'ai traité de Torigine et de la nature de ces droits si mal iamës , dans mes Recherches sur t Origine et la Nature des droits connus anciennement, sous les noms de droits des
PHEMliKES nUlTS, DB HARKETTE, d'aFFORAGB, MÀRITAGIUM ET BUHEDE,
j Y ai démontré par des titres authentiques , que le droit de markette, de maritagium et de bumede, consistait dans un rachat en deniers ou en meubles , fait par une serve , pour obtenir de son maître , seigneur ou non seigneur, la permission de se marier; que le droit ^affbrage, que l'ignorance ou la méchanceté a confondu avec celui des premières nuits, pour en faire un droit infâme et lubrique, seigneurial , n'a été autre chose qu'un impôt sur les vins, et que celui des premières nuits, loin d'avoir une origine féodale ou seigneuriale, a son origine dans l'Écriture Sainte et n'est autre chose qu'un conseil évangélique de passer les trois premières nuits du mariage en prières, que dans la première ferveur de l'église, un concile ayant iait de ce conseil une espèce de précepte, les fidèles en demandèrent ensuite dispense de l'évéque. Je renvoyé pour le développement de tout ceci à ma dissertation sus indiquée , qui a été fort goûtée et trouvée neuve.
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CHAPITRE V
DE LA BATARDISE.
314. Ce chapitre est riche en observations qu'il offre aux méditations des antiquaires ; j'examinerai d'abord , comment la bâtardise s'effiaiçait par une suite de générations et par la Yoie de la légitimation ; ensuite, de quels droits civils le bâtard jouissait ? et enfin , si le droit de bâtardise est originairement un droit domaniale
Il appartient plus à la jurisprudence qu'à l'histoire, .de déterminer les différentes espèces d'enfans illégitimes ; on peut consulter, pour les connaître distinctement, le profond jurisconsulte Frison , Ulric Huber, dans son Hedendaegsche Rechtsgeleerdheyd (0 ; je me bornerai à parler de quelques espèces qui offrent de l'intérêt et des particularités peu communes.
315. Nous^avons yu que la tache de naissance servile s'effaçait dans la personne de l'affranchi par la troisième génération ou sixième degré civil ; les coutumes flamandes de la
(1) Deel 1 , kap. 4.
châtellenie dTpresi^) . de Lille (^), et du liyre de partage du Franc de Bruges (^, efi&cent la tache de bâtardise, pareillement à la troisième génération.
Cette législation nous est yenue des Francs, comme nos autres coutumes et usages ; car , chez eux , toute parenté s'éteignait au septième degré civil et les biens du défunt échéaient au profit du fisc(^).
316. Une autre Toie, par où un bâtard acquérait les droits d'ingénuité, était la légitimation; l'on connaît les divers modes de la légitimation ; je ne parlerai donc ici que de la légitimation, par mariage subséquent; lés adultérins étaient inhabiles à ce mode , suivant la décrétale d'Alexandre III , connue par son initiale tanta est vis matrimonii, qui est de l'année 1172. Nous examinerons tantôt cette fameuse décrétale, qui se trouve au corps de droit canon , X qui filii sunt légitimai etc.
L'on se rappelle , que les Francs , après même qu'ils firent usage de l'écriture pour leurs actes, n'ont pas discontinué d'accompagner leurs actes écrits de formes symboliques (^) , le symbole pour la légitimation par mariage subséquent , qui est parvenu jusqu'à nous était assez curieux et expressif; Beaumanoir (^), nous le fait connaître tel qu'il se pratiquait en France, au XIIP siècle, « mais, dit-il, chil, qui ce ne sont c< fors bâtards tout seulement , pueuvent estre fait loial hoir « par estre mis sous lepaële (pallium) à l'épouser, et ensuite, « se li en fans sont mis dessous le drap, lequel drap est ao^ <c coutume de mettre sur chaux, qui se marient sollempnement c( en sainte église ; sont loial, puisque û i sont mis avec h père
(1) Cap. 214. —(2) Tit. 2, art. 62. — (8) Art. 70.
(4) Lex Bajuvar. Tit. 14, C. 9, N» 4. -- (5) V. Suprà, Liv. «, Ch. ».
(6) Ch. 18.
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ce et avec la mère le mariage fesanty et puis lors ne sont pas ce H enfant bastart. »
Le conseiller pensionnaire de Hollande Vande Spiegel, donne un extrait d'un manuscrit dés coutumes de la Tille de Briel, dans lequel cette cérémonie est littéralement décrite d'une manière conforme , en ces termes :
u So wanneer yader ende moeder mit malkander yer^e- « deren in wettachtigen hylîc , en sy die bastaerden met haer c< neemt, ais sy trout, onder haer ^Z/^^' (faeille , voile, martel, ce eh flamand ) , en onder dat hoek , dat sy dan daer na « getruwet syn , et amittunt maciilam geniturœ W.
Cet usage , poursuit-il , est un usage des Francs qui , pour la légitimation des bâtards par mariage subséquent , cachaient le bâtard pendant la solennisation de l'acte du mariage, par le prêtre, sous le manteau ou robe de la future épouse, et, la cérémonie finie, l'en faisaient sortir par dessous, pour feindre qu'ils ne Tenaient que de naître au moment même.
Cette fiction me semble clairement indiquée dans les Leges Longobardorum (^), sur quoi l'on peut Toir aussi les notes de Baluze (3) ; la Lombarde s'énonce en ces termes :
« Si quis ancillam suam propriam matrimoniare Toluerit c( ad uxorem , sit ei licentia ; tamen débet eam liberam thin- (c gare, et sic facere liberam, quod est taederboram, » par où j'entends wederboren, erboren, op nieuws^eboren , en langue flamande, c'est-à-dire, renée , née de nouveau , en français.
(1) Vahbb Spiiokl, Oonprong der F^aderlandsche Rechten , hoofd. Deel 4, art. 4.
(î) Lib. S, Tit. 1 , C. 8.
(S) Ad Tit. S?, G. S, Legum Ripuar, ëdît. de Lindenbourg.
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Il n'est plus d'usage de couvrir les mariés d'un manteau ; mais le célébrant leur met sur la tète Fétole , et peut-être que cette étole a remplacé l'ancien manteau : car Joannes Sariberensis, en parlant de manteau, dit, qu'on couvre les époux d'un manteau de l'autel , ou d'un autre institué par l'église : pallto velentur altaris, aut alto ab ecclesid constituto; et Durand indique un ruban blanc et pourpre, avec lequel on liait les époux ensemble, et peut-être aussi leurs bâtards à légitimer (M , comme on fait encore semblant en leur liant les mains avec l'étole.
On appelait cette légitimation par mariage subséquent en Hollande, onder de huic wettighen, et les bâtards ainsi légitimés , mantd'^kinderen , c'est-à-dire , enfans de manteau,
317. Aux termes de la décrétale d'Alexandre III, les enfans adultérins étaient inhabiles à être légitimés par mariage subséquent ; il en était résulté une maxime générale dans tous les états de la chrétienneté , que les adultérins ne pouvaient pas être légitimés par cette voie ; cette maxime se trouve dans toutes nos coutumes et le code civil des Français , la maintenue dans son article 331.
C'est cependant une maxime erronée et contraire à l'intention d'Alexandre et à l'esprit de sa décrétale , parce que cette décrétale , telle qu elle est insérée au corps de droit canon , y est tronquée en ce que l'on y a omis le motif déterminant , qui y a fait refuser la légitimation aux enfans adultérins. Le savant Boëhmer, qui nous a donné le meilleur corps de droit canon , qui existe présentement dans les Gaules , après avoir vérifié chaque décrétale sur les titres authentiques , dont elles
(1) Voyez Do Caugi, verbo pallium.
ont été eiopruntées, a reconnu, que le motif déterminant, qu'on a omis d'insérer dans cette décrétale consiste dans ces mots : quaniam matrimomum legttvmv/m inter se contrahere non potuerunt.
Alexandre ne les a donc pas exceptés du bénéfice de la légitimation , à raison de la gravité du péché , dont leur naissance était souillée et de l'indignité de leur origine; mais uniquement , parce que leurs parens n avaient pu contracter un mariage légitime, ce qui revient à ceci; la légitimation est une^ction de droit, par laquelle la loi, en faveur du repentir et de la réparation de la faute , veut bien supposer, que ces enfans ont été engendrés en légitime mariage , mais si la loi admet la fiction contre la vérité d'un fait, elle ne l'admet pas contre la vérité du droit ; ainsi , elle n'a pu feindre , que ces enians étaient nés d'un mariage légitime, tandis qu'en droit , il ne pouvait exister un mariage légitime entre père et mère adultérins; d'où il suit que, si du temps du Pape Alexandre III , les père et mère adultérins ne pouvaient pas contracter un mariage légitime , il était impossible que les enians adultérins pussent être légitimés; mais cet état des choses ayant changé depuis, et l'église s'étant relâchée sur l'inhabileté résultante de l'adultère simple , le motif déterminant de cette décrétale a cessé dès-lors et sa disposition a dû cesser de même; car, avant les temps d'Alexandre III, le . simple adultère formait un empêchement dirimant, dans toute la chrétienneté ; la preuve en est dans le concile de Tribur, tenu près de Mayence , dont le canon 40®, selon Van Espen , et 49®, selon Richard porte :
ce Non licct ergô, nec chrislianae religioni oportet, ut ullus eâ « utatur in matrimonio. cum quâ prius pollutus est adulterio. »
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Vadulterium mnpleœ est ainsi demeuré un impedimenêum dirtmens, et jusqu'au-delà du XII® siècle , nulle loi ne lui ayait 6té cet effet; mais Gratien , qui n'a rédigé son Deore^ tu/m que sur des fragmens, n'ayant pas eu sous les yeux le texte entier du concile de Tribur, a restreint cette peine de l'adultère à VaduUerium qîudificatum; ainsi appelle-t-on celui qui se commet avec conspiration contre les jours de l'époux innocent ou avec promesse de mariage après son décès m.
Cette nouvelle doctrine de Gratien se glissa insensiblement dans le droit canon , et déjà ce même Alexandre III ,^ l'avait adoptée en 1180, comme on peut le voir par les décrétales 3 , 5 et 6 , X. de eoj qui duxit in tnatrimonium y où , dans la 5® , il invoque formellement le concile de Tribur.
Cependant, il n'avait pas encore définitivement adopté la doctrine de Gratien , lorsqu'en 117â, il donna sa décrétai e de tanta est vis, parce qu'il y dit sans distinction et qu'il met en principe :
ce Licet per mortem uxoris eamdem {aduUerami) duoserii, ce nihilomintis spurius erit filius » faisant ainsi allusion à la nouvelle doctrine de Gratien , pour donner à connaître qu'il ne l'adoptait pas encore alors.
Mais aujourd'hui , que le simple adultère ne forme plus un empêchement dirimant , il faut se prononcer pour la légitimation , non seulement des adultérins simples , mais encore des incestueux et de tous les bâtards , dont les parens naturels auraient pu , par dispense des autorités compétentes ,
(1) Van Espir, Brev. Comment^ in partem 2 Décret. Grattant adcatisam El. Vol. E, fol. 6S4 et seqq.
contracter un mariage légitime ; cette question est amplement traitée par Boëhmer, en son Jiis EcclegtMticutnW.
318. Le droit de succéder aux bâtards appartenait au roi ; ceux des seigneurs qui l'ayaient , le tenaient par' concession du roi ; toutefois , c'est encore un de ces droits que l'on attribue à la féodalité , puisqu'aussi bien , il faut tout féodor- User {sit eenia verbo) pour être à la hauteur , ou plutôt ^ quand on en ignore l'origine. Mais qu'on se détrompe , c'est en remontant à la source qu'on boit des eaux plus pures ; c'est aussi en remontant jusqu'à nos lois primitives , qu'on découvre les altérations qu'elles ont subies par l'ignorance , dans le cours des siècles ; ce n'est qu'après avoir parcouru avec patience et animé du seul désir de connaître la vérité , qu'on pourra écrire l'histoire telle qu'elle est et non pas telle que veulent l'avoir les partis ^ le droit de bâtardise en offire une nouvelle preuve ; le droit du roi , à cet égard , y est reconnu neuf cents ans avant que les mots fief et féodalité aient été inventés.
Ainsi , ce n'est pas depuis l'époque de la féodalité que nos ayeux ont traité si durement les enfans , fruits de la débauche , en haine des auteurs de leurs jours ; on connaît le haut prix que les Germains attachaient à la pudeur ; une fille séduite, quelles que fussent sa naissance , sa fortune et sa beauté , devait se résoudre à un perpétuel célibat ; la corruption n'était pas réputée galanterie et mode. « Nemo enim illic « vitîa ridet : nec corrumpere et corrumpi seculum voca^ « iur^). » Il n'y avait que les seuls enfans légitimes appelés à la succession des parens.
(1) Tom. 4, Lib. 4, TU. 17. — (2) Tacit. de M. G., C. 19.
TOBE V. 4
Non seulemeat ces enfans illégitimes étaient inhabiles à succéder , mais leurs père et mère étaient déclarés infômesO) ; le droit actif et passif de succéder leur était interdit , et les successions qui leur échéaient étaient recueillies par le fisc.
319. Dès le règne de Saint-Louis, le sort des bâtards a commencé à s'adoucir ; il statua par ses Establùsemens (2) , que les enfans légitimes d'un bâtard pouvaient succéder à leur père. « Quand bâtard meurt sans hoirs de sa famés; » c'est bien reconnaître que ses enfans étaient ses héritiers .
A défaut d'enfans légitimes a toutes ses choses sont à ses (c seigneurs , à chacun ce que sera en son fief , méis il puet c( bien prendre ses meubles et s' aumône et sa famé son €< donère , mes il retournera après sa mort aux seignories. »
Il leur permet d'aumoner, c'est-à-dire tester (un exécuteur testamentaire s'appelait eleêmosinarius) de ses meubles, mais non pas de ses immeuble§ ; St. Louis ne parle pas non plus du droit du bâtard , de succéder à sa mère naturelle ; et il est bien probable , qu'à cette époque , ce droit successif n'appartenait pas encore au bâtard, parce que Beaumanoir, qui écrivait en 1289, dit, sans distinction <( bien sachent tuit chii que sont
ce bastards , que il n'ont droit en nul descendance, »
c'est-à-dire, succession.
Cependant , ils ont joui de ce droit plutôt en Flandre ; car le keur-briefàu Franc de Bruges, qui est du XHI® siècle, porle:
(c Quidquid homo dat filio suo fbrnicario sine conditione, hoc post mortem yitisdem fila devenire potest in parentes matrispueri; si autem a pâtre conditio aliqua super donatione
(1) Capituh Lib. 6, C. 410 et Lib. 7, C. 46S.
(2) Liv, 1 , Ch. 97.
illa facta f uerit , conditio observanda erit , post mortem pueri predictiO). »
Ce droit de succession maternelle se trouve déjà reconnu dans la Sud-Hollande , par une charte de Jean de Hainaut , de Tannée 1303, dont l'article 28 est ainsi conçu :
« Die moeder en wint geen bastaerd kinderen in Zuydce Holland(2). »
Les observateurs sur Grotius , examinent ensuite (^) la question de savoir si les bâtards ont pu tester en Hollande ? et d'après les chartes qu'ils rapportent , ils concluent , qu'ils n'y ont pas joui de ce droit, sans octroi du comte.
Nous avons déjà vu , qu'ils avaient obtenu ce droit en Brabant , par la charte de Henri H , duc de Lothier et de Brabant, de Tannée 1247, rapportée par Miraeus(^).
Des modifications à l'inhabileté des bâtards en Flandre , ont été apportées vers le commencement du XIV® siècle , sinon plutôt ; mais non pas par une loi générale ; les comtes les accordaient à des villes et pays par concessions particulières , à titre d'exemption et de privilège ; au mois de Février 1396 , il fut concédé à ceux de Fumes , que les parens du bâtard lui succéderaient (^) ; ces concessions se firent communément par les chartes de commune; Guy de Dampière et Isabeau de Namur renoncèrent en 1389 , à leur di*oit de succession aux bâtards en faveur des bourgeois de Bruges , pour les services qu'ils leur ont rendus W.
(1) BiAccouBT. Jaerb. van 'iP^rye, Tom. 1, p. 169 et 170. (S) Observ. sur Grotius W^ Tom. 2, p. 108, c'est-à-dire , «ne méro n'engendre pas de bâtards, (8) Tom. 8 , pag. 1S2 et seqq. — (4} Tom. 1 , pag. 808. (5) Mirni , Annal, ad ann. 1396. — (6) St. Gbhois , i> 770.
Toute cette matière a été réglée ensuite par les coutumes de chaque Tille et de chaque châtellenie.
320. Le droit de bâtardise fut un droit royal, dès son origine, par les principes même de la. législation salique; car comme celui qui avait renonce à sa famille , ce qu'on appelait se de parentela tollere , ne laissait à son décès , sans enfans , que le fisc pour héritier , de même la succession d'un bâtard devait revenir au fisc , parce que le bâtard n'appartenait à aucune famille.
Saint-Louis dut encore respecter la différence entre pays cPobéissance et pays de non obéissance ; l'on jsait que par ceux-là on entendait les pays et seigneuries particulières , situées dans les domaines de la .couronne et desquelles le roi était seigneur suzerain; et par ceux-ci, des seigneuries situées dans les domaines de ces grands vassaux , qui y exerçaient tous les droits de la souveraineté , qu'on appelait baronnie et baron du royaume; il déclara donc par ses Etablissemens (0 que, dans les terres d'obéissance, le droit de bâtardise appartenait à lui seul, sauf hors ses terres , le droit des barons , sous la baronnie où le bâtard venait à mourir.
Louis Hutin restreignit le droit des barons plus encore ; car par son ordonnance du mois de Mai 1315 , il déclara , qu'ils n'avaient droit à la succession que des bâtards qui naissaient de leurs femmes serves , dans les seigneuries , où ils avaient droit de haute et moyenne justice; Philippe-le- Long confirma cette disposition en 1319^ et Charles YI fit défense par son ordonnance du 5 Septembre 1386, pour la
(1) Liv, 2, Ch. SO.
Champagae , d'admettre les parties à preuve contraire au droit du roi, sur les biens des bâtards (^).
Dès-lors , ce droit est redevenu tellement royal , qu'il n'est réputé appartenir aux seigneurs particuliers, auxquels leurs dénombremens l'accordent , que dans les cas suivans :
1^ Que le bâtard soit né dans la seigneurie;
2* Qu'il y soit décédé; ,
3^ Que ses biens y soient situés ; à défaut d'une de ces trois conditions , les biens du bâtard appartiennent au roi , à l'exclusion du seigneur (^).
Tels sont les anciennes lois de la Flandre sotis la couronne; aussi le comte de Flandre s'est réservé le droit d'accorder des lettres de légitimation , et le comte Louis de Maele défendit , en 1366 , de recevoir un bâtard à adhéritance d'un fief.
(1) Ordonnancée de France, Tom. 1 , Préface.
(2) Voyez les Notes êur les Estabiissemens de Si, Louis ^ Liv. 1 , Ch. 97.
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— ancienneté des dons graiuiis du clergé ; — comment les emprunts forcés ont ils été abolis; — anecdote politique d'une chàtellenie de la Flandre, sur la demande particulière d'un emprunt. 827* Notions ultérieures sur la suppression de^ces droits.
RÉQUISITIONS, ETC
321. Le droit de logement est connu sous la dénomination de ju4 giêtœ ou droit de giste ; celui de prise de yiTres , sous celle de prùœ , prisia j mala tolta, à laquelle il faut ajouter celles de creditio, et fnutuum cbactum, mutuum violentum, mutuum forciatum, qui désignent les emprunts forcés ; enfin, les réquisitions en tout genre, telles que de fourages, usten^ sUes et étapes sont connues sous le nom général dejusfodriW.
L'abus qu'on a fait de tous ces droits , a fait , qu'à la fin ils n'ont plus mérité le nom de droit j mais que celui de mcJa tolta leur fut plus justement approprié, puisqu'ils étaient dégénérés en extortions violentes et insupportables.
Sans doute leur titre originaire n'est pas difficile à justifier; c'étaient des droits royaux et nécessairement établis pour l'exercice de la royauté du temps que les rois, circulant toujours dans toutes les parties de leur empire, ne rencontraient pas partout les villes et des hôtels pourvus de tout le
(1) Yoyez Du Cawqb et Caipiutiie.
nécessaire pour eux et pour leur suite , comme ils en rencontrent aujourd'hui ; ils deyaient donc, indispensableraent, aller loger dans les abbayes ou dans les palais des grands, sauf à les indemniser.
Il en était de même de leurs commissaires ou mùsi dù^ currentes.
Mais , alors , comme encore à présent , les yalets étaient plus incommodes et plus exigeans que les maîtres ; et déjà Gharlemagne avait beau leur donner des feuiUes de route et déterminer tous les articles de leur étape ou paratas, à chacun suivant son rang , comme il le fit (0 , on ne lui obéissait pas même dans ses propres villœ ou fermes.
Ajoutez à ces abus des employés de la cour , que les directeurs de ces viUœ regiœ n'observaient plus sous l'empire de ses successeurs, ces beaux capitulaires de mllig; que par l'oubli de ces belles ordonnances , les domaines étaient mal cultivés , négligés et gaspillés, et l'on sentira combien les rois de la seconde race ont été obligés d'aller chercher des gîtes et d'aller prendre leurs provisions de bouche , dans les abbayes et dans les maisons de leurs sujets, situées sur leur route.
Nous en avons une preuve authentique dans la lettre des évéques à Charles-le-Chauve , de l'année 855, dans laquelle ils le supplient , de faire mieux diriger ses domaines pour y trouver les victuailles et les fourages dans ses courses, afin de ne pas être contraint d'aller les prendre chez de pauvres ecclésiastiques et de surcharger ses sujets outre mesure , avec des fournitures de charrettes, de chevaux et de fourages (^).
(1) Capital. Lib. 4, G 69 et 73.
(2) Capital. Tom. 2, Col. 115, Maecolm, Lib. 1, form. 11,
Ces remontrances et ces plaintes ont été inutiles, comme l'ont élé de tout temps , celles des peuples , lorsqu elles contrarient les intérêts ou l'avarice des courtisans; les mêmes concussions sont passées des Francs dans les gouvememens d'Austrasie et de Neustrie , et de là dans ceux de nos comtes héréditaires. Ce droit fut enfin classé dans la liste des droiif régaliens; Fempereur Frédéric I^ l'étendit au profit de tous les commissaires royaux , qui , de préférence , l'ont exercé contre les abbayes et les fondations royales , comme naturellement les plus ayantageuses à exploiter; tel est le tableau que je yais dérouler.
322. Pour aT<Mr une idée du degré d'abus et de vexation , auquel ces droits, originairement si raisonnables, s'étaient accrus , on n'a qu'à lire un édit du roi d'Angleterre , Henri V^^ de l'année 1108 , que voici :
ce Ces abus , dit-il , ont pris cet accroissement, surtout sous le règne de mon prédécesseur, principalement par ceux de la suite de la cour ; c'est pour cela que je veux commencer par punir ceux qui les commettent; lorsqu'ils sont à la suite de la cour, ib pillent partout où ils passent, ils volent, ils enlèvent et détruisent tout ce qui se trouve chez leurs hôtes , et à moins que ceux-ci ne s'en rançonnent, ils les brûlent; an surplus , ils exercent des cruautés sur les pères de famille et des horreurs sur les femmes et les filles ; de manière , que sur la nouvelle du passage du roi, les habitans courent se cacher dans les bois (^). »
n y mit ordre , du conseil de l'archevêque' Anselme et de ses barons , en établissant un tarif, suivant lequel tous
(1) AnmÊmmtê Loi$ des Françaiê^ Tom. 2, p. 327.
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ceux de sa suite devront payer oe qu'ils exigeront, sous peine, pour les contreyenans , de perdre les yeux, les pieds, les mains ou autre membre quelconque.
3â3. C'étaient là des concussions exercées par les officiers royaux, par un abus du droit degiste; mais le droit de prises , que le souverain pouvait exercer hors de ses courses , dans les lieux où il fixait sa cour, pour plus ou moins de temps, consistait dans une chargée , qui n'était pas plus supportable que celle du droit de giste.
Nous voyons par les ordonnances de Charles YI, de 1367 et 1373, que le droit de prises comprenait la fourniture des chevaux, du charroi, des lits, des lits à plumes ou plumeaux, des oreillers, des tables, des chaises, des foins, des pailles, de l'avoine et autre fourage , des grains , des vins , des viandes , de la volaille , des draps de lit , des couvertes , de toute la batterie de cuisine, et généralement de tout ce qui tient à l'état de l'hôtel W.
Ces coutumes ont été suivies pareillement par nos comtes héréditaires, et toutes ces fournitures étaient déterminées avec un si grand détail, qu'entre autres ceux de Yalenciennes devaient fournir au comte de Hainaut les plats et les assiettes , ce , dont étaient dispensés ceux de Mons ; mais en revanche , lorsque le comte venait à Mons , le mayeur devait lui fournir le seau et le châtelain la corde de puits , pour puiser de l'eau ; le comte Bauduin supprima ces droits en 1171 , par piété et pour recouvrer sa santé (^)»
3â4. Ce n'est pas que tous ces articles de giste ou de prises
(1) Ordonnances de France^ Tom. 5, p. 8S, et Tom. 6, p. 6.
(2) D. Bouquet, Tom. 18, p. 672.
dussent être fournis gratis au souverain ; les tarife de Charle* magne et de Louis-le*Débonnaire prouvent le contraire; mais indépendamment de l'indiscrétion et des chicanes , qui accom* pagnent toujours la levée de toute maltoie, la cour n'en payait pas la valeur réelle ; les comtes de Flandre se faisaient fournir le vin au prix de trois deniers le lot; et toutes ces fournitures ne valaient guère plus qu'une extortion véritable; si bien que Bauduin , comte de Flandre , qualifie ce droit de rapine et vexati(m préjudiciable à son scdut; il en exempta ceux de Gand, en 1195, et ceux de Bruges en obtinrent l'abolition en 1202 , à la charge de fournir ses provisions au prix courant (0.
325. Nos souverains ne se contentèrent pas de payer toutes les denrées qu'ils se faisaient livrer au-dessous du prix , mais ils se les faisaient fournir à crédit , c'est en quoi consistait le jîM creditionis. Le crédit du comte de Hollande, était en 1252, à Dordrecht, de quatorze jours (2), les autres villes obtinrent successivement des capitulations sur ce point, jusqu'à ce qu'il fut entièrement aboli par les coutumes.
Ces droits de gite et prises de vivres frappaient principalement les évêques , les abbayes et les corporations ecclésiastiques ; aussi ne négligèrent elles rien pour s'en foire exempter; à la fin , l'abus rendit cette charge si pesante , que sur le» plaintes qui s'élevèrent de tous les côtés et de la part de toutes les classes , Charles Y la supprima pour toute la France en 1367, en la bornant au simple logement et à des quantités déterminées de fourage , payables au prix courant; interdisant
(1) OnDKCHiftST, Chap. 92. — St. Girom, fol. 497. (3) BAiiif, mr Dordreekt^ p. 42S.
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de plus , de l'exercer, même avec ces modifications dans la ▼ille de Paris , attendu , qu'on j peut trouver tous ces articles en abondance, contre argent comptant; il autorisa de plus le pouvoir civil, d'arrêter et de traduire en justice, les officiers qui exigeraient des rations excédant la quantité qu'il avait déterminée W.
L'accroissement des abus de ces droits de giste et de prises, s'est bien continué pendant la période féodale , et pendant la fureur des guerres privées, mais ne date pas de l'époque de la féodalité , qu'on confond toujours mal avec l'anarchie du moyen-âge. L'origine de ces abus, dont le principe avait été juste et raisonnable , date de plus haut et n'est due qu'à la licence, qui est inséparable d'une longue suite de guerres, constamment plus ou moins désastreuses , suivant le plus ou moins d'énergie du souverain régnant. Nous avons vu, ci-dessus sous la période romaine , jusqu'à quel point le soldat romain avait poussé 9e% exactions; elles ont dû se multiplier à l'infini , après la mort de Gharlemagne , sous le faible règne de Louisle-Débonnaire , époque à laquelle l'insubordination des grands a donné l'essor à l'anarchie du moyen-âge; toutefois ce prince débonnaire fit ce qu'il put pour arrêter le mal , en établissant des magasins militaires et faisant défense, à ses troupes de se faire fournir de vivres et de fourages par ses sujets; mais ces mesures déplurent beaucoup aux militaires , et licet viri mili^ tares hoc œgre tulerint (^). Nous reprenons ce point tantôt.
326. Les emprunts forcés, bien entendus, doivent leur origine à un principe , pareillement juste et raisonnable , mais
(1) Ordonnancée de France ^ Tom. IS, p. 8S.
(2) Fîta Ludov. Pii, apud D. Bouqvit, Tom. 6, p. 90.
que Tabus est venu empoisonner à la faveur des guerres de ranarchie.
Tout fëal devait défendre son seigneur par aide et conseUy mais il ne devait cet aide , que dans une guerre défensive ; si le roi voulait en entreprendre une ofiensive , le féal pouvait lui réfuser son aide; cette stipulation est littéralement comprise dans toutes nos JoyeUrses Entrées et je l'ai très-amplement développée dans mon ouvrage , séparément imprimé sous le titre de Recherches sur Us Inaugurations de nos princes ^ auquel je renvoie.
Cette aide ne consistait pas seulement en troupes , mais en argent; elle consistait à défendre le roi avec corps et biens; c'est cette obligation que Philippe- Auguste rappela à tous ses sujets, lorsqu'en 1190, il se croisa pour la Terre-Sainte :
ce Si autem aliquis filio nostro vellet movêre guerram ^ et ti redditus sui, quos habet , non sufficerent , tune omnes <c homines nostri adjuvent cum corporibus suis et averis(^) (c et ecclesi» taie faciant ei auxiliuin quale solitœ sunt face cere nobis(2). »
Ainsi, dans les cas d'une guerre ddfensive^ le roi avait le droit d'obliger tous ses sujets^ en vertu de son séniorat , à fournir à ses besoins par des aides en numéraire ; et s'il avait le droit de les faire fournir sans charge de remboursement , il devait , à plus forte raison , avoir le droit de les foire fournir par emprunt.
Il résulte encore de cet acte , que le clergé en était
(1) Averimn signifie et comprend tout ravoir meoble et immeuble , même l'argent comptant (Do Cargi, verb. averium).
(2) Ordonnamceê de France ^ Tom. 1, p. 21.
exempt , mais qu'il concourait au soutien de l'état par voie de dons gratuits , comme il a continué de le faire jusqu'à ce que la révolution l'ait dépouillé de tous ses biens et mis dans le cas de yiyre lui-même d'aides.
Cependant , ce droit du roi , pour les secours d'une guerre défensive , a été modifié , et le roi a dû demander ses aides , indistinctement, pour une offensive et défensive.
Car on conçoit quels débats et quelles difficultés il s'est dû éleyer , dans cet état des choses , entre la nation et le gouyernement sur la nature d'une guerre , pour savoir si elle était défensive ou offensive , et de combien de manières un gouvernement peut en provoquer une qu'il désire.
L'on conçoit aussi , que le fisc ne manquait jamais de prétextes pour se procurer des fonds par la voie des emprunts forcés, lorsqu'il prévoyait de ne pas réussir dans la demande d'une aide.
Les villes ont donc cherché à s'en exempter , soit par rachat, soit par privilège; ceux d'Aigues-Mortes l'acquirent en ces termes :
a Omnes habitatores loci illius sint liberi et immunes ab ce omnibus questis , tallis et toltis (maltôtes) mutuo coacto a et omni adempto coaxito(^). » Ce droit fut aboli en 1358, à la suite de l'assemblée des trois états du royaume , réunis à Compiègne , par l'art. 18 , conçu ainsi que suit :
c( Item et parmi l'aide dessus dite , toutes matières de c< prises et de emprunt forcées cessent et cesseront (^). »
Le comté de Hainaut et le comté de Flandre étaient com*
(1) Du Gangs , verbo mutuuni coaclum.
(2) Ordonnances de France , Tom. 8 , p. 86,
pris dans cette ordonnance; cette abolition générale profitait aux non^bourgeoù de Flandre, car il semble que les bourgeois flamands en ont été exemptés plutôt , comme il résulte d'une charte de l'année llâ7, pour la Tille de Saint-Omer, qui porte:
« Et sicut meUores et liberiores burgenses Flandriœ , ab (c omni cofi9uetudine liberos deinceps toIo. NuUum scot , c( nuUam talliatn , nullam peeuniœ suœ petitionem ab eis « requiro('). »
Je ne trouve point que nos princes aient encore essayé depuis , de remettre ce droit en usage ; il n'y a que les révolutionnaires du XYI^ siècle en Flandre et ceux de France sur la fin du XYIII^, pour qui tous les moyens étaient bons, qui aient ajouté celui-ci à tous les autres pour vexer toutes les personnes honnêtes (^).
Le souvenir de ces exemptions était tellement effacé en Belgique, que dans le cours du XYIII® siècle, le gouvernement des Pays-Bas sollicita d'une châtellenie un emprunt volontaire; cette nouveauté étonna, il en fut fait rapport aux états députés, et de leur avis, il fut répondu à la cour, que tel n'était pas l'usage , mais que le gouvernement , dans ses besoins , devait s'adresser aux états en corps et non pas à des membres en particulier; la conséquence qu'on prévoyait dans cette demande inusitée , était qu'une fois accueillie , le gouvernement eût pu se passer des trois ordres et ne plus les convoquer , lorsqu'il eût eu la faculté d'entamer les membres de chaque ordre séparément et avec plus de succès qu'en traitant avec
(1) MiBiU , Tom. 4 , pag. 196.
(2) P. Db Jorgbb, Ghentsche Gesekiedenissen, ad ann, 1KK4,
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les états en corps ; c'eût été morceler aussi l'unité des états et en détruire la force , que de laisser traiter chaque membre isolément avec le gouyemement , et dévier des mesures sanctionnées par la majorité. Toute cette politique peut servir encore dans les temps modernes ; ce fut celle de nos aïeux , mais elle était oubliée.
Cependant, lorsque j'ai dit, que le titre des emprunts forcés avait été légal dans son origine , après avoir dit , que les états de Flandre l'ont trouvé inconstitutionnel, lorsque l'emprunt se demandait séparément à un membre des trois ordres, il fout foire une distinction d'époques ; ce moyen a été légal aussi longtemps que chaque membre des trois ordres a voté individuellement dans son ordre , ou collectivement , chaque ordre pour soi, mais il a cessé d'être légal, dès l'instant, que les trois ordres ont commencé à voter en commun , puisqu'alors ils n'ont plus formé qu un seul corps , comme je l'ai prouvé dans mon Histoire des Etats Généraux; car dans le premier cas , il n'y avait pas d'unité , mais il y en avait dans l'autre.
J'ai dit aussi, que le droit des prises des vivres avait une origine légale , et que les abus l'ont foit abolir ; mais entendons nous : ce droit a été bien aboli en ce qui concernait les prises pour le service de la cour et de sa suite , et pour les garnisons ; mais ce droit n'a pas été aboli , ni pu l'être pour les prises de vivres militaires des troupes en marche ou campées ; seulement on en a extirpé les abus autant que possible.
327. J'ai foit remarquer dans l'article précédent, que le titre primordial de tous ces droits avait été légal et raisonnable, et que l'abus qu'on en a foit , n'appartient pas plus à l'époque de la féodalité , qu'à toute autre ; qu'il appartient uniquement
à la longue suite des guerres, qui ont suivi la mort de Gharlemagne, et qui , après avoir occasionné l'insubordination et la défection des grands du royaume , ont jette Fétat dans l'anarchie, qui a duré jusqu'au XIII® siècle.
Car, sous l'empire des Francs et puis sous le gouvernement de nos comtes héréditaires , jusqu'à l'époque de l'introduction des troupes réglées au XY® siècle, tout homme dûment appelé, devait s'armer et se nourrir à ses frais jusqu'au quartier général de l'armée ; les Belges demeurant en-deçà de la Loire , devaient marcher à leurs frais jusqu'à cette rivière (0; arrivés là , ils recevaient leurs rations du roi ; à ces fins , lorsque le cas de guerre venait s'offrir, chaque comte devait mettre en réserve les deux tiers de tous les foins de son comté , pour servir de magasins supplémentaires aux vivres et fourrages que le roi pouvait tirer de ses domaines. Je dis supplémentaires , car Charlemagne avait si bien organisé l'administration de ses domaines , que leur produit pouvait suffire aux vivres de son armée; il avait en conséquence aboli les fournitures militaires , quas foderum vacant, partout son empire.
Louis-le-Débonnaire a maintenu ces sages mesures , quoiqu'elles déplussent à ses troupes , (c ut hac imitatione , stipendiariam, in Francia, interdiceret annonam militarem darK^). » Mais les comtes ayant déjà usurpé sous Charle^le-Chauve , la plupart des revenus de leurs bénéfices et de leurs comtés , ce prince se trouva dans l'impuissance de tirer encore de ses domaines les vivres pour ses troupes et pour sa cour, et les abus reparurent.
Vainement les évéques lui remontrèrent combien ses do-
(1) Capital. 2, anni 812, C. 8. — (2) rita Ludov. Pu at, C. 7.
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maines étaient négligés et qu'à raison de cette négligence , il se trouyait contraint de fouler ses sujets par des prises de rivres (0.
Vainement encore Hincmar lui représenta, que ceux qui étaient établis pour surveiller les voleurs, étaient les plus grands (^). Ce prince était réduit à l'impuissance d'y mettre, ordre.
Le débordement de tous ces abus ne rencontrant donc plus aucune autorité capable de l'arrêter, passa à la troisième race sous une apparence de droit , que les premiers rois de cette dynastie furent obligés de reconnaître ; les comtes héréditaires n'eurent garde de renoncer à ces droits, qui devaient maintenir leur puissance au milieu des guerres privées, et l'exercice de ce droit n'a été ramené au but raisonnable de son institution primitive , que par les chartes de commune et des libertés , lorsque le peuple eût reconquis sa liberté et le roi son pouvoir.
Toutefois , au milieu de ce régime militaire , nous voyons briller des dispositions généreuses et pleines d'humanité , qu'on ne rencontre pas dans nos lois nouvelles.
ce II n'était permis de loger des chevaux que dans les maisons de ceux qui avaient prez à foin et litière, et non autrement (3).
Il n'était pas permis de dresser une exécution dans une maison où il y avait une femme en couches , ou quelqu'un dangereusement malade (^).
(1) Capital. Tom. 2, Col. 116.
(2) DoH BouQciT, Tom. 7, p. K28.
(S) Ordonnances de France y Tom. IS, p. 408.
(4) BiAViAiioiB^Ch. tf4.— Ordon. de France^ Tom. 14, p. 206^ art. 79.
Un homme nouvellement marié était exempt de tout serrlce public pour toute une année, ut uno anno lœtetur cum uxore sud 0). »
Je pourrais entrer dans plus de détails sur ces coutumes du servage; mais comme l'on peut trouver à cet égard tout ce qu'on désire dans le Glossaire de Du Gange, et que mon projet n'a été, principalement, que de détromper bien de personnes de bonne foi , qui n'ont ni le goût , ni le loisir pour faire de recherches, et de prémunir nos jeunes historiens contre les éternelles diatribes du jour , toutes marquées au coin de l'ignorance de l'histoire : je crois en avoir dit assez sur la véritable origine de ces droits pour empêcher, que l'esprit de parti ne donne une fausse direction à ceux qui s'adonneront à l'histoire du moyen-âge.
(I) Gapitul. Lib. 6, C. 82.
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PAROISSIALES
8S8. L'église en ce différente du pouvoir civil, n'a pas touIu chan* ger sa circonscription spirituelle , au gré des circonstances ; — pourquoi ? — - les Germains n'eurent ni paroiêses ni temphi ; — il y eut dans Rome 8400 temples ; — les Romains en ont construit dans les Gaules ; — - et apparemment y ont organisé le culte sur le pied romain ; — leurs euria , cwrio , curto masimuê et œê curionum avaient beaucoup d'analogie avec nos diocèses et paroisses; — - cependant nos premiers évéques n'étaient que régùmnmre$; — on n'a pu songer à établir des diocèses et des paroisses délimités, qu'après la conversion de Constantin-le-Grand , au IV* siècle ; — chaque ville métropole obtint un évèque ; — la division en archevêchés , évèchés et paroisses est déjà connue dans le IT* concile de Nicée , de l'an 825 ; — les premiers évèchés dans les Gaules , organisés par suffragans , datent du V* siècle ; — les Morins convertis en 800 ; — mais probablement ^ point encore les Ménapiens , ni les Nerviens ; — irruption des Vandales en Belgique , en 406 ; — ils dévastent toutes les églises et les abbayes ; — jusqu'à la Somme ; — Qovis , par son baptême , rend la paix à l'église en 496 ; ^- toutefois , il y eut encore beaucoup de payens en Belgique, au VII* siècle; — St. Liévin et ses co-apôtres, en Belgique, eurent des succès merveilleux, mais la plupart de ces conversions étaient purement matérielles , puisque le peuple pratiquait nombre de superstitions payennes , encore au VHI* siècle , comme il est prouvé par le concile de Leptines ; — > il en était de même en France ; — comme régionnaires , ces évèques prenaient pour titre
le nom de la nation vers laquelle ils étaient envoyés, tel qviévéque des Marins, des Nerviens , etc, ; — il y avait déjà- une subdivision par églises hapHsmaks et ehapelies ; — les prêtres en étaient appelés presbyteri phhium , nom qui subsiste encore dans plusieurs églises du Brabant , sous le titre de pleban ; — ils étaient pareillement répandus sur le pied de missionnaires* 8S9. Probable , que les premiers essab d'une organisation spirituelle par paroisses , ne datent que du VIII* siècle, et qu'ils sont dûs aux évéques et aux abbés ; — ils ont commencé par les prévôtés rurales pour le défrichement des landes ; — - ample développement de cette matière ; — les propriétaires des vOlœ rurales, qui devenaient catholiques, sollicitèrent aussi la permission de bâtir des églises dans leurs vUlœ ; — le concile de Salz de 804 , l'accorda par une loi générale , moyennant de doter le curé et de payer la dime , — décidé que les dîmes d'une nouvelle villa , faite du démembrement d'une ancienne villa , appartiennent à Péglise de la nouvelle villa , — la dime ne revenait pas au curé , mais à l'église , — pour la fabrique et le traitement du curé , — Charlemagne établit les paroisses et les circonscrivit par les fonds qui payaient la dime , — dès-lors le ressort de l'église de la vUla s'étendit au dehors dans d'autres viBœ , dont les habitans consentaient à lui payer la dime pour pouvoir la fréquenter , — de là vient , que les habitans d'une partie d'une seigneurie ou TÎUage ressortissent pour le spirituel à une autre église qu'à celle du yillage. 820. Abus scandaleux qui résulta de cette propriété patrimoniale des églises , — les conciles et les capitulaires l'arrêtèrent, — comment? — Introduction du droit aux navales en 867; quelle étendue de nouveaux fonds était-il requis d'ayoir pour pouvoir ériger une nouvelle église? — cette loi peut avoir encore aujourd'hui son application à de nouveaux poldres, etc. 881. Remarques sur l'origine du droit de dime dans les Gaules ; — il ne date que de Charlemagne. 882. Comment la propriété patrimoniale des églises fut enfin réduite au simple droii de pairanage? — mais après la mort de Charlemagne ,, la patrimonialité des églises avec tous ses abus a repris de nouveau; — tableau de ces abus du IX« jusqu'au XIY* siècle ; — ils ont subsisté jusqu'au concile de Trente* 888. La circonscription des paroisses dérivant de la circonscription des vUlœ , a dû varier suivant l'étendue de celle-ci. 884. De l'origine des seigneuries, appelées seigneuries du clocher j en flamand, heerlyckheden van den ihoren, %M. D'où vient , que dans quelques villages , le curé est tout à la fois admi-
nistrateor et aaditeur des comptes de l'église 7 886. Notions historiques sur rentretien des pauvres du produit de la dime ; — cette charge a subsisté en Belgiqpie jusqu'au XllI* siècle. 887. Notions historiques sur la réparation et restauration des églises ; *- de l'ancienneté des tours ou clochers. 888. Notions historiques sur la portion congrue ; <— son origine , sa quotité.
PAROISSIALES
328. Nous ayons yu que la seigneurie consiste dans la propriété originaire de tous les fonds du propriétaire d'une villa, quelle qu'en soit la situation et des fonds même enclavés dans la circonscription d'une autre villa^ telle était Tétendue du pouvoir civil ; il n'en est pas de même d'une paroisse ; elle ne comprend que l'étendue du pouvoir spirituel; la compétence locale de ces deux autorités est bien différente: elle a dû l'être nécessairement sous le rapport de son origine; l'église a maintenu cet isolément de la sienne , parce que les territoires changent à tout instant de limites civiles et politiques, par des traités, des partages et des aliénations, et acquièrent, avec de nouveaux maîtres, de nouvelles lois, tandis que l'autorité de l'église étant une et uniforme partout, n'eût pu subordonner la compétence de ses ministres à ces variations continuelles , sans se soumettre aux caprices des hommes et des circonstances et sans désorganiser la régularité de l'exercice de son autorité et de son service.
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Les Germains , nos premiers aïeux , n'eurent ni paroisse» ni temples; ils avaient une si haute idée de la divinité, qu'ils ne concevaient point comment elle eût pu être enfermée dans un bâtiment ; ils l'adoraient donc dans ces vastes forêts , sans la concevoir autrement, que par l'esprit d'un très-profond respect et d'une soumission sans bornes ; qtiod sola reverentia vident (^).
Les Romains , qui avaient 5400 temples à Rome , voulant introduire dans les Gaules leurs lois et leur culte , y construisirent des temples; il est apparent, qu'ils y ont organisé ce culte, comme il l'était à Rome; chaque temple avait son prêtre sous le titre de curto ; la généralité de chaque temple s'appelait curia; le chef de tous portait le titre de curio maximus et les fonds pour l'entretien de tous , œs curionum ; la curia équivalait donc à notre paraisse (^).
Suivant les bollandistes , l'évangile fut prêché dans la Belgique et sur le Bas-Rhin , au III^ siècle , par St. Materne et ses compagnons (^). Mais au milieu de la domination payenne, il n'y a pas eu d'ouverture à y ériger des évêchés et des paroisses; ces apôtres étaient régùmnaires ; il n'y a eu moyen de songer à l'établissement de diocèses et de paroisses, qu'après la conversion de Constantin-le-Grand , au IV^ siècle.
Ce prince accorda à chaque ville métropole, ou chef-ville de province, le droit de s'élire un évêque (4) et déjà , dans le quatrième concile de Nicée , célébré en 325 , on rencontre la division de la chrétienneté en métropoles ou archevêchés et évéchés y et dans le seizième canon , la subdivision en paroisses
(1) Tacite, de M. G. — (â) Rosiiii^ j4ntiq. Rom. Lib. d, C. IS. (3) Acta SeL Tom. 1. — (4) Odo Fienn. ad ann. 306.
OU cercles territoriaux de chaque église (0^ l'érectioa des ëyêchés de Cologne , d'Utrecht et d'autres fut l'effet des dispositions de ce concile œcuménique ; celui de Rheims, comme métropole , eut pour suffragans les évéchés d'Arras , Cambrai , Tournai , Amiens et Térouane au Y® siècle (^) ; en 390, Saint Yictoric était venu convertir à la foi les Morins; il n'est pas certain qu'il ait poussé ses courses apostoliques jusqu'aux Ménapiens et Nerviens de la Flandre et du Hainaut; toutefois, il est certain que tous les éyéchés, que je Tiens de nommer, étaient en pleine vigueur au Y® siècle ; mais il s'en fallait de beaucoup, que tous les habitans eussent déjà embrassé la foi; tous les malheura et toutes les persécutions par lesquelles Dieu , dans sa sagesse adorable , avait résolu d'éprouver l'église naissante de la Belgique, vinrent fondre sur elle avec une ftireur dont l'histoire conservera le triste souvenir jusqu'à la fin des siècles.
En 406 , les Yandales tombèrent sur la Belgique et détruisirent les villes de Rheims , d'Arras , d'Amiens , de Tournai et toute la West-Flandre ; toutes les églises et les abbayes, situées dans ces diocèses , éprouvèrent le même sort.
Les Armoriques de Flandre s'étant soustraits, en même temps, à la domination romaine et ayant chassé de leur pays les officiers et les troupes des Romains, avaient laissé le chemin libre aux Francs , pour pousser leurs conquêtes jusqu'à là Somme : ceux-ci saccagèrent et pillèrent pareillement toutes les églises et toutes les abbayes , qu'ils rencontrèrent sur leur route; ce ne fut qu'en 496, que le baptême de
(1) Analyêe des Conciles^ Tom. 1.
(2) Jcia Seketœ SS. Belgii , Tom. 1, p. 577.
Cloyis rendit la paix à la religion catholique et qu'elle prit lattitude qui lui oonyient; elle exerça, dèsnlors, son culte en toute liberté , sous la protection du roi , et devint dominante. ^'allons pas croire , néanmoins , que le paganisme disparut aussitôt; dans l'interyalle du règne de Constantin-le-Grand , au baptême de Clovis , la persécution des barbares avait détruit toute la moisson des nouveaux évéques, réplongé tous ces néophytes dans les ténèbres du paganisme et presque anéanti tous les ministres de l'autel. Lorsque St. Âmand vint ensuite prêcher l'évangile dans les environs de Gand , au YII^ siècle , il en trouva les habitans adorant encore Mercure. Les travaux apostoliques des saints Bavon, Lié vin, ^loy^ Willebrord et Boniface , eurent progressivement des succès merveilleux ; mais le peuple des campagnes, ignorant, demi sauvage et barbare, reçut bien en général les dogmes de la religion , mais la plupart , sans se pénétrer de l'esprit du catholiciàme et sans renoncer tout*à-fait à ses pratiques payennes, comme le ^ prouve le concile deLeptines, sous Carloman , en 744, lequel nous a conservé la liste ou indiculus des superstitions , auxquelles les nouveaux convertis demeuraient encore attachés; que l'on confère cet tndivuhis avec les conciles de France des V«, VI« et VII* siècles, et Ton y trouvera les pères de ces conciles encore occupés de l'extirpation de ces mêmes superstitions dans les autres parties des Gaules.
Les premiers évêchés qui avaient été établis à la suite de la conversion de Constantin , n'eurent point des diocèses délimités; Constantin et ses successeurs les avaient fixés dans les métropoles romaines , qui étaient les chefs-lieux et le siège du gouvernement de chacune des nations , qui demeuraient dans les Gaules ; de là vient que ces premiers évêques ne sont pas
connus sous le titre de la métropole , mais sous celui de la nation. L'ëvéque de Tërouane portait celui ^Epitcopus Morinorum; celui de Cambrai, Epùcopus Nerviorum, ainsi des autres.
n se peut, que dans ces villes métropoles, le service ecclésiastique ait été partagé par quartiers ou paroisses, à lexemple des curiœ des Romains , et que chaque curia ait eu sa chapeUe ou capeUa, dont elle dépendait; ces capellœ formaient chacune un rectorat, comme aujourd'hui les doyennés de la chrétienneté ; les recteurs portaient le titre spécial de presbyteri, et plus tard celui de capeUani ayant chacun un sacrùtaW. Ces presbyteri étaient de yéritables curés, puis^ qu'ils tenaient les ^lises baptismales; et il en est déjà parlé dans le concile de Yemon, de Tannée 755 (^; Walafridus Strabo appelle ces prêtres presbyteri plebium , qui baptis^ maies ecclesias tenent et minoribus presbyteris prœsunt.
Ce» presbyteri plebium étaient répandus dans les diocèses; le petit nombre de prêtres , dans ces premiers temps , et Timpossibilité de pourvoir à leur subsistance, hors des métropoles, ne permettent pas de supposer que ces presbyteri fussent distribués par quartiers fixes et délimités, dans ces vastes landes et profondes forêts, plus ou moins peuplées par des peuples ignorans et demi sauvages ; il est plus apparent qu'ils y furent disséminés sur le pied de missionnaires ; la preuve en est, qu'on trouve encore de ces prêtres vagant et courant partout, sous Charlemagne, après que les, paroisses furent délimitées.
(l) Du CARfii, au mot Abbas Caatrensis.
(S) Ibîd., yerbis ece/ena, capella^ etc.
329. Je crois pouvoir rapporter les premiers essais pour l'organisatioa des paroisses , délimitées et proprement dites , au commencement du YIII® siècle , et d'en attribuer l'honneur aux éyéques et aux abbayes; le besoin de défricher et de cultiver les grands biens qu'ils obtinrent des rois et des fidèles, et qui consistaient, pour la plupart, en pays déserts, souvent très-éloignés du siège des évêchés , des abbayes et des monaa* tères, détermina les abbés à envoyer dans ces domaines éloignés des prévôts, avec quelques moines pour réduire ces possessions en culture ; ils commencèrent aussitôt , par y construire une casa Dei ou chapelle appelée aussi Bazilica, pour leur propre usage, et bientôt après pour celui des domestiques et des ouvriers de la ferme de la prévôté ; au fur et à mesure que ceux*«i devinrent catholiques, d'autres catholiques vinrent ensuite s'établir sur les terres de la prévoté pour participer à l'instruction et aux services religieux de ces moines, et d'autres, encore payens, vinrent y demander des fonds et embrassèrent progressivement la vraie foi à leur tour.
Dès-lors, le prévôt acquit une circonscription de ressort ecclésiastique , qui comprenait les possessions de la prévoté.
Ainsi furent établies la prévoté de l'abbaye de St. Cornil d'Inden à Benaix , qui a donné naissance à la ville actuelle de ce nom ; celles de Corbie à Huysse et à Gaster près d'Audenaerde; celles de St. Amand, à Court rai, celle d'Afflighem, à Wavre, etc. Si ces prévôts avaient, dans la proximité encore d'autres fermes ou villœ, ils les annexaient au ressort spirituel de la prévoté; de manière, que le ressort spirituel de la prévoté se composait de la circonscription de sa propriété foncière. Voici le formulaire de ces érections et annexions; il jette beaucoup de lumière sur cette origine intéressante,
aujourd'hui si peu connue. Je le tire de VAppenddœ de Marculfe (^), et quoiqu'il porte la date de la huitième année de l'empire de Charlemagne , qui coïncide avec l'année 803 , cette année n'y est énoncée que pour la ferme , car toute la formule appartient aussi à la daterie du huitième siècle.
(c Régnante Domino Jesu Christo in perpetuum , ego ilie , episcopus. Omnibus non'habetur ignotum, qualiter ego, auxiliante Domino, in pago, in villa, cnjus vocabulo est ibi
BastUcam sanct , atque sancti Stephani , yel in honore
caeterorum sanctorum, quorum ibi reliquiae quiescunt, conrêtruœiy atque kalendasJunii dedicare certavi, consentientibus confratibus, tam cancMiicis , quam et monachis, Tel caeteris hominibus , qui ad praesens fuerunt , ut villœ quarum vocabula sunt , CadéUaco, Taneulfcmlla , Fagido, et Brabitione viUure ut ibidem adspicere deberent , ad niissas veniendi et ad baptismum yel prœdicationem , et ut décimas sîms ad memo^ ratam BcMicam dare debeant , proptereà pro firmitatis studium hanc consensionem scribere rogayimus, ut temporibus nostris atque successoribus nostris, haec nostra consensio firma et stabilis yaleat permanére , et sciant omnes , tam praesentes quam absentes seu successores nostri , quia dedimus in memoratum illum cadiliaco duos mansos ad ipsam luminariam proyidendam, yel unde presbyter, qui ibidem officium fungere yidetur, yiyere debeat^ et addimus ad hoc insuper de terra
arabile et de yinca aripenne uno et dimidio ut aeyo tem-
pore in eleëmosynam nostram seu successorum nostrorum ità yaleat perdurare. Actum fuit hoc sub die memorato, K L. Junii in anno VIII , Christo propitio , Imperii Domini Karoli serenis-
(1) Form. Xr.
simi Âugusti, et anno (XLIII^) regni ejus in Francia, atque XXXY in Italia, iadictione prima in Dei nomine féliciter, Amen, his praesentibus, qui adfuerunt, illuc, his praesentibus. »
Les propriétaires laïcs catholiques imitèrent Xexemple des éyêques et des abbayes , et sollicitèrent la permission de bâtir aussi des églises dans leurs propriétés ; le capitulaire de Salz , de l'année 805 (^), voyant les progrès de ce zèle louable, les y autorisa par une loi générale, ce Quicumque Yoluerit in nid a proprietate ecclestam œdtficare, unà cum consensu et yolun- « tate episcopi , in cujus parochia fuerit , licentiam habeat. »
Toutefois, oa voit tant par le formulaire que par ce capitulaire , que l'éyéque ne consacrait cette église , qu'après une dotation conyenable et durable à perpétuité , et que le propriétaire eut accordé la dime de toutes les terres arables et de tous les vignobles sur toute la villa et dépendances, pour le service desquelles ces églises étaient bâties.
Un capitulaire de l'année 816 , définit une question canonique, qui mérite attention, savoir : que lorsque les défrichemens deviennent assez considérables \ que les terres vaines et vagues, qui avaient été jusque là comprises dans la circonscription d'une fnllay soient érigées en une nouvelle vHia, et que dans cette nouvelle vUla, on construit une église ; les dîmes de cette nouvelle mUa appartiendront à la nouvelle église : c( Sancitum est , de viUis novis et ecclesiis in eisdem noviter « instrtictisj ut decimae de illis villis ad easdem ecclesias c( conferantur (^). » On entendrait mal ce capitulaire des dîmes novaUs y car le droit aux dîmes novales n'a été réglé que depuis.
(1) C. 8. — (2) Capitul. Tom. 1 , Col. 366 , C. U.
Aux termed de ces capitulaires , du formulaire et même des décrétales , la dime n'était pas attribuée au presbyter ou curé; mais elle Tétait cul BtMtlicam , à l'église , ad easdem ecclesias ; son produit devait servir pour les besoins de la fabrique , ad lutninarium et pour la subsistance du curé unde vivere debeat.
Le surplus, concernant les navales et l'entretien de la fabrique et des curés a été réglé plus tard.
Jusques là, toutes ces nouvelles églises n'avaient qu'une circonscription de fait, et non pas de droit. Les propriétaires pouvaient bâtir des églises dans leurs villcBj et du consentement de l'évéque , en étendre le ressort spirituel sur plus ou moins d'autres vtUœ et villares de leur propriété , sans astreindre les habitans de ces annexes à la prestation de leurs dîmes lorsque le curé trouvait de quoi subsister du produit de la dîme de la villa principale. Ainsi la délimitation du ressort spirituel , qui constitue aujourd'hui la paroisse, demeurait variable au gré du propriétaire de l'église; mais Charlemagne a donné, enfin, une circonscription fixe et déterminée à ce ressort , en le circonscrivant ou plutôt en le composant de tous les fonds , dont chaque église percevait la dîme ; et par cette sage mesure , chaque égli$e< recevant une délimitation déterminée , les paroisses se trouvèrent constituées. Ce capitulaire qui est de la fin du YII® ou du commencement du YIIP siècle , est ainsi conçu :
c< De termino ecclesiarum , ut terminum habeat unaqtueque <c ecclesia, de quibus villis décimas recipiatW. »
La paroisse se trouvant ainsi limitée par les terres décimables à l'église paroissiale étendît bientôt ses limites au-delà
(1) Capitol. Lib. 1 , G. 149.
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de celles de la inlla poUr le seryice de laquelle le propriétaire l'avait bâtie; car les habitans circoaToisins d'une mlla^ dont le propriétaire n'avait pas la force ou la volonté d'en bâtir une sur sa propriété , sollicitèrent la permission d'aller cueillir les secours spirituels dans l'église voisine , à la charge de lui payer aussi la dime de leurs récoltes; par là, le ressort spirituel de cette église se prorogea sur le territoire d'une autre villa j et comme toutes ces villœ sont devenues seigneuries dans la suite , il en est arrivé , que le ressort spirituel de l'église d'une viUay venant à s'étendre, à raison de la dime, dans une autre vUla, le ressort spirituel d'une église seigneuriale s'est étendu dans le ressort civil d'une autre seigneurie; les vestiges de ce point d'antiquité se rencontrent encore dans plusieurs de nos paroisses , et entre autres près de chez moi , dans les villages de Melden et Zulzique , dont une partie du village de Melden est du ressort spirituel de la paroisse de Zulzique , suivant quoi Ion dit, dans le langage vulgaire, Weêrlykn Melden et Geestdyh^Zulzique.
330. Mais au fur et à mesure que les défrichemens s'accrurent, et que les catholiques se multiplièrent, le produit des dîmes offirit un appât aussi scandaleux pour les vrais fidèles, que profitable pour les chrétiens avares ; la faculté de bâtir une église dans sa propriété, devint une spéculation de commerce; les uns bâtirent des églises , d'autres des chapelles; ils les pourvurent d'un de ces prêtres , qui couraient le pays , sans être attachés à aucune église; leur accordèrent une petite portion de la dime, s'en réservant le gros et les logèrent tellement à l'étroit , qu'ils étaient contraints d'engranger leur petite part de dime dans l'église même; au surplus, ils construisirent ces églises mercenaires avec des pièces rappor-
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tëes et avec tant d'indécence, que le matériel de Tëglise ajoutait encore au scandale de son propriétaire et de son ministre (^).
Il résultait encore un autre abus de ce grand nombre d'églises privées ; c'est que tous les grands en bâtirent dans leurs palais, et à la &Teur d'avoir des messes dans leurs hôtels, cessèrent de fréquenter encore les ecoleêms majores ou paroissiales.
L'on se mit donc en mesure d'arrêter ces abus.
D'abord en ordonnant à ceux qui avaient des églises ou chapelles en leurs maisons , de venir les dimanches et les fêtes à l'église paroissiale (^).
Ensuite , on fit démolir toutes les églises inutiles et surabondantes W.
On défendit d'ériger encore aucune église , avant que Tévêque n'eût planté une croix sur la place à ce destinée et approuvé la dotation et le stipendium oustodunt ou la portion congrue (^).
On fit défense de dire la messe dans les oratoires privés sans la permission de l'évêque , sous peine de confiscation de la maison W.
On fit encore défense à tous propriétaires d'églises patrimoniales, d'établir un prêtre dans leur église sans le consentement de l'évêque ou de le congédier sans son consentement (^).
Enfin on fit défense à chaque prêtre , d'aller dire la messe dans une autre église, que celle à laquelle il était attaché , ou
(1) Capital. Lib. 1, G. 144. — (3) Ibid. 8, anni 789, G. 9. (S) Ibid. S, anni 80S. — (4) Ibid. Lib. K, G. S82. (5) Ibid. G. 88». — (6) Ibid. Lib, 5, G. 98.
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d'admettre à sa messe des non^paroissiens , si non en cas de voyage (0.
Pour complément, on établit une meilleure oi^anisation sur le fait de cette liberté illimitée de construire des églises, chacun dans ses propriétés.
Par un capitulaire ' de l'année 867, il fut statué que les fonds nouvellement défrichés et contigus ou voisins à d'autres déjà cultivés et décimables à une église , seraient, à titre de navales ou nottveauw fonds réunis à l'église existante ; mais si un propriétaire venait à défricher des landes qui eussent une lieue et demie ^) en longueur, il avait le droit d'y bâtir une nouvelle église avec l'agrément de l'évéque , et d'y établir un prêtre avec droit à la dime (?).
Comme cette loi pourrait trouver encore son application aujourd'hui, dans le défrichement des vastes bruyères, marais et bois, ainsi que dans de nouveaux poldres , je transcrirai ici cette disposition en entier :
ce Novalia rura quae juxta cultes agros fiunt, ecdesiœ c( antiqtUB dedmentur; et si ultra miliaria quatuor vel quinque a in saltu, quselibet digna persona aliquod novale conlabo- <i raverît, ibidemque cum sui episcopi consensu ecclesiam « constnixerit, post consecrationem <» ecchsiœ provideat près- « hyterum, ejusque conductu de eodem conlahoralo décimas a eidem ecchsiœ conférât. »
Ces notions sur nos églises primitives nous donnent
(1) Gapitiil. Lib. 1 , G. m et 148.
(2) Je prends quinque milliaria pour ane lieue ei demie ^ parce que Grégoire de Tours, Lib. 2, G. M, place Vouglé à dix miliares de Potbier, dont la distance est de trois lieues.
(8) Gapitul. Tom. 2, Gol. S64.
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la raison de bien des choses , que nous avons Tues en pleine vigueur jusqu'à l'époque de la révolution française, qui a détruit toute l'organisation et tous les droits du clergé en France et en Belgique , et dont l'origine et les titres primordiaux étaient peu connus.
On dispute ce me semble, inutilement, sur l'origine du droit de dime dans les Gaules ; il n'a pas pu être question de dîmes ecclésiastiques , avant qu'il n'y eût des églises paroissiales , et Ton n'en trouve pas de mention avant le YII® siècle , pourquoi , apparemment parce que la domination romaine a peu survécu dans les Gaules , à la conversion de Constantin , et que par conséquent , le paganisme y est demeuré la religion dominante, après la conversion de Glovis, puisqu'il n'y eut que 3000 français qui se convertirent avec lui ; sa domination d'ailleurs , ne s'étendait point sur les Armoriques Belges , et llustoire de St. Âmand et de ses co-apôtres prouve assez , qu'au VII^ siècle , le9 Belges en général , étaient encore païens. S'il y a donc eu , à la suite de la conversion de Constantin , comme il parait indubitable , des chapelles et des oratoires ou des succursales pour le service des catholiques répandus dans le ressort des métropoles , les frais en auront été pris sur les fonds de Vœs curionum, comme ceux du temple des païens, ou selon les circonstances, auront été trouvés par des contributions volontaires, parce que l'on ne trouve aucune mention de la dime ecclésiastique , légalement établie , entre l'époque de Constantin et celle de Charlemagne, bien que les évêques exhortassent les fidèles à la payer. La plus ancienne mention que je trouve d'églises paroissiales , établies par des propriétaires en Belgique , dans leurs propriétés , est celle d'un comte Norbert, qui gouvernait dans les environs
80 ANALTSE DE rORIGINE ET DES PROGRES
de Térouane , au VII® siècle ^ et qui , avec son épouse , bAtit trois églises m proprUjuris prœddis (^).
Que les propriétaires fondateurs de ces églises aient pu destiner la dime de leurs propriétés à leurs églises , et obliger leurs colons de la payer ; c est ce qui se conçoit sans peine ; chacun peut donner à son bien la destination qu'il lui plait ; mais concevoir une loi générale, au milieu du paganisme et du système de propriété privée des églises , c'est ce qui ne se conçoit pas ; les païens n'y pouvaient pas être soumis , et le propriétaire catholique de l'église, eût répondu qu'en dotant convenablement son église, l'intérêt de la religion était couvert.
La dotation des églises en dîmes, me parait donc avoir été libre et volontaire jusqu'au règne de Charlemagne.
332. Mais la religion catholique étant alors devenue la religion dominante , et aucune église ne pduvant plus être érigée sans le consentement de l'évêque et sans son approbation de la dot et du traitement du curé , qui , sans l'autorisation de l'évêque ne put plus être renvoyé de son église : les droits de propriété des églises se trouvaient finalement réduit» au droit de patronage du fondateur , et l'église fut réputée une partie constituante du culte.
Ces changemens rendirent donc possible l'organisation de la dime ecclésiastique par des lois générales. C'est ce qu'a feit Charlemagne ; mais non pas sans rencontrer la plus vive résistance de ses sujets ; il a su maintenir ces lois , pendant son règne, par la force et l'autorité; mais ses successeurs en héritant de ses états, n'ayant pas hérité de sa sagesse, de son
(1) Jeta Sel. SS. Belgii, Tom. 5, p. 461.
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énergie, n'ont pu c(»itenir leurs sujets dans le devoir, ni les empêcher de reprendre le système de la patrtmomalité des égliseê et du traHement arbitraire de leurs curés.
Tous les abus inséparables de ce feux système, que Gharlemagne avait détruits, reparurent; les églises, se partagèrent dans les successions par autels; on prit des prêtres au moins offirant, et on les chassait à volonté ; nulle dignité dans Texercice du culte, nulle onction dans l'administration des St. Sacremens et dans la solennisation des mystères ; les prêtres dans un dénuement absolu, tombèrent dans l'ignorance la plus profonde , et durent se ranger dans la classe des ouvriers et des manœuvres pour gagner le pain à la sueur de leur front. J'ai déjà donné une esquisse de l'état de l'église et du clergé, en traitant cirdessus de la Less Ecdésiastica; le lecteur y trouve un tableau de l'état misérable de l'église au IX® siècle ; en voici un de l'église Belgique du XrV® siècle ; le Synode de Tournai , sous l'évêque Philippe d'Ârbois , confesseur et aumônier de Louis de Maie, comte de Flandre, en 1368, <c permit ce aux clercs 4'exercer les métiers de jardinier, de pfttre, <c de laboureur, de marchand, de peintre, de libraire, d'émail- « leur, de pêcheur, de serrurier, de menuisier, d'orfèvre, a de barbier, de tailleur etc(^). »
La comparaison de ces deux époques entre elles , vérifie l'adage, que les mêmes causes produisent les mêmes effets, et que l'amovibilité arbitraire des fonctionnaires ecclésiastiques et l'insuflBsance de leurs moyens d'entretien , commencent par foire naître l'ûidiscipline , plongent ensuite le clergé dans l'ignorance, les peuples, foute d^instruction , dans la barbarie,
(1) Mém, de Pacquot, art, Philippe d'Arbois,
et ne laissent plus subsister que le simulacre purement matériel et d'habitude de la vraie religion.
Mais tandis que tout chrétien se sent Tivement touché à la Tue d'un si triste spectacle, qu'il est consolant de yoir que l'église sort toujours triomphante de tant de malheurs, qui présageaient humainement, sa destruction sans espoir de retour; tous ces abus, tous ces désordres avaient subsisté depuis le décès de Gharlemagne, constamment attaqués par les Papes et les évéques, mais jamais entièrement extirpés, lorsqu'enfin le concile de Trente , par la miséricorde de celui qui a promis que jamais les portes de l'enfer ne prévaudront contre son église, vint en changer heureusement toute la situation ; il décréta l'inamovibilité des curés sans les formes canoniques ; défendit d'en instituer sans examen préalable de l'évéque , même dans les églises qui étaient encore patrimoniales , et fit assigner la portion congrue sur des biens fonds ou réputés tels, pour ne pas mettre les curés dans la dépendance de leurs ouailles pu des pouvoirs civils.
333. Ces notions nous apprennent aussi que nos paroùse^ n'ont pas été organisées simultanément et sur un plan géné^ rai ; il n'est donc pas étonnant de rencontrer tant de diversité dans l'étendue de nos paroisses; car comme les vittw, anciennement des fermes, aujourd'hui des villages, variaient en étendue entre elles; ainsi de même le ressort spirituel de l'église de chaque villa devait nécessairement varier suivant l'étendue territoriale de la villa pour le service de laquelle elle avait été bâtie.
(1) Voyez toute cette matière plus amplement traitée dans ma Défeme de Ckarki Martel,
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334. Ainsi se eoooprend encore la nature de ces seigneuries, appelées du clocher {keerlyokheden van den Thoren), qui ont donné occasion à tant de procès avec les seigneurs du village parce que l'origfine de ces seigneuries de clocher n'était plus connue. H y en eut un dans la chàtellenie d'Audenaerde , entre Vabbaye St. Pierre-Iez-Gand , et le seignetér d'Emsrode, qui durait depuis plus d'un siècle. La seigneurie du village s'appelle Emsrode; cdie de l'église s'appelle Anseghem et communément on appelle tout le village du nom d! Anseghem; le seigneur d'Emsrode prétendait avoir le droit de se titrer seignetir d^Emsrode et d* Anseghem; l'abbé de St. Pierre prétendit au contraire , que le seigneur d'Emsrode ne pouvait prendre que le titre de seigneur d'Emsrode, en ou dans Anseghem; en consultant les notions que j'ai données, ils avaient tort tous les deux ; l'église paroissiale se trouve bâtie dans une vUla qui appartient en propriété à l'abbaye ; l'abbé était donc propriétaire de cette église ou clocher ; cette viUa avait reçu le nom ^Anseghem, anciennement Ansdighem, du nom de St. AfuUsbertus, dont les reliques y avaient été déposées à sa consécration^ or, cette vilia, étant devenue dans la suite, seigneurie, cette seigneurie ne s'étendait pas hors des limites de l'ancienne villa ; et en effet , toute sa juridiction se bornait encore là; elle était donc tout-à-fait indépendante de la seigneurie d'Emsrode, et par conséquent, le seigneur d'Emsrode n'avait aucun titre pour se qualifier seigneur (PEms-rode et d' Anseghem ; et l'abbé n'avait aucun droit de se titrer seigneur du village d'Anseghem , parce que Anseghem n'était pas un village, mais seulement une enclave de juridiction civile dans le village d'Emsrode, quoique la juridiction spirituelle s'étendit sur tous les habitans d'Emsrode. LWigine de
tout ceci était donc biea palpable; c'est que l'abbaye aTait, ori^ioairement, bâti cette église dans sa propriété, sous l'inyocatioa de saint Andisbert, et que les babitans d'Emsrode, la trouvant la plus à portée pour la fréquenter , y auront été admis pour y recevoir les secours spiritueU , à la charge de lui payer la dime. Cet exemple sert à expliquer tous les autres.
335. Une autre particularité se présente dans quelques églises, comme entre autres, dans les villages d'Asper et Synghem, dans la chàlellenie d' Audenaerde ; le curé y est régùieur des biens de Téglise et tout à la fois auditeur des comptes exclusif, sans que le seigneur y ait droit à la moindre influence. Il est cependant à remarquer, que le curé n'y exerce ces pouvoirs , qu'au nom du chapitre de St. Bavon à Gand; or, voici l'origine de ces pouvoirs exclusif»; elle coïncide et elle émane de la seigneurie du clooher.
Car ces deux églises ont été bâties dans la seigneurie de St. BaTon , enclavée dans ces deux villages , et par conséquent, sur la propriété de l'ancienne yilla de St. Bavon.
Or, bien que par le capitulaire 3 de l'année 814 (0, Charlemagne eût mis toutes les églises avec leurs biens , quant à la propriété, dans la main des évéques; toutefois, j'ai fait remarquer, qu'après la mort de ce prince , le système de la patrimonialité des églises a reparu ; tous les fondateurs des églises patrimoniales auront donc repris la propriété des biens de leurs églises; et comme un propriétaire régit ses biens, sans en devoir rendre compte à personne; le chapitre ou abbaye de St. Bavon aura repris de même la propriété et la
régie des biens des églises d'Asper et Syngfaem , bâties sur sa propriété et lui appartenantes en propre, sans devoir en rendre compte au seigneur du TÎUage , dans lequel ces églises ne se trouvaient qu'enclavées.
336. Tous les canonistes parlent de la distribution ou partition des biaos de l'église en quatre portions, une à l'évéque, une à son clergé, une à la fabrique et une aux pauvres ; sans connaître l'origine et la fin de ce partage , ni faire attention que la dime ne &isait qu'une branche de la masse des biens de chaque église , ils appellent encore présen* tement la dime sHpendium et paPrimonmm patipenêmj sans apprécier les conséquences qui résulteraient de cette qualification, si elle était légitime.
Mais cette erreur est réfutée par Van Espen(i) et par Boëhmer (2).
Van Espen estime que ce partage quadripartite doit son origine à l'établissement des bénéfices en titre ^ lorsque a été assigné à chaque titulaire un traitement attaché à son titre , avec le droit de libre administration des biens de la dotation, tandis que tous les biens des églises avaient jusqu'alors formé une masse commune, dont la dispensation était attribuée à la discrétion de Tévéque.
Mais on pourrait désirer plus d'exactitude dans cette opinion , car nous verrons plus bas , encore des vestiges de ce partage, dans les Gaules et la Belgique aux XII^* et XIII^ sièdes; et au surplus, des renseignemens plus amples sur l'origine et la fin de ce mode de partage , ainsi que sur les
(1) P. î, 8ect. 4, Tit.4, C. 6.
(H) Juê Paroehiah^ sect. 4, G. %, § 11 et seqq.
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vississitudes qu'il a éprouvées dans cet intervalle : je vais essayer de remplir cette lacune.
On ne connaît aucune ht générale avant le capitulaire U de l'an 805 , qui ait introduit ce mode de partage du revenu des biens de l'église . car la lettre du Pape Gelase , écrite à quelques parties du royaume de Naples Tannée 494 , rap~ portées dans le décret de Gratien (^), n'est qu'un rescrii local, et non pas une loi générale j et s'il en eût existé une , Charlemagne n'eût pas dû , comme il a ftdt , invoquer ce rescrit du Pape Gelase , pour justifier ce mode qu'il prescrivit par son capitulaire de l'an 805 , qu'il adresse ad omnes generaliter.
Ce capitulaire fut provoqué par la force des circonstances , car les églises étaient sans omemens et sans luminaire et les chemins publics étaient couverts de mendians , comme l'attes* tent les capitulaires II® de l'année 805 , Y ® de 806 , et le I«' de 813.
Mais cette loi de Charlemagne a été mal accueillie et mal exécutée, car elle était incompatible avec le système des églises patrimoniales, qui était alors en pleine vigueur, suivant lequel , le propriétaire de l'église était réputé propriétaire de tous les revenus de son église , y compris spécialement les dîmes ; de sorte qu'elle n'était tout au plus exécutée que dans les églises non patrimoniales, et par les propriétaires guidés par une conscience timorée.
Force fut donc de chercher des tempéramens et des modifications, qu'on peut lire dans Van Espen(^), pour parvenir à une organisation d'administration régulière des biens des églises ', mais ce furent des essais qui n'étaient autorisés par
(1) C. 12, q. 2, C. 27. — (2) Loeo eUato.
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aucune loi , et qu'on tolérait par oonnÎTence ; dans tels lieux , on abandonna le précédent système d'une niasse commune de tous les biens de l'église , en attribuant à chaque classe des portionnaires, une portion ayec la libre administration de leur part; mais cette mesure ayant fait connaître de nouyeaux abuS) on eut recours au système d'établir des économes, qui ne répondirent pas mieux à l'attente qu'on en ayait espérée en les constituant ; en d'autres lieux enfin , on avait tâché de modifier le capitulaire impérial , en réduisant la masse à trois portions , savoir : une pour le curé , une pour la fiibrique et la troisième pour les pauvres.
Nous trouvons encore des vestiges de ce dernier mode en Belgique , aux XII® et XIII® siècles , dans une charte de l'année 1183, pour l'abbaye de Berghe St. Winnox et dans une autre de Tannée 1235, pour Nieuport, rapportées par le comte de St. Génois (^).
Mais c'est à cette époque qu'un nouveau système général d'administration s'est introduit dans toute l'Europe , à la suite de l'abolition de la servitude, l'établissement des villes à communes et des échevinages dans les villages.
Toute administration fut alors constituée ooUégialement , sans dépendre désormais du caprice d'un administrateur imique et absolu. Ainsi les évèques devinrent administrateurs des biens des églises , des hôpitaux et autres fondations , coUé-gialement avec leurs chapitres; l'ancien maire ou prévôt , reçut pour co-régent de la ville , un corps municipal et le seigneur de village , un corps d'échevins.
C'est donc à cette époque que je crois pouvoir rapporter
(1) P. 484, 5S7 et 5S8.
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l'institutioa des corps des marguilliers pour l'admiaistration des biens de la fabrique , et les manses des pauvres et des hôpitaux.
337. n est une autre question de droit, qui appartient à l'histoire, et qui, quoiqu'elle ne soit plus d'usa^ dans ces pays depuis l'abolition de la dime , donne une nouyelle preuve de la nécessité pour un jurisconsulte, de connaître l'histoire de sa patrie, comme, depuis Gcéron, jusqu'à d'Aguesseau, tous les g^rands jurisconsultes n'ont cessé de le prêcher à la jeunesse , malheureusement avec peu de succès.
Entre les expédiens, que les décimateurs mettaient en œuvre, pour se charger, le moins possible, des réparations et restaurations des églises, ils soutenaient n'être tenus à la réparation et restauration des clochers, que jusqu'à la hauteur de quinze pieds au-dessus des cloches, et si la nef de l'église était plus spacieuse que le nombre des habitans ne l'exigeait rigoureusement, ils se refusaient à l'entretien; ainsi du reste.
Mais ces cavillations , qui donnaient maintefois occasion à de frayeux procès, lesqueb se terminaient, pour l'ordinaire, par des transactions , faute de principes fixes pour appuis , eussent été faciles à écarter , si Ton eût consulté la légidation primitive sur la destination de la dime.
Cette législation se trouve , naturellement , dans les capitulaires , car c'est Charlemagne et non pas les Papes , qui a introduit et organisé la dime dans les Gaules ; or, cette l^islation ne connaît pas toutes ces distinctions et tous ces petits subterfuges, que les décimateurs ont inventés dans les derniers temps. Elle ordonne la restauration et la réparation , indistinctement de toute la maçonnerie et de toute la toiture des églises;
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ce Ut <hm%ê9 eoclesiarum et tegumenta ab eis fiant emendata ce Tel re»tot#rato (0. »
Il ne sufiBfiait pas de les réparer légèrement, il fallait le £sdre oonirenablement, bene; bene constnœtœ et restauraiœ; le eapi* tulaire(^, parle d'un signum, qu'on appelait ktochum, qui servait pour appeler les fidèles à l'église ; le clocher s'appelait clocarium et les Ge$ta Alderici font mention d'un de ces clo» cher», qui contenait douze cloches (3).
En ce qui concernait les églises dévastées par le vandalisme, qui étaient en trop grand nombre, pour que les dédmateurs eussent pu suffire à leur rétablissement ou restauration, le capitulaire de l'année 8â9 y apporta cette modification, que les évêques et les commissaires royaux eussent à feire rétablir par ceux , à qui il appartenait , toutes celles qu'ils trouveraient délabrées joar négligence; mais qu'à l'égard de celles qui avaient été détruites ou ruinées par force majeure, et dont le nombre ou les bàtimens étaient si vastes, que les frais auraient dépassé la mesure des revenus des biens de l'église , ib eussent à chercher un moyen conciliable avec les besoins du service.
338. Je terminerai ce chapitre par quelques notions sur la porHon congrue.
La pairimoniidîiédes églises, la révocabilité des curés au gré des propriétaires des églises et la dépendance des curés, pour leur traitement , de ces mêmes propriétaires , avaient introduit , depuis la mort de Charlemagne , des abus scandaleux
(1) Capital. Toni. 1 , Col. 267, C. 4, etpassim,
(2) Jd 9al% anni. 804. C. 5.
(S) Balwm noiœ in Gapitul. ad Lib. 6. C. 171.
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dans l'église, que les souverains pontifes , n'avaient pu extirper ni par des exhortations , ni par des menaces , pendant les X^ et XI® siècles , que l'igpiorance a été la plus générale et la plus profonde.
Dans le cours du XIP siècle , l'esprit de liberté , qu'enfente , toujours et inévitablement, l'excès du despotisme, jetta les premiers rayons des lumières qui ont dissipé, progressivement , la crasse ignorance , dans laquelle les Gaules avaient été plongées pendant les deux siècles précédens; l'église en profita aussitôt pour rendre à la religion son ancien lustre , en commençant par modifier cette propriété patrimoniale des églises et par soustraire les curés à la dépendance et au ca{Hrice de ces propriétaires, au moyen de les rendre irrévocables, si non canoniquement , et de leur faire assurer un traitement fixe et pareillement indépendant.
Dans ces vues , le concile de Latran tenu en 1215 , jetta les fondemens de cette importante réforme par le décret qui suit : (( Extirpandae consuetudinis vitium , in quibusdam partibus a inolevit , quod scilicet patroni ecdesiarum parochialium , et €( aliae quaedam personae proventus ipsarum sibi penitus Tin« ce dicantes , presbyteris earundem servitio deputatis relinquant c( adeô exiguam portionem , ut ex ea congrue nequeant su»-
c( tentari Cum igitur os bovis alligari non debeat tritu-
cc rantis , sed qui altari servit , vivere debeat de altari : i< statuimus , ut consuetudine qualibet episcopi vel patroni « seu cujuscumque alterius non obstante , portio presbyteris c( tpg%8 mfficiens assignetur. »
Remarquons , que le concile n'exige pas un traitement en numéraire, mais qu'il exige bien formellement une portion dans ces proventus ecclesiarum , dont les patrons revendiquaient
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la totaUté ^T une mauTaise coutume, que le concile dëdare Touloir extirper.
Le concile ne détermine point la quotité de cette portion , parce que cette fixation dépend , sous tous ses rapports , des circonstances locales.
La première fixation de la portion congrue , ènyiron sept ans après le conciie , est de dix livres parisis pour le diocèse de Troyes; Charles IX la fixa en 1571 à lâO liyres (le marc
d'argent ne valait alors que 15" , 15*, et avant la révolution il valait, depuis 17â6, plus de 50»). Louis XIII, en 1629, la fixa à 300*B ^ 1X13I5 ^Q ordonnance ne fut pas enregistrée, et par une déclaration de 1632 , il la fixa à 200® (le marc d'argent valait alors 25» ). Louis XIY, en 1665, la porta à 300» , lorsque le marc valait 29* ; Louis XV, l'a portée à 300» pour les curés et à 200» pour les vicaires , outre les maisons et bàtimens composant le presbytère , cours et jardins en dépendans , ensemble les oblations, honoraires , offrandes ou casuel , en tout ou partie , suivant l'usage des lieux , comme aussi des fonds et rentes donnés aux curés , pour acquitter des obits et fondations pour le service divin (^).
Quant à la portion congrue , dans les Pays-Bas , et qui correspond à l'époque du concile de Latran, de 1215, on trouve , en Tannée 1261 , fixée :
Celle de la cure de Gilsen , en liv. de Louvain à. . . . 20-0-0
— — du Gennetien à. 18-0-0
— — de Materssem à. 25-0-0
— — de Etten à 15-0-0
— — de Meerle à 20-0-0
(1} RiciABB, AfuUf9e des Condies^ verbo paritan congru».
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Celle de la cure de Gilsen en liy. de Gertniyden-
bergh, à 12-(M>
Toutes ces paroisses sont situées dans la baronie de Breda; leurs curés sont les premiers que l'on trouve qualifiés d'/nve^ tiii, c'est-à-dire Cum Tttulo et Jure perpétua # non plus amovibles, et leur portion congrue y est affectée sur les provenius eoolesiarum , proportion gardée ayec la population , la pauvreté des habitans et les difficultés du service : « consi- <i derata multitudine et paupertate plebis cujuslibet de paro« c( chiis praedictis; inspecto etiam labore deservientis (0. »
Pour faire maintenant l'évaluation comparative du montant de ces sommes du XIII® siècle avec la valeur de l'argent d'aujourd'hui, abstraction &ite de celle qui résulte de la différence de la valeur du marc d'argent , nous lisons dans les annales de Flandre de Meyer , sur l'année 1228 , que , dans un chapitre tenu , cette même année , par les Dominicains , il fut arrêté, que personne ne pouvait garder deux bénéfices, dont un des deux rapportait quinze livres parisis, et que cette décision fut approuvée par l'évêque de Paris , par Hugues , ensuite devenu cardinal , et par plusieurs théologiens.
Par l'acte de la fondation de l'abbaye de Peteghem près d'Audenaerde , que j'ai vu et qui est de l'année 1297, Guy de Dampierre, comte de Flandre, et Isabeau de Namur, sa compagne , donnent à l'abbaye 50 bonniers de prairie et 50 bonniers de terres , situés devant la porte de labbaye , rapportant 96® parisis, ce qui, en prenant 50 bonniers de prairies pour 75 bonniers de terre de labour, ferait 125 bonniers de terres. Leur rapport revenait donc à seize sols parisis le bon-
(1) MiBAi, Toin. 2,P. 86S.
nier ; ainsi , les curés du diocèse de Troyes , qui aTaient , au XIII^ siècle, pour portion congrue, dix livres parisis, jouissaient du revenu de 12 ^/^ bonniers de terre , de la première qualité, comme l'étaient celles de Peteghem. Or, en évaluant le revenu net de ces bonniers, suivant le prix commun de 1823 , à raison de 100" parisis le bonnier, la portion congrue de 1297 donnerait aujourd'hui 1250*^ parisis.
SOMMAIRE
DU CHAPITRE PREMIER DU LIVRE SIXIÈME
DES OFFICIERS SEIGNEURUUX.
M9. La juridiction est devenue territoriale , puisque la souveraineté Tétait devenue ; — les propriétaires des villœ , devenus seigneurs, réunirent de différentes manières la portion de la justice royale a la justice domestique qu'ils avaient ; — ainsi disparurent les centeniers royaux qui firent place aux officiers seigneuriaux ; -^ ceux-ci furent pris dans la classe des officiers ministériels de la vilia; — analogie de leurs fonctions rurales avec leurs nouvelles fonctions judiciaires. 840. Du sénéchal. 841. Du baillu 842. Du prœposiiu$ ou major, prooêi ^ meyer, maire ^ mayeur. 848. Du schout ou êcuUetuê^ escoutête^ vicomiier, 844. Du me««or, messier^ praeter^ stmiter. 845. Du prœco^ huisêier^ crieur^ priseur^ roeper. 846. Des êergenis; — des sergents es lois, 347. Du bâtonnier de Tordre des avocats.
Nous ayons tu, que la juridiction avait été personnelle
ayant Charlemagne, puisque la souveraineté elle-même 1 était,
et qu'à la fin elle est devenue foncière ou territoriale après
que Charlemagne eut rendu la souveraineté territoriale , car
la juridiction n'en est qu'une émanation. L'une et l'autre ont
suivi la même marche dans leurs progrès d'accroissement ;
c'était inévitable: la souveraineté était devenue héréditaire
après le couronnement de Gharlemagne , la juridiction dut
donc le devenir pareillement et le devint sous la troisième race,
par la concession de Hugues Capet , qui rendit les bénéfices
héréditaires cum jurisdtctione ctssuetâ annexa, et ainsi fut
attachée la juridiction au sol.
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Les propriétaires des viIUb^ deyenus seigneurs de la viUa, qui était devenue seigneurie, et étant déjà investis de la juridiction domestique et disciplinaire sur leurs serfs , les officiers de la villa, acquirent, par la concession de Hugues Capet, et d'autres par prescription, la portion de la justice royale, que les centeniers avaient , jusqu'alors , exercée dans toutes les villœ indistinctement au nom du roi.
Ainsi disparurent les centeniers et autres officiers royaux qui furent remplacés par les officiers seigneuriaux. Ceux-ci furent pris dans la classe des officiers du propriétaire de la iMa; et cette révolution est aussi difficile à débrouiller, qu'elle est curieuse et intéressante à connaître.
Aussitôt que la justice seigneuriale est entrée en activité , on la voit exercée par tous ces mêmes agens du propriétaire de la villa, dont les fonctions avaient été bornées à diriger les travaux des champs et administrer la partie économique. Ce sont les sénéchaux , les prévôts, les mayeurs ou viUici, les schouten ou schulteti, les messiers etc. ; il n'y a que le bailli qui n'est pas connu dans les capitulaires parmi les officiers de la villa, du moins nominativement.
Il importe, pour la connaissance de l'origine de nos officiers (je fais abstraction de la révolution française , qui les a tous abolis, mais qui existent encore ailleurs), de connaître l'analogie de leurs fonctions judiciaires avec leurs fonctions avant l'époque de la naissance des seigneuries héréditaires. Le moyen de parvenir à cette connaissance , c'est de connaître l'organisation de la justice antérieurement à l'époque de l'hérédité; or , puisque Fleta nous fournit le détail de cette organisation , telle qu'elle était en Angleterre au XIII« et XIV® siècles , et que Houard, dans son traité des Coutumes Anglo^Normandcs,
en nous donnant ce traité de Fleta , démontre que l'organisation de la justice et l'ordre de procéder ., étaient à cette époque les mêmes en France qu'en Angleterre , ce qui est de plus , confirmé par le chancelier d'Aguesseau ^ il y aura moyen de connaître l'analogie des capitulaires avec nos usages judiciaires, et avec ceux de la France, quand nous connaîtrons ceux de ces deux siècles en Angleterre.
On en trouYC d'ailleurs des preuves dans Beaumanoir , dans Boutellier , dans des Fontaines , dans Imbert , d'Ayrauld , dans Wielant et Loiseau.
Conférons maintenant les fonctions de ces officiers de l'une à l'autre époque.
Du Sénéchal.
340. Suivant l'article 16 du capitulaire de Villis Caroli Magni, le sénéchal et le bouteillier dirigeaient , sous les ordres de la reine, toute la partie économique du palais et jugeaient, en dernier ressort, tout ce qui appartenait à l'administration et à la justice des vtllœ domaniales . Vers le XI® siècle cessa l'usage des Mtssi Dominici et le sénéchal , réunissant en sa personne les fonctions du maire du palais , devint le chef de la justice royale ; les fonctions du bouteillier furent restreintes à celle d'intendant de la maison du roi.
Les seigneurs, tant ecclésiastiques que laïques, organisèrent leurs cours sur celle du roi et investirent leurs sénéchaux des mêmes pouvoirs dans leurs seigneuries (^). « Provideat tune u sibi Dominus de senescaUo qui in legibtis consuetudi-
(1) Plita, de officia cotnmunU senescalli.
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' c( nibtisque provinoiœ et officio senedcalli se cognoscat et jura ce Domini sui in suis erroribtis et amhiguis sciât instruefe et (c docere.... Cuju^ officium est curias tenere maneriorum. »
Le sénéchal n'était pas seulement le chef-juge de toutes les maneria ou seigneuries de son seigneur, mais, comme sous l'empire des capitulaires , il était encore l'intendant en chef de tous ses biens et de tous ses revenus (0. Ainsi ^ sous le rapport de la justice, le sénéchal était le même officier seigneurial , que nous appelons grand^batlh. •
Gomme chef de la justice seigneuriale , il parcourait , trois à quatre fois par an , toutes les seigneuries de son maître et y tenait le franc plegej c'étaient les tria pladta des Francs , qui sont parvenus jusqu'à nous, sous les noms de deurgaende waerheden et Iiooge vierscaeren, et, en France, de chévaiu)ées et d'assises.
Les seigneurs qui n'avaient pas le droit de tenir des Francspléges , c'est«à-dire d'établir un grand bailli , devaient tenir ces assises en personne, au moins deux à trois fois par an(^).
Le sénéchal avait pour substituts ou délégués , des vicaires , que Fleta appelle sub^ballivos; voyons qu'elles étaient leurs fonctions ?
Du Bailli.
341. Ce fonctionnaire n'est pas nominativement connu dans les capitulaires , mais en examinant la nature des fonctions qu'il exerçait en France et en Angleterre , dans les XI® et XII® siècles, on voit que c'était celui qui était appelé Judeœ vilice^
(Ij'FUTA, de officio communi seneacallis, — (2) Ibtd. C. 1.
immédiatement subordonné au sénéchal ; car sur Técheile des pouvoirs seigneuriaux, on ne trouve aucun fonctionnaire entre le sénéchal et le major, que le Judeœ mllœ.
Le major n'était pas même un fonclionnaire; il n'était qu'un oflfîcier ministériel j pris dans la classe des médiocres, et son exercice était circonscrit dans un cercle de fonds , qu'il devait pouvoir parcourir en un jour, tandis que le Judex vUlœ pouvait avoir plusieurs villœ sous son ressort, et qu'il devait être pris ew meliorilms (0.
Ck>mme substitut du sénéchal et sous le rapport de l'administration de la villa, à laquelle il était préposé , il avait la direction des labours et de la culture , et la comptabilité des revenus seigneuriaux. Sous le rapport de la justice, il avait la police sur les employés et sur les ouvriers, ce Super vidére ce débet beUIivv^ falcatores , messores , carratores , operarios c( et ministros manerii universos , quod quilibet quod suum a fuerit, juste debitèque prosequatur. » Ces fonctions générales sont développées en long détail dans Fleta (^).
Les justices étant devenues héréditaires, les fonctions de bailli et de prévôt semblent avoir été plus ou moins confondues , parce que , jusqu'à cette époque , les trois pouvoirs l'avaient été. Les seigneurs ayant enfin senti, qu'à l'aide du cumul de ces trois pouvoirs, militaire, judiciaire et adifainistratif , ils avaient dépouillé la royauté de ses droits et de ses domaines, prévirent que ce système leur préparerait, un jour, le même sort; ils commencèrent par séparer ces pouvoirs, et leur premier pas a été , de se réserver le pouvoir militaire et de confier le judiciaire et Tadministratif à des prœpositi ou
(I) Capilul. de FiUù, C. 10, 17, M et 60. - (2) Lib. 2, C. 7a et 78.
prévôts ; mais , bientôt le cumul de la justice et de la perception des revenus domaniaux et seigneuriaux dans la même personne qui, plus il condamnait, plus il percevait et gagnait, manifesta le besoin de séparer pareillement ces deux pouvoirs; on en fixe l'époque vers Tannée 1190; la partie judiciaire fut attribuée aux baillis et la partie administrative aux prévôts. Cette progression est supérieurement développée dans le § 9 de Vlntrodîiction du traité de F Autorité Judiciaire en France, par le savant président à la cour de cassation , le baron Henrion de Pensey.
Du Prœpositus ou Major, en flamand Proost, Meyer, en
français Maire, Mayeur, Prévôt.
342. G)mme le bailli avait la surintendance sur toutes les parties de la vtUa, de même le prévôt ou mayeur avait la direction de toute la basse-oour et des labours; à ce titre il est encore connu dans les Pays-Bas sous le nom de hof-meester; il devait feire préparer et mélanger avec intelligence toutes les sorles d'engrais et les faire répandre sur les champs en sa présence ; soigner tous les bâtimens , le charroi , les harnois , les ustenciles , les chevaux , le bétail , les troupeaux , les vendre et remplacer par d'autres. Le bailli était le grangiarius, le prévôt le granatarius. Celui-là avait sous sa dii*ection les granges ou récoltes engrangées; celui-ci, les grains battus pour les vendre.
Le prévôt ou mayeur était électif; il était élu par les habitans de la villa, présentement seigneurie , car tous les fonds de la villa appartenaient au seigneur, bien qu'exploités par des colons et emphjrtéotes ; sous Charlemagne , il devait
être choisi ex medtocrtbus , et suivant Fleta, d'entre les meilleurs cultiyateurs.
Les chartes des franchises de Trazignies , en Hainaut , de l'année 1220, rapportées par St. Génois (^), en conservent encore un curieux vestige : « Le S' peut pour l'aide de la loy c< establir M. (mayet^) tel qu'il voudra an et jour, si l'esleut « n'a légale excuse; mais l'an et jour passé, déporter s'en <c polra , et , quiconque est maire , il peust accroire (^) au S' « de nire marcq en baillant caution suffisante. » Le droit d'élection était donc déjà dévolu des habitans du lieu aux gens de loi du village.
Sous Gharlemagne, le mcyor ne pouvait avoir qu'une surface , qu'il pût parcourir en un jour , sous Fleta , il devait être présent au labour, à Fengrais et aux semailles , ce qui revient bien au même ; il dut y avoir donc plus d'un maire dans chaque seigneurie de quelque étendue ; si ce nombre a été réduit depuis à un seul par village , c'est évidemment , lorsque les fonctions agricoles des maires ont cessé et qu'ils sont devenus officiers judiciaires.
Ces fonctions étaient annales et forcées; aussi sont elles appelées prcepQsiturœ servitium^).
Le traité de Fleta n'est pas dans les mains de la plupart de ceux qui liront mon ouvrage ; il y en aura donc beaucoup ,
(1) Hainaut^ p. 186.
(2) Accrùire au S* de nire marcq. Je crois que cela signifie qu'il peut accorder crédit au seigneur, pour ce qu'il doit à la ville, jusqu'à concur» renée d'un marc. Ce sens résulte de l'article qui précède celui-ci , lequel traite de ce que le seigneur doit à la ville pour dommages, etc. — Voyez aussi RoQUDoiT, Glossaire de la langue Romane y verbo accroire»
(S) Voyez Du Gauob à ce mot.
à qui il paraîtra difficile de croire, que dos officiers seigneuriaux, présentement officiers de justice, étaient originairement , de$ employés-domestiques de ferme et de basse-cour ; toutefois les notions , tirées de nos propres chartes belgiques , qui sont à la portée de tout le monde , disposeront peut-être ces esprits prévenus à mieux accueillir ces vérités incontestables.
Us ne pourront pas, au moins, ne pas croire, que nos mayeurs et prévôts ne sont communément connus, dans nos chartes, même dans celles des villes au XII® siècle, que sous le nom de vUltcus, agriculteur ou cultivateur.
Dans les chartes de 1200 , on trouve le vtUtctM de la ville de Grammont , en Flandre ; dans celles de 1209 , le viUicus d'Herentals ; de 1221 , le viUicus de Namur ; de 1232 , le vUlicus de Yilvoorde; de 1283, le villious de Tirlemont; de 1283, le villicus de Louvain, de Bruxelles, de Nivelles, d'Anvers etc.
Le savant Brussel est donc en erreur dans son Traité des usages des fiefs, lorsqu'il prétend, que les seigneurs ecclésiastiques donnaient à leur major le titre de vUXicus, mais que les seigneurs laïques donnaient au leur le titre de proBpositusW,
Or , que ce vtUictis du XII® siècle , fût le major de Charlemagne , c'est ce qui se prouve par une charte de Tabbaye de Stavelo de l'année 1140, qui porte : « villicus, qui vulgariter major vocatur(^) , » et que le prœpositU'S fût le même que le viUictis, c'est encore ce qui se prouve par Lambertus Ardensis, écrivain du XIII^ siècle , dans lequel on lit : « Siquidem hic
(1) Mirai, Tom. 1, p. 292, 197, 801, 420, S19, 874. — Biubskl, Tom. l,p. 482.
(2) Mirai, Tom. 1 , p. 688.
ce Arnoldus ViUicaturam sive prœposituram sancti Bernardi ce in terra Ghisnensi... accepisset. » Et dans un autre endroit : f< Âb antiquis. comitis Walteri tempore, quemdam t;i7/«oum c< siye prœposttum^ quem antiquiora tempora va89um stium c( appellant, in terra Ghisnensi habebant, qui de omnibus (c decimis et possessiunculis , quas in eâ terra possidebant, « eis utvUlicus, sufficienter respondebatC^). »
Sigebert de Gembloux, dans sa chronique, sur Fan 1119, rend très-probable que , par la oouTersion des viUœ en seigneuries, et par le système des justices héréditaires, les fonctions des centeniers royaux étant venues à cesser hors des domaines royaux, les vUlici des viUœ particulières ont remplacé les centeniers, puisqu'il y dit: « omnia jura cetUurionum yel « villicorum curtes et villas cum omnibus pertinentiis suis. » Ce qui confirme l'opinion que j'ai tâché d'établir dans cette section.
Ce que j'ai dit , sous l'article bailli j des fonctions du prévôt, devenu officier judiciaire et administratif, suffit pour avoir les notions nécessaires sur son origine ; le président Henrion , que je viens de citer, entre dans un grand détail sur les fonctions de cet officier , et sur les variations que ses attributions ont éprouvées ; je ne puis mieux faire que d'y renvoyer le lecteur.
Du Schout ou Scultetus, en wallon Escoutéte, Vicomiie^\
343. Nous avons déjà amplement traité de cet officier cidessus, N^ 245 et suivans, sous le rapport de ses fonctions judi-
(1) D. BocQoiT, Tont, 11, p. 805^ Do CAifsE-yerbo mV/tcfM.
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ciaires et administratiTes , et prouvé , qiie les schouten, prévôts^ vicomtes et ammans, sont les mêmes.
IVous nous bornerons ici à y ajouter quelques notions historiques sur l'ancienneté de ce nom.
J'ai dit N^ 342 , que le schout , le villicus^ le prœpositus et le meyer étaient tous des noms d'un même officier ; ceci se confirme par les chartes suivantes :
La charte du traité de 1305 , entre l'évéque de Liège et Berthoud de Malines porte : vUlicus noster, qui scultetus dicitur W. Le viUious d'Herenthals de 1209 , est présentement le hoofd^chout; celui de Tirlemont de 1283, est présentement le hoofd-meyer; celui de Louvain de 1284, est aujourd'hui le meyer.
Le titre de scultetus n'est pas connu dans les capitulaires des Francs ; mais celui de sculdais et sculddsiu^ se rencontre dans les capitulaires des Lombards (^). Paul Warnefride ^de gestis Lombardorum le qualifie rector loci , et dit , que c'est un nom lombard : ce Rector illius loci , quem schuUkthis linguâ patrià dicunt. » Le capitulaire de Pépin , roi d'Italie , de l'année 793 , confirme l'assertion de Warnefride , en ce que l'officier , qu'il appelle sculdais pour les Lombards , il l'appelle loci prœpositus pour les Francs (^).
Enfin, les «Scru^to^e sont encore beaucoup en TOgue en Allemagne ; Leizerus , dans son Jus Georgicum, trop peu connu , en traite ex professoW, et les définit N® 23 : « Prœfectus « Rusticorum à Magistratu Tel Domino jurisdictionali constia tutus , ut plebem paganam reprœsentans vel soins vel cum
(1) Mirai, Tom. 1, p. IS98. — (2) V. Du Canab, verbo sculdais, (3) Capitul., Tom. 1 , col, B48 et 544. — (4) Lib. 8, C. 5.
c( adjimctis consiliariis Burgi , ea curet ac peragat, quœ tam c< Domini^ quant comtnumtatts nomine eœpedienda sunt. »
Peut-être est-il possible de déterminer avec plus de précision les caractères du scultetus ou schout, en disant , qu'il était le batUi de la Keure on de la charte, poort-baillu , pour y maintenir la police et poursuivre les amendes statuées par la Keure; sous ce rapport, il était le baiUi des bourgeois ou roturiers et non pas dés nobles , parce que ceux-ci ne pou- Taient être jugés que par leurs pairs et dans la cour féodale , que présidait le bailli.
C'est ce qu'indique d'abord une charte de Florent Y , comte de Hollande, de l'année 1166, adressée au châtelain de Leyden, qui porte, que ceux qui, en querellant, auront enfreint la Keure {pacem libertatis), seront punis de dix livres d'amende, à la poursuite du châtelain, s'il-s sont nobles, et à la poursuite du scultetus^ s'ils sont taillablesW.
Le sculdais des Lombards devait rechercher et poursuivre les ser£$ fugitifs , les malfaiteurs , et garantir tous les habitans de toute voie de fait P).
Enfin, suivant la Keure d'Ârkes, à rappeler ci-après, les chorcemanni et les Jurés , connaissaient de tout ce qui intéressait la tranquillité publique.
Il y à donc lieu de croire , qiie nos ammans , petits-baillis et poort-bailUs ne sont que des schouten sous d'autres noms ; et en efiGet, Leizerus l'appelle encore prœfectus Rusticorum, dont la juridiction s'étend super plebem paganam.
(1) KwTT, C. D. N« CCLVIII.
(â) Capitul., Tom. 1, Col. 548, 544 et 545.
Du Messor, en français Messier, en flamand Praeter ^ ou Scutter.
344. Le Messier, comme officier domestique de bassecour, devait être fort, bien portant, rude et loyal; son devoir consistait à soigner les charrues et les herses, à distribuer les attelages, tant ceux de la ferme, que ceux de corvée, qu'on appelait carucœ adjutrices^ à faire la répartition des grains-sémailles et à rendre compte du résidu au grainetier.
Ensuite , à faire tous les jours la visite des bois , des champs et des prés , à constater les dégâts , s'il en trouvait , à mettre en fourrière les animaux et à arrêter les hommes , qui en faisaient; c'est sous ce dernier rapport, que les anciennes chartes belgiques l'appellent scutter W,
Le droit de nomination à la place de praeter ou messar, appartenait , là au seigneur, ailleurs aux habitans.
Le droit du seigneur est reconnu dans une charte d'Arnoud, sire d'Audenaerde , avoué de l'abbaye d'Eenaeme , de Tannée 1227, dans laquelle il est dit : a II est d'usage d'établir dans (( cette ville (de Bas*Eename) un pricarium (probablement c( pretartum) appelé en français messier, et il sera établi du c( consentement de l'abbé et d'Arnoud (2). » Dans une autre charte de 1291 , de Razo de Gavere , est accordé au seigneur le droit, « instituendi quoque et destituendi famulos, qui c( vulgariter, preeter sive scutter nuncupantur (^. »
(1) V. Flita, Du Cangi et les capitulaires , an mot meuoroxi, meêsarmê.
(2) St. Gbro», p. 517.
(8) MnjUy Tom. 2, p. 876.
Le praeter. ou messier était donc proprement le ffardechampêtre de la vtUa ou seigneurie; à ce titre, il jouissait d'un messagium (^). Cette rétribution n'était pas partout uniforme. Communément elle consistait en une gerbe de bled; en d'autres endroits , en un boisseau de bled et un boisseau d'avoine (0 ; c'est là l'origine des Oogis^schooven , que les sergens du village vont encore quêter annuellement ; elle avait originairement la nature d'un don, puisqu'elle était volontaire; devenue un droit avec le temps , elle se levait sur tous les champs arrables et se prélevait sur la moisson au champ ; les messiers n'eurent point ce droit seuls; le clerc, le maréchal et le baertnuieker du village jouissaient du même droit; c'est ce que nous apprend une charte du Brabant, de l'année 1292(2) . ^ Niémen en mach scooven in des heeren land, ce sonder die koste {koster) hi mach zyn rechû haelen ; die smeû ce syti recht; die baertmaeker^) syn recht, ende die pretere c( die H koren hoet syn rechte.
Ensuite (^) : c< Yoirt onse onder-meyeren , die tors zyn , die ce selen hebben van den genen die ploech'^nninge houdeuj
(4) Du CiHGi, verbe messagium.
(1) On appelle encore en quelques endroits de la Flandre , stommen praeter^ messier muet, un signe de défenses planté dans les champs, après la moisson, pour avertir les bergers de n'y pas conduire leurs troupeaux; ce signe consiste en une baguette fichée en terre, au bout de laquelle est lie un gazon ou une poignée de paille; cette marque de défenses est bien ancienne ; eUe est connue dans la Les Bajovariorum de Tannée 6S0, sous le nom de wiffa, mais carruptéj ce doit être wissa, en flamand "wisse, baguette, gaule. — Gapitul., Tom. 1, Col. 128.
(8) Article 86.
{$) Je le prends pour le fournisseur qui fabriquait les hallebardes, — Voyez Du Cahgb st Carpiutibr, verbo barda,
(4) Article 87.
« eenen schoo fende nimmer meer yoor haeren dienst , die elre c( schoye gaye dan de gène hier genoemt syn , hi hadde yer- « beurt âO schellingen, etc. W.
Le messier levait son droit même sur la dime , « cle ipsa c( décima messioîiem suam annicattm oapiat (^).
Ce droit qui équivalait à une espèce de dime, retro-decima , devint assez important dans les yillages de grande culture , pour tenter les seigneurs de se le réseryer ou approprier pour le yendre , le louer ou le donner en fief.
De là sont nées ces prateries héréditaires, appelées quelquefois onder^-meyeryen et meyeryen; car, à la longue . ces titres se sont confondus : on trouve encore des meyeryen de la nature des praeteryen, dans les yillages d'Asper, Synghem et Eyne , en la châtelienie d'Audenaerde , qui sont héréditaires et doiyent répondre de tous les dégâts faits aux moissons.
La prateiHe formait une dignité dans le chapitre de Cambrai (^) .
Le praeter ou messor étant sous les ordres et le famulus du viUicus ou mayeur, est devenu officier judiciaire , lorsque son maître l'est devenu , pour exécuter ses ordres sur le faut des ajournemens, arrêts et exécutions.
Toutefois les praeters ou messiers sont encore demeurés long-temps, distincts des sergens et des huissiers, et leurs fonctions sont restées bornées à la garde des champs, plus communément appelés custodes; on appelait les sergens, proprement dits, gasterii, comme on le voit par une ordonnance
(1) Luyster van Brabent, Deel 1, p. B5.
(2) Du Cangb, verbo messio, (S) Ibid., Terbo mesêarius.
de France de 1397: ce fuenint et sunt in possessione praedicta ce per tempus praedictum, anno quolibet eligendi unum vel plu- <c res custodem seu custodes yinearum ultra dictos gasterios W. » Au fur et à mesure que l'ori^ne des officiers seigneuriaux est tombée en oubli , tous ces titres se sont plus ou moins confondus et les fonctions qui y avaient été , originairement , attachées,, ont été amalgamées les unes avec les autres, suivant le caprice ou l'ambition des seigneurs, pour avoir à leurs ordres des officiers , dont les titres étaient les plus rélevés ; car il en a été de ces titres comme de tous les titres , dont la considération a varié. Celui de chevalier valait autrefois plus que celui de comte et prince; celui de baron plus que celui de duc et marquis ; le bailli, qui était un simple officier maintstériel de la villa, où il exerçait, comme judeœ villœ, la justice sur les serfs , pouvait être serf lui-même , avant l'hérédité des seigneuries; et bien qu'il y eût déjà des baillis royaux des provinces en 1190, qui avaient remplacé les sénéchaux , néanmoins , la tache de servitude restait encore toujours empreinte dans l'opinion , aux fonctions des baillis particuliers d'un château ou d'une seigneurie. On en a la preuve dans le bailliage du château de Montmisrel, en 1295. Philippe -le -Bel voulait en investir Thibaut , sire de Gouchy ; mais celui-ci ne voulut l'accepter que sous la condition , qu'il n'eût empreint sur sa personne , celle de sa femme et de ses enfans aucune tache de servitude. « Quod occasione dictœ balliviœ, dicto <i Theobaldo , ejus uxori eorumque liberis aliquod praejudi- <c cium generetur aut imponatur aliqua mucida servitutisi^) . »
(1) Ordonnances de France, Tom. 8, p. 193.
(2) CUiPiifTiEii , Gloês, verbo bajulus.
Mais les grands seigpieurs, qui ayaient à leur service les officiers de tous les titres , n'eurent pas besoin de les confondre ; ils ont donc conservé à chacun de leurs officiers les titres et les fonctions , qu'ils avaient avant l'hëréditë des seigneuries, et ces officiers se trouvent encore ainsi distinctement rappelés dans le dénombrement de la baronie de Renaix , appartenant à M. le comte de Mérode.
Il a le droit de mettre :
Un bailli,
Quatre sergens , '
Deux forestiers , \ Mis à serment par le bailli.
Un may&ur, J
Sept échevins, / m*. . •
> Mis a serment par le mayeur , Quatre messiers, \
Les forestiers ont la garde des bois de la seigneurie et terre de Renaix.
Les messiers ont le droit de caUenger sur les champs et dans les bois des bonnes gens.
Les uns et les autres sont crus en justice sur leur serment pour les amendes de 20 sols et en dessous.
Du Prœco, Huissier y Crieur, Priseur, Rœper.
345» Il n'y a guères de chartes de commune , qui ne fessent mention àxxprœco^ dans les unes il passe pour un huissier ou un sergent, dans les autres pour le crieur public; Du Gange, séduit par la chronique de St. Bertin , avance qu'à Arkes , c'était un juge, qui allait de pair avec le mayeur (0. Mais
(I) Du CàHGK, verbo prceco.
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rancienne coutume d'Arkes de l'année 1231 (0 , prouve assez le contraire,, en statuant : a Citationei eorum, qui in jus (c Yocandi , fctciet tpse prœoo cum testimonio duorum chorae- « mannorum (^). »
Une charte de Bauduin, comte de Flandre, de l'année 1114, pour Tabbaye de Bourbourg, attribue au prœoo l'exécution des sentences (^) ; suivant Beaucourt(^), ceprceco publiait les vterschaeren ou jours de siège ; dans l'ordonnance de 1397, ci-dessus invoquée , 1 article là le distingue formellement des sergens, qui y sont appelés c/tien^e^ et «erviien^ ; une ordonnance de France de 1328, le place sur la ligne des courtiers i^) . Dans une autre de l'année 1 141 , ils sont reconnus pour crieurs publics et pour, courtiers aux ventes de vin (^). Un règlement de 1368 pour la ville de Tournay, les qualifie de sergens à verge, qui crient les bans et autres choses , qui sont à crier en 7Wtre dite vtUe^. Elle parle de 20 autres sergens bâtonniers . pour le service extérieur de la ville , lesquels , comme ambulans , portaient un bâton .
Mais le chapitre 142 des Assises de Jérusalem, en débrouillant cette confusion apparente, nous conduit à des notions plus anciennes, qui se rattachent aux lois saliques et ripuaires, sources de tous nos usages et de nos institutions civiles, quoique un peu troublées et embourbées par l'ignorance et le laps des siècles : « qui veaut faire vendre aucune chose , disent « elles, à lanchantement , il la doit faire crier par le criour.
(1) Article 16. ^ (2) SpioUegium, Tom. S, p. 607. (S) Miuii, Tom. 4, p. 193.
(4) Jaerbœken van U Frye ^ Tom. 1 , p. 177.
(5) Ordonnances de France, Tom. 11, p. 68, art. 8.
(6) Ibid. Tom. 11 , p. 191. — (7) Ibid. Tora.^ 12, p. 110.
« qui est establi par le seignar ou par le vicomte, que nul c( autre ne doit crier chose au criage; qui la fait crier par ce autre , le seignor par assise et l'usage la peut faire prendre « comme sone {sienne)^ et celui qui la crie , est en la merci « dou seigneur, et qui la fait crier par le dit criour establi « autrement , que elle ne doise estre criée et le seignor ou a celui qui est en son leuc le feit, il la puet faire prendre <c comme sone , et si le criour le feit , il est atteint de fausseté ce et est en la merci dou seignor de perdre quanque il a , et se « il ne le feit, il ne portera nulle peine, et quant il est « achaisonné il en doit estre crin par son serment. »
Le prœco ou crieur seigneurial étant le crieur exclusif de toutes les Tentes faites kXanchantement , c'est-à-dire à l'enchère , il en résultait , qu'il était aussi le crieur de toutes les ventes judiciaires et forcées.
Mais il était plus que simple crieur ; il était encore ac^/udi^
cateur des choses vendues; il les adjugeait au dernier enchérisseur, par les trois mots, qui nous viennent des Romains, do, dico, adddco, par lesquels Ovide (0, désigne les jours non fériés :
ce nie nefastus erit, per quem tria verba silentur.
c< Foetus erit, per quem lege licebit agi. »
Cette adjudication, il la faisait par le bâton, que le seigneur lui livrait; c'est là l'origine du droit seigneurial du klopslag et de son effet, qui consiste dans Yacfyiudica^ lion et vaut adjudication en justice.
Le chap. 195 des Assises de Jérusalem nousjrévèle cette origine , comme elles en révèlent bien d'auti*es aux amateurs
(1) Lib. 1 , FasU
de DOS antiquités et aux avocats qui les consultent : a Et le ce criour doit crier tant que il soient monté a ce qu'il pora « selon les (acheteurs ^ qui y mettront; et puis, doit dire ce le criour, par le commandement du seignor, les trois mots, <€ selon Tusage de la court, et au livrer dou fié {fiéf) doit <c dire le sei^or à celui qui a livré son fié à vendre , se il (c est présent, que il fournisse l'assise si com il doit^ et ce celui ou celle qui veut son fié doit fournir l'assise enci, ce que il doit jurer sur sains évangiles , que il doit celle dethe, ce qtie il coneut en court et que celle dethe ne feist pas pour ce achaùon de son fié vendre, et que celui ne autre pour lui ce ne n'a dou sien à couvert ne a descouvert, ne aillors dont Cl il puisse celle dethe paier, fors, que la vente de celui ce fié(^). Et après, le seignor doit commander à livrer le
(1) On voit par là, combien Tarrèt 16S de Da Laury est contraire à l'esprit des lois féodales* Voyez aussi Du Gange au mot paupeftaUm probarej et les notes sur le chap. 195 des Auises de Jèrusaiem, La pauvreté devait être de plus prouvée et jugée en cour; le serment seul du vendeur ne suffisait point; elle ne pouvait pas être rdaiive^ mais elle devait être absolue» Nos feudistes, qui n'ont pas consulté les sources, s'amusent donc inutilement à ergoter sur la question de savoir : Si la preuve peut être admise contre UT serment du vendeur? Car dès que la pauvreté doit être prouvée devant les pairs j le serment du vendeur ne peut être reçu que comme moyen supplétoire de la preuve.
Telle a été la jurisprudence et la législation des Pays-Bas : « En 1S20, « Guillaume de Keau déclare : que ses hommes ont certifié en présence « de ses pairs de Bethune^ que la vente était légitime , l'ayant faite par « pauvreté et nécessité et non pour frauder ses créanciers. Ainsi encore « en 1227, Fernand, comte de Flandre, déclare que par nécessité jugée m par ses hommes^ Hugues de Robaix a vendu etc. » ( St. Génois, pag. 506 et K16.)
Ce sont là quelques preuves, entre mille, sur lesquelles les Cujace, les Du Moulin , les Daguesseau , les Heineccius , les Boêhmer et tous
ce fié, e^ lors le criour doit livrer au seignor le bagton que a il tient en sa main et le seignor doit livrer le fié par (( celui baston à celui ^ qui plus y a mis, se il est tel perce sonne, que le fié puisse acheter. »
Il résulte de là, que les prœcones étaient des huissiers et , tout à la fois , des huissiers-priseurs , dont les fonctions , suiyant le Dictionnaire de droit de Perrière, sont : ce d'assister ce aux inventaires et de faire la prisée des meubles , — de c( faire seuls les yeoXA^ publiques ^ de donner des assignations c( aux opposans, de recevoir les oppositions, qui se font à ce la yente, et auxquels appartient de crier les meubles et ce de les adjuger au plus offrant. »
On vient de voir, qu'autrefois les prœcones ou erreurs ne criaient et ne vendaient pas seulement les meubles à l'enchère, mais aussi les fiefs et les autres immeubles; et non seulement en matière de ventes volontaires . mais encore de ventes judiciaires.
Mais, n'allons pas croire que les fonctions de cet officier appartiennent à la féodalité et forment un abus du pouvoir seigneurial ; car elles appartiennent à un ordre de choses plus ancien et qui n'a été aboli en Flandre qu'en 1456.
L'on se souviendra que , chez les Francs , les exécutions , en matière civile, ne se faisaient point par des huissiers, comme elles se font aujourd'hui, mais qu'elles se faisaient par les juges en personne (0 ; le juge se rendait à la maison du condamné, et, après les sommations faites, sur son refus ou
nos grands maîtres ont établi la nécessité , poar les avocats , de connaître l'histoire; espérons que ce conseil ne sera pas perdu pour nos jeunes gens!
(1) Voyez ci-dessus N* 95.
impuissance de payer, il lui prenait des effets , dont la yaleur répondait au montant de la condamnation et les remettait à celui , qui ayait obtenu gain de cause ; mais pour constater ce prix relatif, il se faisait accompagner d'experts ou priseurs. Cufn iUiêj qui pretium adpretiare debent. — Et adpretiato pretio^ et qtêod debitum secundum justum pretium satisfaciat. — Quantum valuerit debitum , quod débet ^ hoc de fortunâ 9ud toUatW.
Cette forme d'exécution ayant donné ouverture à des collusions des priseurs avec les débiteurs de mauvaise foi , le comte Phflippe de Flandre, eut égard aux remontrances des états du pays , et l'abolit par son ordonnance de l'année 1456 , qui se trouve dans le Recueil des Placcards de Flandre (^).
Il en était de même en France; car l'année 1356, l'exécution des deniers publics se faisait encore par des commissaires, des châtelains et sergens d^ armes (^).
De tout ceci , il semble permis de conclure , que les ventes publiques aux enchères , faites par d'autres que le prœco ou bâtonnier seigneurial ou royal, ayant droit à! adjudication, bien que l'usage eût consacré cette liberté , étaient contraires aux droits du seigneur et du roi. Il est vrai que ces ventes privées n'étaient pas exécutoires et qu'on n'y prononçait pas les trois mots ou le mot adjugé, mais celui de veel geluk ou proficiat et qu'à la faveur de cette différence de formule, cet usage aura été toléré et reçu ; mais la vente ne s'en faisait pas moins aux enchères, et c'est ce que personne ne pouvait faire hors le roi et le seigneur.
(1) Pactuê legiê aalicœ, Tit. 58. — (Sj Lib. 1 , fol. 68. (S) Ordonnances de France, Tom. 8, p. 110.
Enfin un extrait des archives de la ville de Gand, ayant pour rubrique de jure prœconù, prouve que le prceco était aussi le geôlier de la prison de la prévôté, c'est-à-dire de la prison civile.
Du Sergent et des Sergenteries .
346. L'origine du titre de sergent est noble et rélevée; les sergens ont remplacé les vassi et ptMri régis des rois Francs , dont ils exécutaient les ordres , en même temps qu'ils étaient officiers de la cour. Après la naissance des fiefs et de la noblesse héréditaire, ils avaient le pas sur les écuyers; ces places furent données en fief et appelées fiefs de grande sergenterieW. La sergenterie est appelée servitium et le sergent servions. Les grandes charges de la cour, telles que le connétable, le guidon, le maréchal, le bouteiller, l'échanson, etc., étaient de grandes sergenteries P).
Je l'ai déjà dit, les grands du royaume, les barons et les évéques montèrent leurs cours sur le pied de celle du roi et donnèrent à leurs officiers les mêmes titres ; Miraeus (^) , en donne , entre autres , une preuve dans une singulière charte d'Âdelbard , évêque d'Utrecht , de l'année 1021 ; cet évêque . y déclare, qu'après avoir visité les chartes de ses prédéces* seurs , il a reconnu que le dua: Brabantiœ est son vassal et grandr^matire.
Le comte de Gueldre son grand^eneur.
Le comte de Hollande son grand-maréchal.
(1) Anciennes Lois des Français^ sect. 158.
(3) Ibid. — (8) Tom. 4, p. 847.
Le comte de .Cleves son oamérter.
Le comte de Benthem son portier.
Le seigneur de Cuyck son écha^tson.
Le seigneur de Goer son guidon.
Mais il ne faut que remarquer que Henri III, duc de Lothier, n'a pris le titre de duo de BrabatU qu'en l'année lâ50 , pour se conyaincre que cette charte est apocryphe (0.
Ayant que les seigneurs eussent entrepris de donner à leurs emfdoyës et officiers le titre de sergent , les uns portaient des titres analogues aux fonctions particulières, dont ils étaient revêtus; les autres étaient désignés par les noms généraux de famulij bedelli, nuncii, knechien, boden et parfois accusewrs (^). Le roi seul ayait des sergens^ et ils ayaient le titre de sergens de Tépée ; les uns étaient attachés à des provinces , les autres uniquement à la personne du roi ; il en eut d'Aonormres; les gages ordinaires d'un sergent du comte de Flandre consistaient en un cheval et deux robes (^). On peut connaître ceux des sergens du duc de Bourgogne, par VEtat de la maison de Bourgogne et ceux du roi, par Du Cange.
Les sergens des grands seigneurs étaient de très -bonne noblesse et de haute naissance ; c'était encore un vestige de ces comités Germains qui , suivant Tacite , allaient se mettre au service de ces grands capitaines ou de ces grands hommes d'état, pour s'instruire et embellir leur cour; Guy, comte de Flandre , dans une charte du 28 Avril 1283 , appelle son
(1) Voyez KoK, F^aderlanêch fFoordenboech , yerbo Àtnbachten , et KwTT, a-D., N* LXI.
(S) Ordonnances de France^ Tom. 11 y p. 189, 208. — Âneienneê Uns dêê Françaii»^ sect. 15S.
(S) St. GnoM, f. 78 et 724.
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cher ThonuMsin, Thomassia dit cornât, qui était le serviens de noble homme le seigneur de château Vilain W.
Ces sergens royaux et seigneuriaux d'épée étaient aussi bien sergens aux plaids qu'ils l'étaient à la guerre. C'étaient donc ces sergens qui , à l'exemple des va^si et pueri régis des Francs, devaient faire les assignations et les exécutions de la cour royale et de celle du seigneur.
Ce seryice n'eut rien de rébutant ni de bas, aussi longtemps que les monitiones se faisaient de l'assistance des juges , les banna par le sergent et les exécutions par les juges : mais aussitôt que les guerres privées eurent cessé sous Saint-Louis , les fonctions de ces nobles sergens se trouvèrent réduites et ravalées aux fonctions civiles ordinaires des huissiers, pour assigner, exécuter des jugemens, appréhender des malfaiteurs et les justicier à Vépée et aux armées , comme s'exprime l'ancien coutumier de Normandie (^). La sergenterie réduite à des fonctions aussi subalternes et mercenaires, tarifiFées même par les distances , le nombre et la nature des exploits , ne répondit plus à la noblesse de son origine et ces sergens de condition et de naissance n'étaient pas faits pour être confondus avec ces officiers ministériels, qui, à raison de l'identité des fonctions , portaient le même titre; car il conste par un acte du 1^' Avril 1283 , que le bailli de Furnes donnait déjà le titre de sergent à ses officiers en sous-ordre (^.
Ces nobles sergens cessèrent donc de porter ce titre et il devint l'apanage de ces officiers ministériels des seigneuries , qui le portent encore.
(1) St. Genou, f" 710. ^ (â) Anciennes Lois des Français^ secL IttS. (8) St. Giiiois. ^ 709.
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Mais comme chaque bailli, préyôt, maire, etc, établissait pour son service autant de ces mercenaires qu'il voulait , il en a fallu diminuer et limiter le nombre W. Leurs garnissaires en flamand, weUe-hoden, furent nommés mcmgeurs, comestores , selon Du Gange , et ce nom qui ressemble , à la première Tue , à un sobriquet , est cependant un nouveau vestige des capi* tulaîres, puisqu'on a vu que le missus domintcusj qui trouvait , dans sa visite , un officier royal en défaut , pouvait rester dans sa maison et y vivre aux dépens du défaillant, jusqu'à ce que le défaillant se fût mis en ordre (^).
Pour être débarrassées des tracasseries de tous ces sergens royaux et seigneuriaux , les villes eurent soin de stipuler, par leurs chartes de liberté et de commune , la faculté d'établir leurs sergens de ville.
Quelques-uns de ces sergens portaient des baguettes blanches , virga^ albas et yradles, parce que la verge blanche est le symbole de la paix, et, suivant l'ancien coutumier de Normandie, ils étaient établis sergens^ à fin que ceux qui fussent paisibles , fussent par eux tenus en paix (^).
D'autres portaient des costumes, consistant en robes ou cotes d'armes aux armes du roi et de la ville (^) ; ils portaient en outre des cannes ou bâtons surmontés de ces armes W , ou d'un autre symbole à volonté (®).
(1) Ordonnances de France^ Tom. 8, p. SI et 480, art. 4; Tom. 12, p. 440. — Luyster van Brabant^ Deel 1 , p. 57. (3) Du Cavgi, verbe comestor.
(3) Anciennes Lois des Français y section 158» — Ordonnances de France, Tom. 12, p. 470.
(4) Ordonnances de France^ Tom. 8, p. 889.
(5) Ibid. ~ (6) Ibid, p. 159, art. 11. .
Le ravalement des sergenteries nobles eut, en même temps, un autre effet nécessaire; c'est que ceux qui dédaignaient d'en remplir encore les fonctions et qui cependant tenaient ces places héréditairement, les faisaient desservip par des subalternes à bail ou à gages ; on sentit bientôt l'abus de ce trafic , et le roi Jean , par son ordonnance du 28 Décembre 1355(0, ordonna à tous les propriétaires des sergenteries , de les desservir en personne , si non , de les vendre , excepté ceux qui les tenaient en fief et annexées à un fonds.
Tous les autres officiers ministériels , attachés à l'administration et justice du roi , des grands et des seigneurs , à titre à^honores , éprouvèrent le même avilissement.
Les premiers , c'est-à-dire , ceux du roi et des grands du royaume jouissaient d'une juste considération, parce qu'ib n'étaient les ministres ou exécuteurs que d'actes, émanant immédiatement du roi ou des grands exerçant l'autorité royale dans leurs domaines , tandis que les autres , c'est-à-dire , ceux des propriétaires des mllœ^ n'émanaient que du propriétaire ou de son Judeof villœ et ne portaient que sur les travaux des champs, sur les colons et sur les serfs de la vUla.
Mais, lorsque ces propriétaires ruraux furent devenus seigneurs et juges dans toute l'étendue de leurs viUœ et qu'ils firent exercer leur justice par leurs officiers ruraux, la confusion de rangs et de considération dut nécessairement s'établir entre les officiers de ces deux classes , qui exécutaient présentement les mêmes fonctions judiciaires et administratives.
En conséquence ces anciens officiers nobles dédaignèrent de se mettre sur la même ligne que les nouveaux , et de là est
(1) Ordonnances de France, Tom. 8, p. 82.
arriré que de ces offices royaux, les uns sont devenus des charges honoraires de cour, en faisant précéder le titre du mot grand, comme gra/nd-veneur, grand-maùre j etc.; que d'autres ont obtenu une surintendance et jurisdîction royale sur tous ceux du même état et profession ; que d'autres enfin ont été supprimés , et qu'enfin tous ces officiers titrés des seigneuries sont tombés dans l'état du plus ou moins de considération, dont ils jouissent présentement.
347. Comme l'ordre des avocats a toujours partagé les honneurs de la noblesse , il a eu aussi ses sergens; nos Juges y dit Spelman, sont ailleurs doctores, et nos sergens baccalaurei ou bacdarii; ce titre dérive évidemment de baculutn ou bâton, que portaient les sergens et cet attribut annonce assez l'origine du titre de bâtonnier, que porte le chef du barreau établi près de chaque tribunal.
Ces servientes ctd legem, sergens es loiœ, sont encore connus en Angleterre et en Irlande; ils n'obtiennent ce grade, qu'après avoir patrociné seize ans. Leur réception se fait avec grande cérémonie ; le grand juge en présente au roi une liste de sept ou huit ; l'installation de celui qu'il a choisi est célébrée par des fêtes qui durent sept jours et qui ne peuvent pas coûter moins de 16000 demi couronnes, surtout par les présens, que le promu doit donner aux convives, savoir :
II doit d'abord donner à chaque prince, duc et aixhe-
vêque une bague de liv. sterl. 48-0-0
Au chancelier une de » 26-0-8
Au trésorier une de » 26-0-8
A chaque comte une de » 20-0-0
A chaque évêque une de » 20-0-0
Au garde-sceaux une de » 20-0-0
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Aux deux chefs-officiers une de liv. slerl. âO-O-O
Au président de l'échiquier une de » 20-0-0
Aux autres personnes de marque, à chacune un demi marc. Autant à ses amis et en sus une pièce de drap (').
Il n'est aucun avocat belge qui ne reconnaisse l'analogie de ces cérémonies avec les cypers de l'université de Louvain à l'occasion de la prise des dégrés du baccalauréat^ de la licence et du doctorat.
L'origine de ces repas solennels n'est pas douteuse: elle tient chez les Anglais comme chez les Belges , à leur origine commune des Germains qui finissaient toutes leurs fêtes par des repas. Mais il n'en est pas de même de ces présens , qu'on distribue aux convives. J'aime à croire que cette prodigalité est encore un vestige du luxe des Romains ; il les appelaient apophoreta, et n'en donnaient pas seulement aux convives, mais ils en envoyaient encore aux femmes et enfans des convives, d'une valeur qui passerait toute croyance, si l'autorité des historiens contemporains permettait de les révoquer en doute ; sur quoi et sur le luxe des tables romaines , on peut lire le curieux et agréable traité de Triclinio Romanorum, par Pierre Ciacconius, de Tolède.
(1) Du Cangi, Terbo Serviens ad legem.
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CODES CIVILS ET DE PROCÉDURE
348. Après avoir traité de l'origine des justices seigneuriales (0 , examinons-en présentement les codes civils. Ce serait naturellement ici le lieu d'examiner leur organisation personnelle , leur compétence , leur siège , et les émolumens de leurs oflBciers ; mais j'en ai déjà traité par anticipation (^) , à raison de l'identité d'organisation , que ces cours ont conservée , quant au fond, pendant les périodes féodales et coutumières, avec celle que les cours de justice avaient sous la période franque, depuis le règne de Charlemagne.
A chaque fois que l'occasion s'est présentée dans le cours de cet ouvrage , j'ai tâché de désabuser tous ceux qui ne se sont pas appliqués à la législation du moyen-âge , sur le préjugé dont ils sont imbus , que la féodalité a détruit toute la législation préexistante et qu'elle a créé tout à neuf en
(1) Lib. 4, Chap. 2. — (2)Liv.8, Chap. 4.
TOHB V.
anéantissant jusqu'au droit de propriété et substituant la Tolonté et la violence à la loi. J'aime à croire que le présent chapitre les en désabusera complètement.
Ayant la naissance de la féodalité , deux codes , l'un public et l'autre domestique, formaient toute la législation; le premier consistait en la loi nationale et les capitulaires et obligeait tous les sujets indistinctement. L'autre , qui était local , consistait dans les règlemens que chaque propriétaire d'une villa faisait pour les intérêts économiques et de police de sa vMa y mais qui n'obligeait que les serfs , les censitaires et les colons de la mUa et seulement sous le rapport de ce double intérêt ; chaque villa avait ses règlemens appropriés à sa situation et à sa nature ; et si , à raison de son étendue , elle était divisée en viUm capitanes , c'est-à-dire en sections ou enclaves, ces sections elles-mêmes avaient leurs règlemens particuliers, si ceux de la viUa indominicata ou chef-inUa ne leur convenaient point en tout ou en partie.
Il n'y a rien dans tout cela que de très-naturel ; c'est là la cause et l'origine de la variété de nos coutumes; je sais bien qu'on regarde communément, et surtout dans ce temps , cette variété, comme un assemblage bizarre et comme un efiRet de l'anarchie féodale; mais en envisageant cette variété et cette distinction de législation en deux branches, sans prévention et relativement à ces époques de notre civilisation , ne devrait-on pas y entrevoir plutôt encore un de ces traits de la sagesse de nos aïeux , que notre légèreté et notre faux orgueil nous empêche d'apprécier? Car quoi de plus simple et de plus sage , qu'une législation souveraine et générale , qui dirige les intérêts communs -de tous les sujets considérés comme membres d'une même corporation , et une législation do-
meslique, qui permet à chaque propriétaire de régler &e& iotéréts particuliers comme il lentend , . sans blesser les lois générales de la grande société? Ce système ne condamnait-il pas celui de Xuniformité y que nous suivons malgré nous, contre lequel tous les bons esprits s'élèvent et duquel une expérience trenténaire nous fait déjà pleurer les désastreux effets?
Le propriétaire de chaque villa et de tous les fonds dont elle se composait , en établissant cette législation domestique dans sa vitta, n'exerçait que ses droits de propriété. S'il réglait les travaux de ses ser£s et leur amendement ou peines , sans excéder la mesure et le mode , que la loi générale avait déterminés ; s'il réglait les redevances de ses censitaires et le mode de leur recouvrement; s'il organisait les fermages et les services de ses colons ; s'il établissait une police pour la culture des champs, pour l'exploitation des bois, pour la voïerie et le maintien de la paix et.de l'union entre tous, ut famiiUœ recte vivant ^ comme disent les capitulaires , n'estce pas comme propriétaire et maître de la maison qu'il avait droit de le faire ? Y a-t-il , d'ailleurs , un meilleur ingénieur que le propriétaire ?
Tous les fonds de la viUa lui appartenant , n'avait-il pas , comme propriétaire, le droit d'en régler les conditions et le mode , d en transférer le domaine utile ou la jouissance à titre d entre vifs , à cause de mort ou de succession? Ainsi du reste.
Hé bien ! lorsqu'ensuite la féodalité naquit vers le X® siècle, ces vittœ, comme on l'a vu, sont devenues des seigneuries , et le propriétaire de la villa en étant devenu seigneur^ a conservé dans sa seigneurie, puisqu'il était de son intérêt de les con-
server, les règlemensj les es et coutumes j qui se trouvaient établis dans la villa. Cette familia de la villa était tellement habituée à ces coutumes et y trouvait elle*méme si bien son compte, que nous verrons ci-après dans la dernière partie de cet ouvrage, où nous traiterons des keuren, qu'elle stipulait le maintien des coutumes de sa seigneurie , lorsque dans le cours de l'anarchie féodale tous les habitans d'une seigneurie désertaient leur ancienne vtUa, pour se réfugier dans la villa ou seigneurie d'un autre seigneur plus humain.
Ainsi la diversité des coutumes n'est pas un avorton de l'anarchie féodale, comme tant d'écrivains l'ont débité et le débitent encore, mais elle est l'effet de cette législation domestique , que chaque propriétaire , en vertu de son droit de propriété , exerçait , dans son intérêt privé , sur ses fonds et sur les hommes de sa viUa^ la conversion de ces vtUœ en seigneuries a si peu altéré le fonds des deux branches de la législation préexistante, qu'au contraire elle lésa maintenues, qu'elle n'a fait autre chose que réunir le pouvoir exécutif de la première , qui étafit la royale , à celui de l'autre en la personne du propriétaire de la villa, depuis l'usurpation du pouvoir royal , et que les nouveaux seigneurs ont fait exécuter même la juridiction royale , dans leur villa par les anciens officiers de la villa , qui exerçaient leur juridiction domestique, tels que leurs baillis, mayeurs, sergens et autres.
Maintenant il n'est pas difficile de connaître la source du faux préjugé , que la féodalité a anéanti toute la législation et toute la jurisprudence préexistante ; c'est qu'on a confondu les abus de pouvoir de l'anarchie du moyen-âge avec les coutumes de la législation domestique des villœ , et faute de connaître celle-ci , que l'on a cru que ces coutumes et ces
abus soDl émanes de la même source et que les seigneurs n'ont exercé aucun pouvoir légal pendant toute la période féodale; tandis qu'il aurait été iacile de se détromper, si on avait su que les seigneurs ont pu et dû continuer, pendant Fanarchie, la législation et la juridiction domestique dans leur villa devenue seigneurie, puisqu'aucune loi ni aucune nouvelle institution ne les en avait dépouillés , et bien moins la féodalité , puisque le fief n'a rien de commun avec la juridiction , comme ne cessent de le dire Molineus et Cujace.
Cette législation domestique, bien que réunie, quant à la juridiction et l'exercice, à la législation royale , n'a pas disparu à la naissance de la législation coutumière, comme on se l'imagine encore faussement; car les keuren ou chartes de liberté j qui ont ouvert la période coutumière^ n'ont finit que reconnaître et homologuer ces Us et coutumes, qui étaient passés de la viUa à la seigneurie, et les communiquer aux ser£i que ces chartes affi*anchissaient.
Il n'y eut guère de ces ûs et coutumes de la villa seigneur riale, qui fussent rédigés par éprit; il y en eut donc naturellement de douteux et de contestés ; il y en eut enfin d'autres qui avaient été plus ou moins dénaturés pendant l'anarchie , aggravés ou nouvellement introduits suivant la mesure de bienveillance ou de despotisme des seigneurs. Mais ces keuren, en accordant aux serfs leur affranchissement et l'égalité des droits civils , dont jouissaient les censitaires et colons libres , retranchèrent de ces ûs et coutumes tout ce qu'elles contenaient d'odieux ; et rédigées , modifiées , par écrit , furent converties en im pa>cte , signé par le seigneur et ses sujets , pour leur tenir respectivement lieu de loi.
Cette progression et cette marche est pareillement si simple
et si naturelle , que c'est la même marche qu'ont suivie nos coutumes homologuées, qui n'étaient pas écrites non plus avant leur homologation.
Dès-lors cette législation publique et domestique , bien que toujours la même, se présente dans nos chartes sous une autre dénomination , savoir de loi et de seigneu/rie, dont il y en à peu qui comprennent la signification , mais qui par les notions que je viens de donner, n'est plus ni douteuse ni difficile à saisir.
Car, en général, lorsque ces keuren eurent déterminé de commun accord les ûs et coutumes , qui devaient dorénavant constituer la lot entre le seigneur et les habitans de sa seigneurie , il fut communément convenu de nommer un tribunal , qui serait le gardien et tout à la fois le juge des différends qui se seraient élevés sur Texécution et l'application de la hi^ laquelle serait bientôt devenue illusoire , si l'on eût laissé ces pouvoirs dans les mains du seigneur. C'est par ces motifs, que les keuren ont soigneusement déterminé les cas qui appartiendraient à la seigneurie et ceux qui appartiendraient â la loi; ce qui signifie , que tel cas sera jugé par le tribunal ordinaire du seigneur, et tel autre par le tribunal établi par la heure ^ duquel les membres ou juges étaient appelés dans la Belgique toethouders ou gardiens de la loi; et cette dénomination a été conservée et se conserve encore dans tous les pays , que la révolution française n'a pas atteints , puisque dans chaque justice seigneuriale il existait un tribunal de tœthouders , composé d'un bourguemaùre et échevinsj et un autre de la seigneurie ^ composé du bailli et des hommes de fief de la cour du seigneur ou '« heeren mannen.
Ces notions sommaires ne sont que préliminaires ; j'en ai
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déjà donné des développemens dans mon Histoire de V Origine des États Généraux^ N® 43â, et je m'en réserve de plus amples daqs ma dernière partie ; je me bornerai donc ici à deux preuves de cette distinction :
Le keur^brief, ou charte de liberté, pour le franc de Bruges, de l'année 1190, la signale en ces termes : « et quant « aussi il escheoit un double à qui le cas , qui a venus étoit, <( deyoit appartenir ou à la seigneurie ou à la foy (0.
L'autre, c'est la charte de l'année 1140 pour la yille de Renaix, en Flandre, que nous donne le comte de St. Génois (^) : ce Lettres par lesquelles Gérard, sire de Wadripont, cheii valier , remet aux habitans de Renaix toutes les tailles et
« corvées permet eMx habitans de Renaix de se marier
« sans sa permission et met à loi cette ville, exceptés les ce articles ci-après. »
349. Le doute qu'élève le savant Wagenaar dans son Histoire de la Patrie^ de savoir si ces seigneuries avaient le pouvoir de donner des voorgeboden ou ordonnances de police, se résout présentement sans peine. Sans doute ils avaient cette autorité; n'avaient-ils pas le droit de bannum^ c'est-à-dire, de faire des bans sur la vente des denrées? Philippe-Auguste les reconnait en fait en son ordonnance de l'année 1209 : <c les seigneurs barons^ y dit-il, faisaient des ordonnances ce dans leurs domaines , ce qui était un attentat à l'autorité ce royale, lequel a été depuis réprimé (^).
Il lui était plus aisé de qualifier ce pouvoir d'attentat, que de le prouver ; car ce droit ne leur appartenait-il donc pas ,
(1) Bbaocouit, Jaerboeken van U f^rye, Tom. 1 , p. 179,
(3) Page 564. — (S) Ordonnances de France, Tom. 1 , p. 29.
en vertu de leur pouvoir domestique, comme propriétaires de leur mllœ 9
Les seigneurs n'accordaient-ils donc pas des keuren , des lettres de bourgage, des chartes de bourgeoisie et de commune? Beaumanoir ne faisait -il pas des ordonnances arec ses hommes de fief pour le Beauvoisis, encore au XIII® siècle (*) ?
Le comte de Boulogne ne reconnait-il pas ce droit à Tabbaye de Tërouane en 1100 , et un jugement de 1298 ne l'adjuge-t-il pas à l'abbaye de Sanit^Bernard W?
Enfin l'importante charte du seigneur de Trasegnies , en Hainaut , de l'année 1220 , n'achève-t-elle pas la démonstration de ce point d'antiquité ^) ?
Philippe Auguste , comme on l'a tu , le contestait jusqu'aux seigneurs barons , c'est-à-dire , dont les terres étaient tenues en baronnie immédiatement de la couronne , et les écrivains qui cherchent à justifier cette prétention , la fondent sur ce que c'est un droit régalien , que ces barons ont usurpé sur les prérogatives de la couronne ; mais cette origine régalienne est supposée et non pas prouvée; donc, si au contraire ce droit émane , comme je le crois , de la législation domestique du propriétaire de la vUla, je ne vois pas pourquoi il n'eut point appartenu aux simples seigneurs du village W ?
Toutefois , s'il y a eu si peu de seigneurs qui se soient maintenus en possession de ce pouvoir, c'est que Louis-le- Gros, dès l'année 1115 et Philippe Auguste, dès l'année 1181 ,
(l) Page 284. -- (?) Mibjbi, Toid. â, p. 876 et 1822. (S) St. Génois, Hainaut^ p. 140 et 167.
(4) Brusssl, Usages dès Fiefs ^ Liv. 2, Ch. 81. — Hinhion de Pbuset , Traité de l'autorité Judiciaire , introduction .
ont commencé à reyendiquer ces droits , ou plutôt, à les usurper eux-mêmes (^).
A l'exemple des rois , les barons , qui exerçaient les droits de souveraineté dans leurs domaines , ont empêché les moindres seigneurs de £aire des ordonnances dans leurs seigneuries , du moins sans leur agrément.
Ainsi le comte de Hainaut reconnut bien le droit de l'abbaye d'Aspre de faire des ordonnances et d'établir des accises sur les comestibles, mais, par charte de l'année 1176, il ne lui permit d'en foire qu'à l'interyention du prévôt du comte (^).
Ainsi la législation ou le code civil du moyen-âge, et même pendant les deux siècles de l'anarchie féodale ou des guerres privées, législation qu'on regarde en général comme très-embrouillée , et , le plus grand nombre comme inextricable , se réduit à une idée bien simple et naturelle , lorsqu'on ne confond pas les abus du pouvoir , inséparables de toute anarchie, avec la véritable législation. La législation était encore demeurée ce qu'elle avait été sous la période franque , royale et domestique ; mais réunie , quant à l'exercice , en la personne des seigneurs depuis l'usurpation de l'autorité royale et la substitution des officiers des vtUœ aux officiers royaux»
Sans doute cette anarchie a enfanté des abus, des violences, des concussions ; mais d'abord ils n'ont pas été généraux ; car les domaines du roi n'en ont éprouvé guère , puisque le roi les traitait doucement; si tous les grands n'agirent pas de même dans les leurs , la législation , bien que muette au milieu des armes, -n'en subsistait pas moins; l'anarchie elle-
(1) Ordonnancée de France , Tom. 11, p. 177, 178, 225 et 264.
(2) HiEin , Tom. % , p. S47.
même , comme il est dans la nature du mal , a rendu enfin la force aux lois; car lorsque ceux qui se conduisaient en despotes, Tirent déserter leurs paysans et s'émigrer vers le nord de l'Allemagne , ou se rëfiigier vers les domaines d'un seigneur plus humain et plus juste , ils sentirent qu'il était plus que temps de co-opérer ayec le roi , pour rétablir l'empire des lois générales et ramener leur législation domestique à son , ancien état , au moyen de rendre la condition de leurs ser£f( et colons satisfaisante , en abolissant toutes coutumes injustes qui avaient été introduites à la faveur de l'anarchie ; et non contens d'avoir ainsi rétabli la sécurité et la paix dans leurs domaines , ils garantirent encore ces petcification et ces arrangemens pour l'avenir par des keuren , dont plusieurs portaient le titre de legespacis, Uœ anUdtiœ,
Voilà en peu de mots le code civil et l'histoire de la législation du moyen-Age et du règne féodal. Combien donc se trompent ceux qui croient voir dans les di*oits seigneuriaux, de nos jours autant d'abus de pouvoir, nés de l'anarchie féodale, tandis que ceux que l'anarchie avait produits ont disparu' avec elle.
350. Mais à partir du Xll*^ siècle, ce code fut remplacé successivement par trois nouveaux codes; celui des chartes de simple liberté^ celui des bourgagei et simples bourgeoisies et celui ^ des chartes de commune; trois codes qui seront ample» ment développés dans ma dernière partie.
Je n'anticiperai sur celte partie que par une seule observation , qui peut servir de préalable à ce qui va suivre.
Lorsque dans le cours de l'insurrection des Belges, de 1787 à 1790, contre les innovations anti-constitutionnelles de l'empereur Joseph n, il était question de négocier sur l'abolition
des nouTeaux tribunaux, composés de juges amoTÎbles, qui: avaient reniplacé nos juges municipaux : il fut beaucoup discuté dans l'assemblée des états de Flandre , sur les termes, dans lesquels cette demande devait être faite. Les uns pensaient qu'il fallait redemander nos juges compétens; les autres, nos juges naturels ; mais comment prouver qui sont les juges naturels f et comment contester la qualité de compétens à des juges établis par le roi , chef de la justice ?
Si, au lieu de belles remontrances, nous eussions consulté nos anciennes chartes de commune , nous eussions trouvé dans le laconisme énergique de nos aïeux , qu'ils s'étaient mis à l'abri de tout juge délégué et de tout nouveau tribunal , en stipulant , que chaque habitant sera jugé suivant le droit du banc auquel il appartient; car le banc est le tribunal établi par la coutume homologuée de chaque ville , que le souverain avait jurée et devait jurer à son inauguration. Tout autre juge quelconque, tout autre tribunal royal est un juge étran-* ger, inconstitutionnel et un Judicium peregrinum y que nos anciens usages et nos chartes condamnent , et que Gharlemagne appelait indigne et odieux 0).
351 . Présentement , quant à l'organisation de ces cours de justice seigneuriale, nous avons fait remarquer dans le chapitre précédent , qu'il ne faut pas tant s'attacher aux noms et aux titres de ces officiers, qu'aux fonctions diverses, quon les voit exercer dans les diverses chartes , qui en parlent , parce que ces titres ont été extrêmement confondus ; dans les unes, c'est le bailli qui est juge; dans une autre, c'est le prévôt; dans une autfe encore on trouve un bailli et un prévôt dans
(1) Capitul. Lib. 7, C.
une même seigneurie; mais du milieu de ce cahos résulte néanmoins un état de choses commun , c'est qu'en général le bailli était le jtige et le prévôt V (administrateur.
Suivant les Assises de Jérusalem , qui forment le code civil de l'Europe du XI 1^ siècle : c< Il devait estre establi en tous les (c leucs dou royaume où il aurait justice , un vicomte et Jurés « iK)uv le peuble gouverner — et Juger i^).
La justice s'administrait donc par un vicomte ou lieutenant du seigneur, qu'on a appelé bailli, et par des Jurés; le seigneur pouvait donc et devait en établir autant qu'il y avait de lieux , où il devait faire justice ; c'est ce que reconnait , en termes formels, le jugement qu'obtint en 1398, l'abbaye de saint Bernard , en la cour féodale de Breda : <c Potestas et autoi< ri tas, in dictis bonis suis, judicem saecularem ponendi c( unum vel plures, quotquot voluerint, etiam scabinos et ce Juratos instituendi et destituendi , quando et ubi voluerint , « per quos hominilms nunc in praedictis bonis commorantibus « vel in posterum commoraturis , fiât plenariœ Justitiœ com^ « plementum, P). »
Il se conçoit que , si tous les fonds de la seigneurie étaient agglomérés en bloc, il suffisait d'un seul bailli; mais s'ils étaient éparpillés par des enclaves éloignées du château et de la cour, et que cependant ces enclaves formassent une espèce de hameau assez peuplé pour avoir besoin d'un juge à leur portée, le seigneur leur en donnait un, avec des jurés; il en existait encore des vestiges en Flandre , avant la révolution , entre autres , dans les grandes seigneuries , telles que Ingelmunster y Cruyshautem ^ Huysse et Peteghem, qui avaient
(1) Chap. 2. — (2) MiBj», Tom. 2, p. 876.
des baillis et ëchevins particuliers dans plusieurs de leurs enclaves.
Quelquefois le seig^neur accordait aux habitans la faculté de se choisir eux-mêmes leur juge ou bailli , comme Thierry, comte de Flandre , l'accorda à ceux de Berkin et Steenwerk , par sa charte de l'année 11600).
On peut mettre dans la classe de ces baillis particuliers des enclaTCS ou des hameaux éloignés les ambachters , schouten et semblables officiers, quoiqu'ils ne portassent pas le titre de batUi^ comme on l'a tu sous la rubrique d'ambacht et ammanieg.
Les Assises de Jérusalem exigent dans chaque siège , à côté du vicomte, establi ironie gouverner et juger le peuple, un certain nombre àe jurés; jusque là les i^owyoïrs judiciaires et administratifs étaient encore ordinairement réunis et le vicomte les cumulait tous deux ; mais séparés depuis , le bailli est devenu juge et le prévôt administrateur : il se fit alors une séparation dans les fonctions de ces jurés; ceux attachas à la partie judiciaire furent appelés scabini ou échevins, comme ils l'avaient été sous l'empire des capitulaires ; et ceux qui demeurèrent attachés au prévôt , gardèrent le nom de jurés, establis ou statuti homines. Le duc Henri de Brabant , par sa charte de l'année 1234 pour la ville de Bruxelles , veut que tous les ans, à la saint Jean Baptiste, « les tredecim « juratiei septem scabini novos eligant scabinos etjuratos, » pour la liste en être présentée au duc; la ville de Louvain obtint aussi ce droit de présentation en 1373 (^); mais il n'est pas certain que le choix de ceux de Tournai fut subordonné
(1) St. GiiTois, fol. 474. — (^) MiRiBi, Toni. 2, p. 1035.
à la présentation (0. Je parlerai de ces jurés administratifs ci-après, dans, ma dernière partie.
L'ancieane chora d'Arkes trace nettement la distinction de leurs attributions.
Art. 1.
ce Scabinos habeant et choroBma/nnos , per quos negotia c( terminentur et communes utilitates disponantur. »
Art. 2.
c( Scabini judicent de his quae pertinent ad scabituitum; a Chorœmanni de pace tractent et de utUitate communis « villœ et de forisfou)torum emendatione (^). »
Je n'ai plus besoin de parler de ces jurés sous leurs rapports judiciaires, puisque j'ai comblé la mesure de ces notions (^) ; j'ajouterai seulement que le titre àe jurés ne semble dater que de la fin du XII® siècle , lorsqu'on a commencé à en fixer un nombre pour chaque ressort de justice ; ayant cette époque , ils ne sont connus que sous le nom de probi homines villœ, en flamand goede mannen et en français prudhommes; le bailli pouTaiten prendre sept à son choix parmi tous les pairs des parties, et ils étaient tenus d'y venir, car tous pouvaient y venir ; on les appelait en flamand volgers; le chapitre suivant continue le développement de tout ceci.
(1) Ordonnances de France, Toni. 11, p. 250.
(2) SnciLiGicM, Tom. S, p. 607. —(8) Liv. 3, Ch. 4.
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COMME JUGES
352. Rappelons-nous d'avoir vu , sous la période franque , que tous les hommes libres , qui avaient juré féauté au roi , devaient , sous peine d'amende pécuniaire , venir assister à tous les plaids du comte , du vicaire et du centenier ; que ces officiers de justice , pour multiplier les amendes , dont ils recevaient le tiers , multipliaient leurs plaids ou jours de siège ; que Charlemagne , pour comprimer ces concussions , avait réduit cette présence obligée à trois plaida généraux par année , et fait défense à ses juges d'appeler aux plaids ordinaires plus de sept hommes , pour juger , les parties , pour plaider et les témoins , pour déposer W. Il eut même l'attention d'ordonner , que ces sept juges assesseurs fussent pris entre les vtcinantes ou voisins^ afin d'empêcher l'officier juge d'en appeler loin , pour les tourmenter ou pour pouvoir les amender en cas de défaut; c'était là encore la marche judiciaire des Germains , dont les principes ou juges de district
(1) Capital. Lib. 3 , C. 40.
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rendaient la justice per pagos et vicosj assistés des centeniers.
Cette obligation de venir juger devint plus générale et plus étroite , comme je l'ai fait aussi remarquer , après que Charlemagne se fut déclaré le chef-séniewr de tous les habitans de son empire , parce que le séniorat emportait avec soi l'obligation du féal de prêter au sénieur conseil et aùlej et ce fut en vertu de cette obligation, que par son capitulaire de l'année 82S8 (^) , il enjoignit à tous ses sujets , présentement ses féaux , à tous les évéques , abbés , vassaux et à tous ses féaux laïques d'aider ses comtes à rendre la justice : c< ut comitibus ad factendasjustitttM cuifutores stttSj sous peine (( d'être dénoncés au plaid-royal (2). »
353. Vers le X^ siècle, cette même obligation passa dans les seigneuries héréditaires et les fiefs ^ tout vassal , franctenancier et censitaire, obligé à aide et conseil envers son seigneur, comme senteur , devant le service des plaids, c'està-dire, devait venir, à la semonce du seigneur, juger en sa cour , quoique sans être semonce il pouvait y venir quand bon lui semblait; on appelait cette universalité de tenanciers séquoia curiœ , sectà curiœ , en flamand volgers , en français service de plaids (^).
Indépendamment des notions que nous fournit Du Gange sur ce point d'antiquité , le très-ancien auteur du traité the Myror of Justice^^) , que Houard nous donne , contient un précis aussi net que curieux de la progression de cet usage germanique : « Quant les comtes soy démirent , y est-il dit , c( des gardes et hayUiffes mirent en lieu de centeniers , et les
(1) C. 9. — (2) Capitul. 6, anni 803, C. 5.
(S) Du Cargb, verbo 9ecîa curiœ et seciaioreê, -^ (4) Cap. 1 , sect. 8.
c( vicomtes et bayliffes firent assembler les franc-tenans de c( leur batllttick et les countiés et les hundreds; en quels lieux ce usaient d'équité , cy, que chacun jugeast son parson par « tiel judgement corne home ne puissoit autres foits receiver « en cases semblables , jesques à tant , que les usages des a rëalmes fussent mis en escript et establies en certeyn... . ., et c< c^e^chascun franc tenant fut à tiels suites faire obligé. »
Conformément encore aux lois de Charlemagne, ils ne devaient Venir à la cour du seigneur, qu'étant semonces , si non aux trois plaids généraux , auxquels tous devaient venir sans semonce , et c'est ce que marque encore un autre vieux traité anglais quoniam atta^hiamienta (0 , tjui se trouve dans Houard W.
Tous les dénombremens [de nos fief» contiennent encore formellement cette obligation et cette promesse de se rendre à la cour du seigneur étant requis.
354. Mais le bailli ne pouvait pas prendre les sept échevins juges dans la masse indistinctement; il ne pouvait les prendre que parmi ceux qui étaient pairs (parsons) aux parties; autre vestige de la législation des Francs (3).
(1) C. dS, art. S et 4. — (â) Couiumes jénglo-Nonnandes.
(3) On les appelait aussi volgen en Hollande (voyez Baler, Dordrecht^ p. 521) ; « item , so en sal geen voorspraek (avocat) in de vîerscharen u âtten om rechi te wysen of te volgen. a
Observez que celui qui prononçait le jugement était appelé juge; ceux qui le rendaient s'appelaient volgers^ en vieil anglais ntitors. Le pre* mier échevin , qui , étant semonce, émettait son opinion , ouvrait h jugement^ en flamand, uite het vonnis; ses collègues en y accédant, volghdtn; et il fallait bien qu'ils jugeassent, comme les Romains (^ift iBAHT in sententiam) y en sortant et rentrant , puisqu'il y a des chartes qui portent : eseuntes et redeuntes; la formule de semonce usitée dans les collèges de Flandre, était celle-ci : le président disait a celui qui le
Cela se prouve d'abord par la charte de Florent Y , comte jde Hollande, invoquée ci-dessus N® 343; ensuite par une autre de la comtesse Jeanne de Flandre de 1232, qui déclare relativement aux redevables à son droit d'épier, que ces causes seront jugées par les vassaux dé ces hri&fs (0.
La sentence rendue au profit de l'abbaye de St. Bernard en 1291 , est rendue par les mairmona^i du seigneur de Breda en corps; car après en avoir nommé quatorze, la sentence ajoute : a Et aiti quant pluritni mansionarit nostri, quorum c( judtcio haec acta sunt et perpetrata , prout juris ordo dictacc veràt et expetebat(^). »
Mais comment un abbé de St. Bernard pouvait-il être le pair de ces mansionarii ou huysmannen qui le jugèrent ? C'est que par jugemefU des pairs on n'entendait pas que les juges fussent personnéUemeni de la même condition que les parties, mais qu'ils fussent co-vassatM: à raison de leur tenure ou mouvance d'un même seigneur, et par conséquent de la
même cour, comme dans le cas précité, l'était l'abbé de saint Bernard de la cour du seigneur de Breda , à raison des fonds qui étaient en litige , et qui ressortissaient à la cour de l'épier de Breda P).
Les affaires relatives aux voisinages se jugeaient pareillement
suivait en rang : monêieurje vous êémonoe à faire droii ; celui-ci répondait; je suis prêt à le faire, si meê confréree me suivent ^ les antres ayant répondu de niénie , le premier semonce ouvrait son avis et les autres à leur tour.
(1) St. pENOis, p. 527.
(3) MiBAi, Tom. 1 , p. 874. — Uocabb, Coutumes Anglo^Normandes ^ Tora. 4, p. 270.
(3) Do Cargb, verbo par. — Voyez aussi mon Histoire des Étais Généraux, N° 820.
par sept wùinsj connus dans nos anciennes chartes et dans les lois saxonnes ou frisonnes sous les noms de vronen , fronen ou franen, qu'il ne faut pas confondre ayec les azingen , qui étaient les juges du bourg (>).
Ce tribunal, connu sous le nom de vùnnetum dans Du Cange , connaissait encore de l'état civil des personnes , tel que de l'ingénuité et légitimité, de la naissance, de l'âge, etc..
n était connu en Flandre sous le nom de buur^erecht (^), et en Angleterre sous celui àejurors del visneV).
Toute cette législation est passée dans la nôtre
L'ancienne keure du pays de Waes, de l'année 1241 , en a la disposition qui suit : « In quoctimque loco , aliqui discor- « dayerint , possunt reconciliari per amicos et victnos suos , c( saWo jure comitis , et in qualibet discordia , poterit quilibet ce vtr probus^ in absenita bailivi, treugcis accipere salvo « jure comitis. » ^
La coutume homologuée de la ville et châtellenie de Cassel , en Flandre W , accorde aux voisins notables l'audition des comptes de tutelle des mineurs.
De là dérive aussi la compétence que nos coutumes attribuent aux confréries et corps de métier, pour juger tous les différens relatifs aux métiers et à la police entre leurs membres, jusqu'à les rayer de la matricule du corps; ils jugent même par verdict, comme il se prouve par le traité regiam majestatem, ci-dessous cité : rc praecipitur vicecomiti, quod « per fidehs homines de vicineto, fiât visus illorum limitum
(1) Vah Loor, Ahud Regi^ Oeel A, p.* 164. — Vahdbk Schbllirg, Kampreekt d^Alkemade^ p. 19. — Hodaid, Regiam Afajeaiaiem^ Lib. 2, C. 74, art. 14. —St. Gbrois, p. 769.
(d) St. Gbiiois, p. 769. — (S) Brittor, Cap. 74. — (4) Art. S84.
« et per eorum veredictum faciat esse sicut debent esse et ce soient. »
La source de la juridiction des vicineta et corporations, nous Tient des Germains (^).
Mais si depuis tant de siècles la compétence des corporations pour juQer par verdict leurs collègues, existe dans les Gaules, en principe^ comment a-t-on pu trouver étrange qu'en 1823 , une des chambres législatives de France ait exclu un de ses membres de la session ? La chambre n'a usé que du droit public des Gaules (2).
Il semble que nos aieux avaient une idée plus solide de la véritable liberté qu'on n'en a de nos jours dans bien de royaumes de l'Europe ; ils ne la faisaient point consister dans une hardiesse insolente des tribunes, qui ne conduit ordinairement qu'à un changement de ministère , ou à une considération populaire , laquelle varie du jour au lendemain ; ni dans une liberté séditieuse de la presse, qui n'aboutit qu'à des mouvemens populaires, toujours dangereux, tant pour les bons que pour les méchans ; mais ils plaçaient leur palladium , 1^ dans le consentement d'un subside sémestral, accordé, non pas par des députés à pleins pouvoirs , mais par les trois ordres : reparti, levé, perçu et encaissé par eux , sans aucune intervention d'officiers royaux, et avec pleine liberté, pour chaque corps en particulier, de disposer du montant de sa
(1) Voyez Leg, Alamann. TU. B8.
(2) C'est au même titre, parce que le seigneur fait partie de sa cour, puisqu'il la préside ou qu'elle est présidée en son nom, qu'il doit être jugé par sa cour, « lorsqu'il cesse de s'acquitter des devoirs que « la ligeance lui impose , ou manque à quelques obligations dépen« « dantes, résultantes de ces devoirs. » ( The Miror, C. 1 , sect. 2. — Du Cahsi, DUsert. lÀ , ad JoinviU.
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caisse et de son imposition loccUe, arrêtée définitivement par les collaces ou corps de notables, sans aucune influence ministérielle , sauf la surveillance du roi , laquelle se bornait à l'intervention aux comptes , qui se rendaient tous les ans à huis ouverts sur le lieu.
2® A entourer leurs régences , non pas d'individus , dont le serment n'est pas toujours une garantie sûre de leur loyauté , mais par des corporations qui . suivant la belle expression de Tacite : ConsiUum simul et atictoritas ctdsunt.
Et 3^ à ne pouvoir être jugés que par leurs pairs.
Â l'aide de ces trois mesures tutélaires de la liberté , toute influence ministérielle sur les finances et la justice étant fermée au gouvernement , les occasions de mésintelligences entre le roi et ses sujets étaient très-rares; et si le gouvernement annonçait une tendance à l'arbitraire , il ne fallait pas recourir à la voie de l'insurrection , comme un prétendu devoir siwréj il ne fallait que fermer la bourse et réclamer le juge^ ment de ses pairs j ainsi que je l'ai démontré dans mes Recher-ches sur les Inaugurations. C'était ce qu'on appelait la cessation du service, établie par le droit public des Gaules et reconnu par le capitulaire de Chiersy de l'année 856, qui forme le titre 19 des capitulaires de Gharles-le-Ghauvé.
On trouve ce principe tutélaire de la liberté reconnu et consacré par les premières heures de la Flandre; celles du franc de Bruges de l'année 1190 : tit : de mensura : quHibet débet respondere suoparii^). Le Spéculum Saaonicum, une des sources de nos lois primordiales, en donne le développement : a Bannitus (le semonce) id est dignus officio
(1) BiAucoiTBT, Jaerbœken van 'î f^rye^ Deel. 1, p. 176.
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(c scabinorum, licite quemquam sententiare potest; ipse autem ce a nullo , ubi vitam Tel hereditatem attigerit; sed dumtaxal (c à suis œqualibfis sententias aut eorum increpationes patia tur (*). »
Dans une autre charte du comte Jean de Hainaut et de Hol* lande, de Tannée 1303, il est dit : « Metten welgheboren a tnannen zal men toelgeboren mannen Terwinnen ; ende een c( huysman sal men Terwinnen met een huysman (^>.
Les parties ne dcTaient pas seulement être jugées par leurs pairs , mais aussi assignées par des padrs (^) ; ainsi les évèques deyaient l'être par des éyêques W ; les barons par des barons ; les cheyaliers par des cheyaliers (^) ; les bourgeois par des bourgeois (^).
Le jugement par pairs n'était l'appanage que des hommes nés libres , des ingénus , en flamand toelgeboren ; les serfe et les affranchis étaient jugés, soit par le bailli, soit par un serviens ou sergent , que le seigneur leur enyoyait , à moins que les chartes d'affiranchissement ne leur accordassent la même iayeur; mais les premières chartes de liberté du XII® siècle n'ont accordé cette fayeur qu'ayec sobriété, parce que les seigneurs ne purent entreyoir dans cette fayeur que l'écueil de leur pouyoir absolu sur l'administration et la justice; mais lorsque la seryitude eut disparu , en grande partie , dans le cours du Xni® siècle, tous ces affranchis, deyenus libres ,
(1) Du Cakgb, verbo pares,
(2) BâLiR, Dordrecht, p. 16. — Alkbhadb, Kamprecht , Cap. 4 et 0. (S) Lex Salica, Tit. 17, Cap. 74.
(4) Flbdet, Histoire Ecclésiastique ^ Tom. 6, p. 67, N» 8.
(5) Voyez mon Histoire des États Généraux, N** 325.
(6) Spicileg. Tom. 8, p. 578 et 607.
DES BROCTS DIS DEL6IS BT GAULOIS
hieo qu'ils ne partageassent point la même considération et les mêmes prérogatives dont jouissaient les ingénus dans l'état ciyil et social , ne tardèrent point de réclamer l'égalité des droits , entre lesquels une justice impartiale et une libre administration sont les plus précieux.
A cette première considération menait se joindre une autre qui tenait à l'ordre public ; car se trouyant , présentement ^ dans les Tilles et les bourgs en relations journalières ayec les ingénus , et se rapprochant plus ou moins par des alliances de mariage , d'amitié et d'intérêt , il eût été impossible de maintenir cette congrégation d'hommes en paix et en bonne harmonie ayec une administration de justice disparate.
Le jugement par pairs était sans doute une des pierres angulaires du fondement de la liberté; mais il s'était glissé des abus dans son exercice, et les ingénus eux-mêmes se trouvaient intéressés à y remédier par une nouyeile organisation , tout en en respectant et en en conseryant le principe.
Le baîUi devait bien , à la vérité , juger chacun avec ses pairs y scabini pares, au nombre de sept , mais il lui était libre de prendre ceux qu'il voulait.
Au lieu de prendre des pairs vicinanies ou voisins , suivant l'esprit de l'institution de cette forme de jugement , il en faisait venir souvent de loin pour les tracasser ou pour avoir un tribunal qui entrât dans ses vues.
Il devait juger avec sept échevins , mais la loi ne lui défendait pas d'en appeler davantage au service du plaids, puisqu'aussi bien chacune des parties pouvait amener aussi autant de pairs amis qu'elle voulait. La justice n'entrait donc guère dans ces jugeipens , puisqu'ils se rendaient en faveur de celui , qui avait amené le plus grand nombre de juges et l'on
sent aisément que le bailli ne manquait pas de profiter de tous les avantages que sa place lui donnait.
A défaut de maisons de justice ou de commune , il lui était libre encore d'aller tenir ses plaids dans les lieux de la seigneurie les plus éloignés.
Enfin les baillis étaient brasseurs , marchands etc (0. Philippe-Auguste leur ordonna , par son ordonnance de 130â , de tenir leurs plaids dans le lieu où ils les avaient tenus depuis trente ans (^) ; mais ils n'en tinrent pas compte. Ceux d'Orléans obtinrent en 1183 de ne pas aller plus loin qu'à Etampes, à Eure ou Lorry j ceux de Compiègne, en 1186, de ne pas être ajournés ailleurs qu'à la rue destinée pour la tenue des plaids (3). Il y avait si peu de maisons de justice en Flandre, sur la fin du XIII® siècle, qu'on tenait les plaids sur des collines ( tumulus ) , près d'une haie , sous le portail d'une .église , et quelques fois dans les limites d'une autre seigneurie , en empruntant une pièce de terre de ce seigneur pour y faire lotf (^).
L'on voit quel vaste champ ces abus ouvraient à la fraude , à la partialité, à l'injustice, aux concussions, à Tesprit de vengeance et aux tracasseries ; les chartes contemporaines qualifient elles-mêmes ces jugemens de formiclolosajudiciai^).
Toutes les classes , tant les ingénus que les autres , eurent donc le même intérêt à donner une autre forme aux jugemens par pairs , qui les mit à l'abri d'un pareil désordre.
(1) FLBTà , Lib. S , C. 78y A. 7. Ordonnancée de France , Tom. Z , p. 82 et 83. — Yar Loon , D. 4 , p. 195.
(2) Ordonnances de France, Tom. 1 , p. 862.
(8) Ibid. , Tom. 11 , p. 227 et 248.
(4) St. Giifois , U 474 , 479, 745; 778 et 776. Voyei ci-dessu» L. 8, Chap. 4.
(5) Mirai, Tom 1, p. 1712.
Le remède dont on s'est avisé parait avoir été uniforme et par conséquent unanime.
La source de tous ces abus se trouvait dans cette feculté indiscrète- et illimitée qu'avait le bailli ou chef du tribunal de prendre pour juges les échevins qu'il voulait , et d'aller tenir son siège partout et à tels jours qu'il trouvait bon de choisir. Il était donc de l'intérêt commun à toutes les classes d'habitans d'un même lieu, d'une même ville ou d'une même seigneurie , que les chartes de liberté ou keuren ne se bornassent plus aux effets et aux droits d'un simple affranchissement , mais qu'elles s'étendissent encore aux formes d'administration de la justice.
356. Il fut donc convenu, qu'il serait établi un corps de sept échevins , élus par les habitans , qui siégerait pour faire loi, à des jours fixes et dans une place déterminée ; que ces sept échevins seraient domiciliés dans le lieu , et seraient pris parmi les plus notables et les plus fortunés, et qu'avant d'entrer en fonctions , ils jureraient le maintien de la keure.
Au moyen de ces mesures , le principe fondamental de la liberté , celui du jugement par pairs demeurait intact et sans la moindre atteinte , attendu que ces échevins et juges , étant des plus notables, étaient par conséquent les pairs des justiciables de ceux de leur condition , et supérieurs en parité aux autres-, ce qui était permis.
Ainsi se trouvaient exclus des fonctions d'échevins tous les habitans qui appartenaient aux classes d'artisans , et des gens qui vivaient du travail des mains, parce que, suivant les capilulaires , tous ces individus avaient toujours été de la classe des manoperarii et carroperarii , dont la condition était servile.
Cette exclusion a été formellement maintenue par nos coutumes homologuées et par nos carolines , qui ne se contentent pas d'exiger les plus notables et fortunés , mais qui portent explicitement encore : a Insuper manuoperarius, quicumque <i fiierity nîsi per annum et diem a inantu)pere se abstinuerit^ « à nobis tn scabmum eligi non débet (^). »
Dès-lors, ces échevins-juges furent appelés Judices pro^ prit (^), et partout qualifiés de judices scabind; scabini jtuli^ ca^ore^ (^) leur tribunal s'appellait cour libre des habitans, liber scabinatusy gerecht^schependomj scabinagium, eschevinageW.
Mais toutes les chartes de liberté, en tant qu'elles consistaient en concessions du roi ou du seigneur du lieu , n'accordaient point un echevinage ou corps constitué d'eschevins'juges; tout en accordant desjudices proprios en la personne des écheyins, élus parmi les plus notables, et en établissant un lieu iixe pour juger: l'on sent que le bailli, bien qu'obligé à en prendre sept dans la classe des plus notables , demeurait encore libre dans son choix , aussi longtemps qu'il n'en existait point sept établis en corps ou collège (^).
Les chartes déterminaient encore le nombre des juges, nécessaires pour les matières et la qualité respective des personnes; le keur-brief du franc de Bruges, de l'année 1190, tit. in uno anno : duo scabini poterunt cognoscere usque ad
(1) OoDiGHBBST, C. 101. — St. Gbhois, p. 658.
(3) HiTLiif^ Mim. couronné par Pacad, de Bruxelles, en 1776, p. 61.
(3) Ibid. et vaiesiana , p. 88.
(4) Voyez Do Cangi et Dom CAftraiiTiBE, ad h€ecverbQ.
(5} L'on trouve de curieux vestiges de ceci dans Balbn^ p. 494 et 495, où il rapporte une charte du comte de Hollande du 1 Avril 1815, et p. 22, une autre de Charles-Quint du 11 Mars 1538.
« decem Ubras; tre$, quindecim; qtuUuûr, viginti librtu; « septem omnia. Et si auxilium a duobtes scabinis habuerit , « hominem eoclesiœW ialsificare poterit; et tribut gcabinis ce hominem liberum, »
357. Entre les précautions que ces villes et bourgs prirent pour ne plus retomber sous le despotisme et l'arbitraire, dont ils sortaient, ils avaient cru que rien ne pouvait mieux les garantir, que de stipuler l'inamovibilité des échevins et de les constituer à vie ; les premières chartes les constituèrent effectivement ainsi. ,
Mais l'expérience qui détrompe les plus profonds politiques, fit bientôt sentir la grande diflFërence dans l'application de cette règle aux membres des tribunaux , d'avec son application aux membres des corps administratif ; elle est la sauve-garde de la justice et la garantie de son impartialité , tandis qu'appliquée aux membres des corps administratif , elle conduit communément à l'arbitraire, au péculat et à la concussion.
Ainsi tant que les fonctions des échevins ont été restreintes à l'administration de la justice , et que la régence a été confiée à 'des jurés , distinction de pouvoirs , qui se rencontre dans la plupart des premières keuren, l'inamovibilité des échevinsjuges était précieuse et un sûr garant de la liberté du citoyen ; mais aussitôt que , par prévoyance ou par une fausse économie , l'on a supprimé les jurés d'administi*ation et réuni leurs fonctions à celles des échevins, les habitans sont retombés sous un affreux despotisme; c'est que le collège des juges, jouissant de ses épices ou de son traitement , tous deux for-
(S) Hoino ecdeâke, n*eàt pas un ecclétiaêiique mais un serf, un affranchi d*une église.
mellement déterminés par la loi , ne trouve dans son inamovibilité aucune occasion pour gagner au-delà ; tandis qu'un collège d'administration a mille moyens de spéculer sur toutes les branches d'administration pour s'enrichir et pour répartir les places entre ses parens , ses amis et ses protégés.
Les premiers échevins qui furent établis à Gand, au nombre de treize , le furent à vie ; ceux de Bruges exigèrent bientôt et obtinrent une pareille concession 0); ceux d'Audenaerde jouirent par conséquent du même privilège , puisque Philippe de Flandre et de Yermandois leur accorda en 1189 les mêmes privilèges et les mêmes lois qu'avaient ceux de Gand ^).
Le comte Ferrand* et la comtesse Jeanne accordèrent le même privilège aux échevins du Franc de Bruges en 1230 (^).
Mais l'expérience apprit bientôt jusqu'à quel point ces échevins inamovibles et tout à la fois juges et administrateurs, poussèrent leur despotisme et leurs concussions; ceux de Bruxelles demandèrent et obtinrent par grâce spéciale un échevinage annal en 1234 W ; ceux d'Audenaerde en 127â (^) , et l'on connaît l'esclavage qu'éprouvèrent les Gantois sous la régence des trente-neuf.
Les cris , les plaintes et les instances contre l'inamovibilité des échevins furent pressantes et unanimes; la charte pour l'annalité des échevins de Bruxelles porte : adpreces et propter utilitatem burgensium de BruxeUà; celle de 1272, pour Audenaerde, multoties requisiti; enfin les remontrances que
(1) OoDBGHBEST, Chap. 89 et 101.
(2) Mbtbb, ad anno 1189. — St. Gbrois, p. \M. (S) Bbaucoubt, Tom. 1 , p. 204.
(4) Luyêier van Brabant^ Deel 1 ^ p. 87 et 43.
(5) MiBAi, Toin. S, p. 1240.
firent ceux de Gand en 1275 au roi de France, comme seig^neur suzerain de la Flandre , tracent le tableau le plus affreux de leurs trente-neuf : « la yille est réduite , disent-ils , à un état « misérable, parce que plusieurs bourgeois, gérant depuis ce longtemps les affaires de l'écheyinage , en ont abusé ; qu'ils ce n'ont pas rendu des comptes depuis neuf ans ; qu'ils oppric( ment les bourgeois, les rendent esclayes et font déserter c( la ville , parce qu'ils se fient, qu^on ne peut pas les ôter de « leur place (^). »
Ce point sera plus développé encore dans la dernière partie de cet ouvrage.
358. L'organisation de l'administration de la justice demeura sur l'ancien pied dans les cours féodales^ tous les vassaux étaient tenus d'y venir à la semonce du seigneur ou de son bailli , qui pouvaient choisir à volonté les sept juges , devant former le tribunal , libre à chaque partie plaidante , d'y en amener aussi autant qu'elles en voulaient pour juger ; cet état de choses a subsisté dans les Pays-Bas jusque sous Charles- Quint, comme on le verra tantôt.
Le principe du jugement par pairs , était aassi suivi dans la cour ou conseil du prince j auquel étaient portés les appels des échevins des villes; mais avec cette différence, que le prince n'était pas obligé de prendre pour juges-pairs des échevins ou habitans du lieu du domicile des parties; il les prenait indistinctement dans toute la Flandre , et ceux qu'il appelait, devaient s'y rendre.
Ce point d'antiquité se prouve par la keure MSS de la ville de Bruges de l'année 1281 , qui dit : ce Kikonques desdira chou
(1) St. Giifois, p. 65â.
« keskievins diront par jugement u par recort^ il l'amendera « au eonte de sessente liyres et a chascun des eskievins , kil c( aura desdit , de dix liyres , saulf ce que s'aucune partie « vient apelier de fans jugemens u de faus recort des eskiec< Tins , apelier en peut au conte ^ et le cuens les fer^ jugier (< par banc d'eskïevinage ^ un u plusieurs, ke il vourra eslire c( en le conté de Flandre, et i seront tenu^ de venir li « eskievins. »
Il n'est donc pas extraordinaire de rencontrer trois écheyins de Peteghem , yillage domanial lez Âudenaerde , dans la scUle aux plaids ou forum judiciale de la cour plénière , que Robert-le-Frison , comte de Flandre , tint à Berghes-St.-Winox en 1075 0).
339. Pour restreindre bien plus encore la faculté des baillis d'aller tenir leurs jours de siège dans les cantons éloignés de la seigneurie , le ressort des grandes seigneuries fut divisé en vierscharen , c'est-à-dire sections de Judicature , et il fut stipulé que les habitans d'une merschare ne pouvaient pas être assignés à l'autre ; ainsi en 1268 il fut institué dans la châtellenie du Vieux Bourg de Gand deux vierscharen , celle de Sleydinge et celle de Desseldonck (^). Le Franc de Bruges fut divisé en trois vierscharen, l'année 1266 , pour être tenues six fois en l'année , non compris le Goudinc (^) ; en conséquence la keure du pays de Waes de 1241 , porte la concession spéciale : c< Nullus scabinus Wasiœ citari potest « extra suant virscamiam. »
(1) Mabtbiie, Anecd. Tom. 8, Col. 806. — Voyez mon Histoire des Etats Généraux, Chap. â, sect. 8, de la Salle aux Plaids.
(2) Mbtbr, ad anno 1268 (8) St. Gsnois, p. 611.
Ces chartes prouvent donc , qu'après 1 établissement de ces virscarenj chacune avait ses échevins particuliers, JucUcés praprios et vicinantes , qui étaient leurs pairs, comme Tavaient déjà obtenu et l'obtenaient successivement les villes et les bourgs , par leurs chartes de liberté ; de sorte qu'à partir du milieu du XIIP siècle , les hommes libres et affranchis du plat pays jouissaient déjà du droit de jugement par pairs aussi bien que les habitans des villes et des boui^gs. Voilà donc, après une aberration de plus de quatre siècles , un retour bien manifeste à la législation carlovingienne ! Tant il en coûte de retrouver les anciennes institutions imprudemment détruites !
L'origine de nos échevins de ville et de village, de la circonscription de leur ressort par des limites déterminées et du terme annal de leur exercice , n'est donc plus douteuse , puisqu'elle ne saurait plus être méconnue; ce terme annal était si péremptoire , que tous les actes , qu'ils auraient exercés après le dernier jour , étaient nuls , comme il sera démontré dans ma dernière partie.
C'est un sujet vraiment digne d'admiration et de reconnaissance , que toutes les mesures de prudence et de prévoyance dont entourèrent leur liberté naissante nos bons aïeux, à peine sortis de la servitude : mais' c'en est un bien digne d'étonnement , que dans ce siècle où l'on ne rêve que constitutions , et que le mot liberté vole dans toutes les bouches , on ait si peu apprécié tous ces anciens moyens de garantie , attendu qu'on les a tous détruits , et que , pour comble d'imprévoyance , l'on ait isolé tous les individus de la nation , en leur défendant de réclamer ou de se plaindre en nom collectif; comment n'a-t-on pas prévu que par l'effet de ce funeste système , on tuait l'esprit public ? Qu'on provoquait les insur-
ToMS v. 11
rections et qu'en détruisant les grands corps et même les corporations , à la faveur d'une égalité illusoire , on réduisait les rois à défendre , sans appui , les droits de leur couronne, au maintien desquels la tranquillité publique et la sûreté du royaume sont intimement liés ? C'est ce que l'évéque de Pamiers et M' le vicomte de Chateaubriant viennent de démontrer sans réplique ; celui-là dans un ouvrage imprimé, celui-ci à la tribune de la cour des pairs de France en 1823.
Nos aïeux y ajoutèrent encore deux autres garanties ; l'une garantissait l'indépendance et la liberté des opinions des juges ; car tous ceux qui étaient du conseil du prince , de %on hôtel ou de ses dras^ c'est-à-dire de ses robes ^ étaient inhabiles à devenir échevins (i) : « repelluntur etiam ab aoquie- (( tatione , inquisitione , probatione et assisa , domimis^ bcUli" i( vus, nec altquts gerens robas domini^). »
360. En général, tous ceux qui appartenaient au service du prince, recevaient les robes , et ceux qui avaient bouche en cour, qu'on appelait en latin servientes de pane et mensa, étaient appelés meysèmede^ieden , du mot mesnie, qui signifie famille (^) ; de là même ils sont aussi appelés huysgenooten ou familiares; et de ce chef, le vassal , en faisant acte de relief, se qualifie encore de huysgenoot du seigneur. Ces meysmede^ lieden ont été appelés ensuite escrous^, scriniarii, comment' tarienses, noms et titres qu'il £St important de connaître pour l'intelligence des chartes (^). Les conseillers du parlement de
(1) Kldtt, C. Z>., N* ISS. — Du Cahgk, verb. roha.
(2) Ibid., idem. — O. F. T. 8, p. 86, T. 18. p. 11, et ci-dessus N«80. (8) Luystervan Brch* D. 1, fol. 55 à 58.
(k) Du Cargs, V» scrinium, commentariensis. — Cabpektieb, v. eêcrin^ escocia. — Etat des officiers et domestiques des ducs de Bourgogne, p. 68.
Malines jouissaient aussi des droits des escrotis (0 ; car , oomme parlement, ils fusaient partie du conseil du prince.
L'autre garantie assurait efficacement le libre cours de la justice ; cette garantie consistait dans^le droit de se faire rendre justice par le tribunal des échevins , lorsqu'on éprouvait déni de justice de la part du juge royal (^) ; droit inappréciable , reconnu et sanctionné par le roi et stipulé dans la généralité des keures(^J.
Cest là la raison pourquoi les échevins , aux termes de nos coutumes , n'étaient pas semonces par le bailli , mais par l'amman ou le sohout, qui étaient les baillis de la commune; «car le bailli royal ou seigneurial n'eût pas voulu ou n'eût pas osé les semoncer contre le yœu de l'ordre du roi ou du seigneur; et sans semonce , les échevins ne pouvaient point juger.
Cette mesure de garantie était bien efficace pour empêcher que les doléances ne demeurassent dormir dans les cartons des bureaux , ou les procès déposés au greffe.
361. La compétence des échevins, quant à la matière , lorsqu'elle n'était pas spécialement déterminée par la charte de liberté , l'était ou par la nature de la chose ou par im usage général.
Les matières féodales ainsi que les criminelles appartenaient à la seigneurie ou cour féodale ; les affaires de police , aux
(1) HiAjEi, Tom. 2, p. 1045.
(2) Ainsi lorsque Pbilippe-le-Bon imputa à crime aux Gantois , dans la sentence rendue contre eux, a la suite de la paix de Gavere, du 80 Juillet 1458,, d'avoir nommé à la place vacante de bailli, parce que le prince , après trois sommations respectueuses était demeuré en défaut d'en nommer un , cette accusation ne parait pas avoir été fondée.
(8) Ordonnances de France^ Tom. 11, p. 266. — St. Gitiois, p. 489 et 605.
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jurés; aussi longtemps qu'ils ont fait corps avec les officiers judiciaires ; mais après que leurs fonctions ont été restreintes aux afiaires d'administration; la judicature de la police a été réunie aux attributions des écheyins.
La compétence des échevins comprenait sous une dénomination générale , les landsaeken ; aucune charte , ea particulier , ne détermine ce qu'il faut entendre par landsaeken; ce n'est que par l'emsemble des chartes , qu'on peut s'en former une notion exacte, et de cet ensemble résulte qu'on entendait par landsosken , toutes les questions sur les droits de propriété et sur les droits réds ; sur les chemins , digues et aqueducs (^).
Inutile de dire qu'ils étaient compétens pour tous ceux de leur ressort , en matière personnelle.
Cependant, en fait de crime et délits commis hors du ressort, les délinquans étaient judiciables du juge du lieu, dans lequel ils avaient été arrêtés, sans avoir droit à renvoi; on tenait donc dès-lors à la maxime : uhi inveniOj ibi te punio; cette maxime est reconnue dans la charte du comte de Flandre, pour l'abbaye de Ham , de l'année 1093 (^) , par laquelle, en donnant à l'abbaye toute justice sur ces colons, quelqu'en soit le domicile, il excepte néanmoins : c( Nisi sit « de homicidio , fiirto et latrociniis ipso actu probabUi etpa^ c( tente. » Ce qui est rendu plus clair encore dans une autre de. ses chartes de l'année 1000 , qui dit : « Nisi forte in actis r( homicidii et latrocinii evidenter et patenter deprehensi
(1) KnjYT, C. D. p. 947 et ibi notas. — St. Gehws, p. 827 et 779. — Mirai, T. 2, p. 1812.
(2) Spiciieg., T. 8, p. 419.
c€ fuerint (i). » L'ancienne keure de St.-Omer , de l'année 1127 (^) , et les Establiisemem de St. Louis en ont des dispositions formelles W.
Remarquons toutefois que cette maxime n'eut lieu que dans le cas où le dit délit et l'aj^réhension étaient simultanés; hors de là, le juge du forum ddicti pouvait réclamer le prévenu moyennant de payer deux sols six deniers , suivant les Establùsemens de Saint Louis (^) ; néanmoins la comtesse Jeanne de Flandre permit au prévôt de Saint Donat de se refuser à l'extradition, par une charte de lS3â, rapportée par Mirseus (^).
Toutes ces règles , bien que conformes à la saine raison , qui ne permet à aucun juge d'exercer sa juridiction hors de son ressort, avaient été méconnues pendant l'anarchie du moyen-âge , et n'ont été rétablies que dans le XIII® siècle , seulement encore du consentement des barons et concurremment avec le roi ; c'est ce que prouve le procès-verbal d'une assemblée de barons d'Angleterre, tenue avec le roi en 1267, qui reconnait en termes formels cette usurpation de juridiction
(1) MiBA, Tom. 4, p. 187.
(5) MiKjn, Tom. 4, p. 196. — Quelle était donc la différence entre /urium et lairoeinium? Du Gange etCarpentier ne nous éolaircîssent point là dessus; les Français distinguent le larcin du vol; le premier est un vol d'adresse, l'autre , un toI avec force ou riolence. Cette distinction s'accorde assez avec les lois anciennes ; celles du roi de Wessex, en Angleterre, de l'année 688 portent, art* IS : « Fures appellamus socieiatem teptem Aomi- » num; à septem ad trigenta iuffnam^ et deinde, esto eserciius » (C, A, iV., Tom. 1, p. 61. — Flvta, Lib. 1, C. 86.}. Une charte de Flandre, du comte Guy , de l'année 122S , parle du larcin à bannière levée et de vol de chemin (St. Girois, p. 710.).
(8) LiY. 1, Chap. 164, et Lit. 3, Chap. S. — (4) Lîy. 1, Chap. 41.
(6) Tom. 2, p. iai8 et 1219.
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dès uns sur le ressort des autres , et les violences qu'ils exerçaient sur les justiciables de leurs voisins ; reconnaissant de plus , que c'est à leurs injustices et à leur mépris pour les ordonnances du roi , qu'il fallait imputer tous les troubles , dans lesquels le royaume, était plongé; tant il est vrai, qu'à la fin , les anarchistes eux-mêmes se trouvent intéressés au retour du bon ordre (0.
Dans l'attribution de la compétence des landsaeken, on apperçoit avec plaisir l'ancienneté de la publicité du système hypothécaire.
Une charte de l'année 1100 du comte de Boulogne^ pour la chapelle de Notre Dame au diocèse de Térouane', porte : ce que les échevins doivent connaître de venditiane terrarwn cen- 9tiaUutn(^). Le mot connaûre signifie ,/if^er^ et l'acte d'investiture et de dévestissement {œuvres de loi) consistait en un véritable jugement (^) ; la vieille keure d'Arras de l'année 121 1 , prouve que les œuvres de loi étaient indispensables pour la la validité de la tradition : « Nulla venditio, nullum donum, ce nulla investitura tenebitur, nisi facta ftierit coram sca^ a binis (^). St. Louis , pour obvier à ces aliénations occultes
et frauduleuses , « voluit quod in talibus contractibus venirent
ce partes, coram majore efusdem lod et ibidem, in aperto (c instrumenta sua fecissent (^) . »
MM. de Brequi^y et la Porte du Theil, dans leurs
(1) Flita, Lib. 1, C. 47, art. U. — Eêtabitêsemem de Si. Loms, Ch. IS. — Ordonnances de France, Toni. 1 , p. 76, 566 et 567. — BiAUHAVoiR, Ch. 6, p. 4S; Ch. 44, p. 243.
(S) MiiLBi, Tom. 2, p. 1812. *- (3) Voyez ci-devant N<> 123.
(4) Spicilkg. Tom. 3 , p. 573 , art. 85.
(5) Ordonnances de France , Tom. 1 , p. 294. — Mia^i , Tom. 2, p. 573.
Prolegomena ad reg FranoicasW^ font remonter cet usage jusqu'aux Francs, et pour preuve, ils en rapportent deux diplômes, l'un de l'année 709 et l'autre de Tannée 726; St. Génois (2) en rapporte une charte de l'année 1092, et le Spicilegium fFAchery, une autre de l'année 1093 (^.
Nous ayons déjà tu que les LaùtverpttM ou (Buvres de loi, date du temps de la loi salique ; la formule 37 du livre 2 . de Marculfo et la 152^ de Lindenbrouck , offrent les formules de la publicité des mutations, et suffisent pour confondre l'erreur vulgaire , qui ne rapporte l'origine des œuvres de loi qu'au règne de Charles-Quint pour les Pays-Bas , et suivant le Répertoire de Jurisprudence, à la féodalité, pour la France.
Les fonctions des jurés ayant cessé dans le cours du XIII® siècle, et leurs fonctions ayant été réunies aux échevins, je ne crois pouvoir mieux terminer le présent chapitre , que par l'indication des charteaf qui ont accordé à la plupart des villes belgiques un échevinage annal.
A Nieuport, de 1163 PUoc. deFL,Li?.6,foL 427.
A St. Omer, de 1164 st. Genoîf^p. 375.
A Gravelines, de 1164 ibid. p. 376.
A Bourbourch, de 1164 ibid. p. 376.
A Haspres, en Hainaut, de . . 1176 n>îd. p. 479.
A Grammont, de 1190 aid. p. 487.
A Landrecies, de 1191 aîd. p. 388.
A Bapaume, de 1196 ibid. p. 492.
A Grammont, de 1200 tirwi, Tom. 1, p. 291.
A Bruges, de '. 1202 st. Genoii, p. 497.
A Courtrai .de 1202 ibid. p. 497.
(1) Page 3S8. — (S) Page 469. — (t) Tom. 8, p. 418.
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A Ypres, de 1209 st. GenoU, p. 499.
A Trasigaies, de 1220 ibid. foi uti.
A Belhune, de 1222 ttid. p. aos.
A Warneton, de 1226 ibîd. p. 8i5.
A Ypres, de 1227 ibid. p. 5i8.
A Gand , de 1228 ibid. p. 619.
A Mariakerke, de 1228 Lindm.Tencnun.Lib.a.c.s.
A Hennin, de 1229 st. Genoii, p. S23.
A Termonde, de 1233 Lindani Teneram. Ub. 1, C. 9.
A Solemmes, en Haîoaut, de . 1233 st. GenoU, p. sao.
A Lille, de 1235 ibid. p. oss.
A Bourboui^ (châtellenie) , de 1240 n>id. p. S43. A Fumes (châtellenie),. de . . 1240 ibid. p. 545. A Berghues-St.-Winox (châtellenie) , de 1240 Ibid. p. 543.
AD / -11 \ J «Ajsiibibid. p. 546. — Vredias,Coiiiit.
Bruges (ville), de 12401 - pundre, c. 25, p. 534.
A Eecloo, de 1240 pucc. dePi. lît.s,?. 1763.
A Ter MuydenO), de 1241 "^fo^"' "^ ^'"^' '• ""'
A Kaprike, Bentil et St. Graven-
meirsch , de 1241 ibid. p. 549.
Au Pays de Waes, de ... . 1241 Piaccard de fi. lît. 6 , p. 62i.
(1) Cette ville y est appelée le Mue\ et dans Kluyt, qui la donne en latin, elle est appelée Muda; or, comme nous prononcions, an XIII* siècle^ Vu comme ou, et qu'on trouve dans St. Génois, p. 706, qu'un ioatergank, on un chemin qui conduit a l'eau, était appelé Maie, entre deux watergans^ l'un appelé Moie et l'autre Zandcliet^ il est assez probable que la ville de Ter Muyden, la Muyde-poùrt à Gand, et Ame^ Muyden^ dans l'ile de Walckeren, ont emprunté leur nom du mot Moie ou Muydey en tant qu'ils conduisaient aqx fnoerenj lacs, marais ^ krêkea, dont se composent présentement les ambachts d'Assenede et de Bouchaute en grande partie.
A Odergem , présentement Auweghem, dans le pays de
Termonde, de 1245 Undani Tenar. Lib. 3, G. 6.
A Herselle ou Herzeele , de . . 1247 st. Geoow, p. 564. A Onaing et Quarobe , de . . . 1247 o>id- p. ses. A Oroc, près de Nieuport, de. 1248 ^^' p- 070.
A Calais, de 1253 U»m. p. 677.
A Moor8eele,GeTer0hem,(Ghy-
seghem) et Wiese, de . . . 1264 LimUni Teur. Lib. 3, c. 7. A Basserode et St. Amand , de 1266 ibia. lu», a , c. 2.
A Furnes, de 1266 «t* Genou, p. eio.
A Douai , de 1268 «»id. p. 6i7.
A Audenaerde, de 1272 Mmi,Toiii. 2, p. i240.
A Gand, de 1275 st.GflDoif»p.a5i.
A Alost, de 1276 idom. p.sas.
A Nieuport, de 1287 Wom. p. 752.
Toutes les chartes , en général , ne font plus mention de
jurù administrateurs , mais seulement d'échevins ; et s'il y en
a dans lesquelles il en est encore fait mention comme dans celle
Pour Bruxelles, de 1234 Luyst.TanBrabant,D. l,p.43.
Pour Malines , de 1308 Mir»i, Tom. 3, p. I5i.
PourLouTain, de 1373 ibid. Tom. 2, p. 1024.
Ces jurés n'y figurent plus comme administrateurs et Juges de police, mais seulement comme raeden ou conseils de la commune; de sorte « qu'en point de fait , on peut tenir, que dans le cours du XIII® siècle , le pouvoir administratif com" munal a été réuni à Véc/ievinage; que dès-lors les échevins ont réuni le pouvoir judiciaire et le pouvoir administratifs pour le terme d'un seryice annal j et sous la surveillance d'un collège de bourgeois et de concitoyens qui , sous des titres et
noms divers , avaient la surveillance sur les échevins et devaient être convoqués, comme il est dit dans la charte de 1341 pour Kapryk : a toutes les fois qu'Uy aura des affaires ce dPune utilité générale. »
Ainsi cette clause détermine les pouvoirs des conseils municipaux en principe , sans les détailler , de crainte d'en omettre ; comme les pouvoirs des états généraux l'étaient de même et par la même raison en principe^ savoir : la salus ecclesiœ , regni et régis (0 ; admirons ici de nouveau la politique et la sagesse de nos ancêtres dans leur législation : Au lieu d'organiser la compétence des pouvoir en détail^ ils l'organisaient par des grands principes, féconds en conséquences ; et prévenaient par là cet argument trivial , tiré du silence de la loi , qui sert si bien , dans l'occasion , le despotisme et l'ignorance.
(1) Voyez mon HûUnre des EtaU Généraux et Pnmnoiaux.
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DES GRANDS-BAILLIS ET DES SOUVERAINS-BAILLIS
S62. Ces deux officiers diffèrent d'origine et d'attributions ; — époque et origine des grands-baillis ; — elle remonte jusqu'aux principes des Germains et aux grafiones des Francs; — démonstration. 868. Us existaient sous d'autres noms et d'autres titres ; — désignation de ces noms et titres. 864. Du Cange vengé contre les reproches de Brussel et contre les continuateurs de Du Cange; — ils étaient aussi appelés /)ft>Cfiralofi8«; — conjecture sur Fétymologie du titre de procureur du rai, 865. Cependant les titres de grand-hoitti et grand haiUiage ne sont pas nominativement connus avant le XIII* siècle ; — ce n'est qu'à cette époque que les places et le titre de haiUi ont obtenu de la considération ; motifs apparens de cette considération des moindres baillis et du titre de grand^aiili attribué et adopté par ces grands justiciers. 866. Des souverains^hoiUiê; — date de leur création ; — de leurs fonctions et de leur cessation en Flandre; — ik n'ont pas cessé en Brabant et en Hainaut. 867. Pourquoi les cbâtellenies de Flandre n'ont elles pas voulu consentir au rétablissement de cette place.
DES GRANDS-BAILLIS ET DES SOUVERAINS-BAILLIS
36â. Il ne fout pas confondre ces deux officiers ; la création des souverains-baillis ne date que du XIV® siècle , tandis que celle des ^ands-baillis remonte , sous d'autres noms , jusqu'aux Germains ; aussi les fonctions des uns étaient très-différentes de celles des autres.
Lorsque les comtés, avec la juridiction y annexée, furent devenus héréditaires, ces comtes se trouvèrent, quant à l'administration de la justice , dans leur comté , à la place du roi ; ainsi que le roi était juge de tout son royaume , ils l'étaient de tout leur comté ; on les Toit encore exercer ce pouvoir en personne dans les grandes occasions ; mais le gouvernement politique, et d'ailleurs l'impossibilité d'aller tenir encore ces plaids régulièrement , dans tous les comtés , les obligea d'établir de grands et de moindres liéutenans dans les divisions et subdivisions de leur comté.
The Myror, ouvrage du XIII*^ siècle , désigne cette institution en ces termes : « des articles de vieils roys ordinés , (c auxi ordinés fiirent coroners en chescun confié et vtscounté
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c( à garder le pays , quant les contes soy démirent des gar^ fi des (0 et baiUifs mirent en lieu de centeniers (^). »
Il rapporte cette institution dès le XIII^' siècle , aux ordonnances des yieux rois.
Le grand coutumier de Normandie , qui nous apprend les usages existans dans les Gaules au X® siècle , est conforme sur ce* point au Myror.
« Justicier est appelé de justice, pour ce qu'il a pouvoir c< de justicier les aultres ; si deyons sayoir que les ungs des « justiciers sont plus haults et les ailltres plus bas ; les plus c( haults sont ceulx à qui le duc a establi à garder sa terre , ce si que aulcun n'est pas dessus eulx fors le duc , en pays qui c< leur est baillé à garder. »
Voilà donc la perpétuation 'de l'organisation germanique et franque : les plus hauts de ces lieutenans sont encore ces principes des Germains et les grafiones ou comités des Francs , qui étaient les juges supérieurs des pagi ou d'une division capitale du pays ; les viscomtes sont évidemment les anciens vicarii, et les baillis remplacent les centeniers.
Ces lieutenans généraux ou coronners , comme ils s'appèlent encore en Angleterre , ne portèrent pas d'abord le titre de bailli; ce titre a été longtemps exclusivement propre à la classe inférieure des juges , puisqu'on voit par le Myror , que les baillis ont remplacé les centeniers, qui sont aujourd'hui les baillis de village ; les places de ces baillis emportaient même une tache de servitude dans l'opinion vulgaire (^).
Ces lieutenans généraux, avant d'adopter le titre de
(1) Garder le payé était rendre justice. (Voyez Da CaDge, verbos warda seu guarda*
[2) Cap. 1, sect, S. — (8) Voyez ci-dessus N« 841.
grands-baillis , étaient connus sous différens titres , tels que Justicier j Justitiarttis Fland/riœ , jusiitia Flandrensis , honor Fïandriœ^ Zelandiœ; en Hainaut, sous le titre de grand homme j et plus tard en Normandie, sous celui de greigneur bailli; tous ces titres étaient synonymes , car, dit Tancien coutumier de Normandie , « aulcune fois lappelle len justice a le bailli ou aultre justicier quelamque qui a pouvoir de c( justicier les hommes W. Et c'est ce qu'a remarqué le savant Kluyt dans sa note 85 sur le Chronicum Egmondanum : a Judicis autem nomen e%l générale; cornes olim AïcIua judex^ ce et oui a comité m^andabatur jurisdictio , judeœ ; majores , a minores, bajuli, scultetij prœsides , omnes olim dicti jtulices ce eonimquepotestas,yt^6?i^ariia. » Ajoutant ensuite dans ses notes sur la charte N^ 94 de son Codex Diplom , quod pauci « perspexerunt.
364. En effet, c'est ce que BrusseK^) et les continuateurs de Du Gange n'ont pas remarqué , lorsqu'ils ont reproché à Du Gange d'avoir avancé sans preuve « que les comtes se don'a nèrent des baillis, après qu'ils s^en furent rendus proprié^ c( taires. » Non certes; ces lieutenans n'ont pas porté le nom de baillis avant le XIII® siècle , mais ils en portèrent un autre tout en exerçant les mêmes fonctions.
D'après cela, Brussel s'est mépris lui-même, lorsque à l'appui de son reproche , il invoque les chartes de Richard , roi d'Angleterre, duc de Normandie, de Tannée 1190, qui s'adressent aux « archiepiscopis , episcopis , abatibus , prioriu bus, comitibus, baronibus, justitiis, senescallis, vice comice tibus , praepositis , ministris , baillivis et fidelibus suis , »
(1) Chap. g. — (2) Liv. 2, Ch. 35.
pour en conclure que les baillis y sont classés les derniers de tous ces officiers , et que dans ce bas rang , ne pouvant passer pour ces lieutenans généraux , il s'en suit que ceux-ci n'ont pas existé avant l'année 1190.
Sans doute il remarque fort bien que les baillis y que ces ordonnances désignent, ne sont autres que ceux que le Myror rapporte avoir remplacé les centeniers , qui étaient les derniers dans Tordre des juges ; mais Brussel n'a pas remarqué que ces lieutenans généraux ou juges d'une des divisions capitales du comté, y sont indiqués par le nom de Justitiis, et suivent en rang immédiatement les barons; or, on vient de démontrer qu'ils étaient connus alors sous le nom de ^fustiticBy comme justitia Flandrensis ^ justitia Zelandiœ^ puisque atdcune fais Ven appelé Justice le bailli. Ainsi loin de n'avoir pas existé avant Tannée 1190 , cette charte prouve au contraire qu'à cette époque ils suivaient les barons en rang.
On les appelait même en Flandre et en Hollande procura^ tores , apparemment , parce qu'une administration quelconque était annexée à leurs fonctions judiciaires ; le comte de Benthem prend en 1218 le titre de procurator HoUandiœ , et le comte Bauduin de Flandre dit : procuratores meos, qui vuigo bajuli dicuntur (0. Ne pourrait-on pas croire que le titre de procureur du roi tire son origine de là , parce qu'il exerce les fonctions de bailli près la cour , et que par cette considération il est supérieur à celui à^avocat du roi, puisque celui-ci n'indique qu'un conseil et celui-là un lieutenant du roi.
11 est donc certain que ces lieutenans généraux, sous le rapport de la justice, ont existé avant Tannée 1190 et re-
(1) Kloyt, C. D. N« 94. — MiBAus, Tom. S, p. «68.
montent jusqu'à l'époque germanique , mais sous divers titres et diverses dénominations. Ce sont les mêmes qui successivement ont pris le titre de sénéchal, de vicomte, châtelain etc. , comme le savant Kluy t Ta remarqué encore 0) : ce quid meddo aucc tem CBVO aliud castellanu^, quam Justitiarius, qui vice compa tis, (lieutenant) omnia peragebat? Quid castellani de Leiden « aliud, quam Justitùirii , quibuscompetebatjurisdictioistius c( castelli et omnium quae castelli nomine continebantur? Per a juttitiarios , semper hoc cbvo intelliguntur castellani, baUivi ce caeterique terrœ judices , qui jurejurando obstricti erant « comiti, quippe ex quo omnia et jura et judices pendebant. »
365. Toutefois le titre de grandrbaiUi et celui de gra/nd" bailliage ne semblent avoir pris vogue que dans le XIII^ siècle , après que le titre de baHU fut devenu plus honorable.
On ne trouve pas cette époque distinctement marquée : elle est due à mon avis , à la révolution que la justice seigneuriale a éprouvée dans ces temps , et par l'effet de laquelle , la cour des bourgeois a été distraite de la cour de la seigneurie, qui constituait avant cette époque le seul tribunal. Tous ces petits baillis locaux , qui avaient remplacé les centeniers , n'étaient, au fond , que des commis et des serviteurs de ces lieutenans généraux ; ils en devinrent indépendans par l'érection de leur ressort en juridiction municipale , qu'introduisirent les keuren et chartes de liberté. La qualité de bajuhis ou baWi ne fut donc plus une qualité basse , car ils occupèrent dans ces cours de bourgeois le rang relatif, que ces lieutenans généraux occupaient dans la cour de la seigneurie; les titres de châ^ telain , de sénéchal et autres titres particuliers ofiraient l'idée
(1) C. JD., p. 404.
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de plusieurs fonctions militaires , administratiyes et judiciaires cumiilëes ; le titre de bailli n'offrait que celle d'un chef de la justice; ces lieutenans généraux d'une division capitale du comté , n'offrirent plus aussi depuis cette distraction , qu'un officier supérieur de justice , parce que les trois pouvoirs , cumulés jusqu'alors , furent successivement séparés à l'époque de la naissance des keuren; cette séparation fit que les fonctions de ces lieutenans généraux se bornèrent à présider la cour de la seigneurie , c'est-à-dire , la cour féodale ; le titre de bailli j comme étant celui qui était exclusivement propre aux chefs respectifs de la justice , devint donc propre à ces officiers généraux ; cependant , comme ils étaient des officiers immédiats du prince et chefs de justice d'un des grands ressorts avec attribution des matières criminelles, il fut naturel d'établir une différence dans les titres; c'est ce qu'on voit dans les anciennes lois du Hainaut de l'année lâOO : « bajtdtu domini a comitis hainoniensis supra omnes aliùs bfy'ulos etc(0. » Et dans le vieux coutumier de Normandie , ou le bailli du duc est appelé greigneur bailli.
Par suite de cette nouvelle dénomination de grand^bailU ^ leur ancien ressort, qui avait porté celle de gyniSj de rterêchaere etc. , prit celle de bailliage et de cour féodale.
366. Il ne faut pas confondre les gramU^baillis avec les souverains^baillis ; cette charge n'est pas aussi ancienne, et les fonctions en étaient différentes. Elle fut créée en France par lettres du roi Jean , de l'année 1354, et ampliée par autres lettres du 8 Mai 1355 (^).
(1) Hârtirb, Anecd. Tom. 1 , p. 769.
(2) Ordonnances de France, Tom. 4, p. 158, 159 et 16S.
En Flandre , la place de simveratn bailli ^ sur le pied de celle de France , le fut par commission du 16 Noyembre 1373, comme il résulte de l'ordonnance de Charles-Quint, du 3 Janyier 1543 (0.
On y yoit que dans l'un et l'autre royaume leur ressort s'étendait partout, sans être restreint à quelques cours féodales en particulier, et que leurs fonctions se bornaient à poursuiyre et faire punir les yagabonds; c'était proprement de grands prévois d'une maréchaussée générale^ c'est le même officier général qui est connu en Brabant sous le titre de drossai du Brabant et du souverain bailli en Hainautt^).
Le dernier souyerain bailli de Flandre a été messire François Du Faing, comte de Hasselt, décédé le 7 Juillet 1686 ; il n'a pas eu de successeur; il parait qu'on n en a plus nommé , parce que la police locale se trouyait assez bien montée pour ne plus ayoir besoin de cet officier extraordinaire.
367. Cette' place a continué d'exister en Brabant et en Hainaut jusqu'à la réyolution ; mais il n'en a pas été de même en Flandre. Dans les dernières années du règne de Timpératrice Marie-Thérèse , lorsque le gouyernement s'occupait déjà de ses projets d'innoyation , que l'empereur Joseph II a tenté d'exécuter, le gouyemement a beaucoup sollicité les chàtellenies de Flandre , de prendre à leur solde quelques compagnies du drossart de Brabant et de supprimer la maréchaussée particulière , que chacune d'elles ayait sous ses ordres immédiats; mais le gouyemement n'a pas réussi dans ses yues,
(1) Phccardde Flandre, Li?. 1 , fol. 229.
(2) OuDKGHBRST, Ch. 176. — BiADcooBT, Jocrh, van'i Vrye^lom, 2, p. IIK. — BLâBCHÂiiTits. — GvicHABD», Description de Bruges,
sinon dans le pays d'Alost ; toutes les autres n'ont pas trouvé prudent de s'environner d'une maréchaussée organisée militairement, comme l'était celle du drossartde Brabant, dépendante de la cour , laquelle , dans l'occasion , n'aurait pas obéi aux ordres du chef collège , et dont la troupe aurait bien agi contre ses maîtres, comme les événemens de 1787 à 1790 l'ont prouvé ; on trouvait d'ailleurs que la police du plat pays était mieux tenue pas ces maréchaussées particulières de chaque châtellenie, qu'elle ne l'était en Brabant et dans le pays d'Alost, par les compagnies du drossart. Les choses sont bien changées ! Les Belges avant la révolution ne souffraient point que le gouvernement se mélàt de leur ménage : ils le dirigeaient par eux-mêmes, imposaient, répartissaient et percevaient les contributions qu'ils accordaient, et souffraient bien moins encore l'intervention du militaire dans l'exercice de la police.
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DE LA PROCÉDURE DANS LES COURS FÉODALES
368. On pourrait en quelque sorte se contenter de ce qui a été dit sur cette matière, lorsque, par anticipation, nous ayons démontré (0 , qu'elle dériye des usages des Francs ; mais il en reste encore tant à dire , qu'il faudrait un traité particulier s'il fallait tout expliquer; sans doute le présent chapitre offrira peu d'attraits à ceux qui ne liront cet ouvrage que par amusement, et j'avais compté même le supprimer (^) ; mais il ne sera pas sans intérêt pour les jurisconsultes, qui seront curieux de connaître la procédure ^ qui a été en usage jusqu'à la fin du XYIII^ siècle, et dont la mémoire est près de se perdre à jamais, si personne ne prend soin de la consigner par écrit ; d'ailleurs le goût pour les antiquités commence à renaître en Italie et en France, et il faut espérer qu'il reprendra dans ces pays , lorsque la manie de régenter les rois et les peuples sera passée à nos jeunes prétendus publicistes. Toutefois l'histoire de la procédure appartient autant à l'histoire
(1) Liy. 8, Chap. 4.
(2) Noos avons laissé ce chapitre à la prière de jurisconsultes du plus grand mérite.
d'une nation, que celle de ses mœurs et de ses usages, et il est toujours intéressant d'en connaître l'origine et les progrès, dont il est impossible d'effeicer entièrement les vestiges , parce que ces notions expliquent souvent les usages modernes, dont on ne saurait autrement rendre raison.
369. Les seigneurs ont présidé leurs cours féodales, en personne , jusque dans le XIII® siècle ; aucune loi ne leur en a jamais ôté le droit et le pouvoir , comme l'a judicieusement remarqué Montesquieu (^). L'ordonnance de Philippe-le-Bel de l'année 1287 (^)^ a été mal comprise par la plupart des écrivains , et le président Wielant , ainsi que son commentateur De Clerck (3), sont de ce nombre. Ils ne se sont pas aperçu qu'elle ne concerne que les seigneurs ecclésiastiques , auxquels elle fait défenses de remplir en personne les offices de judicature de leurs seigneuries, en leur ordonnant de les faire remplir par des laïcs. Il existait pour cela deux motifs particuliers; d'une part, les canons de l'église, qui leur défendaient de se mêler des affieiires séculières; d'autre part, leur privilegium fort, qui les aurait soustraits à la juridiction royale , en cas de prévarication W.
Dans le cours du XIII® siècle , on voit encore la comtesse de Flandre , la comtesse de Saint Pol , la dame de Peruwez , la femme du châtelain de St. Orner et celle du châtelain de Beauvais tenir leurs plaids (^).
(1) Liv. â5, Ch. 48.
(S) Ordonnances de France, Tom. 1, p. S16.
(8) Tit, Id, obs. 1. — (4) Du CàRoi, verbo curia chrisHana,
(5) Miui, Tom. 2, p. 1288. — St. Girou, p. 644, 510. ^ M»iii, Tom. 4, p. 196. — Ordonnances de France , Tom. 11, p. 177. —La sagfcsse et la prudence des femmes étaient très-considérées chex les
a C'est mal à propos, dit Montesquieu, qu'on cite cette ce ordonnance comme la lot de la création des baïUig; elle ne « dit que ce qu'elle dit. »
Les motift qui ont contraint en quelque sorte les seigneurs à se faire remplacer par leurs baillis dans l'administration de la justice , se tirent du changement des circonstances , qui les rendirent incapables de continuer à remplir ces devoirs.
Depuis l'hérédité de la justice , on ne jugeait dans chaque cour que d'après les usages de la cour, comme il sera prouvé au chapitre suivant , et chaque cour avait les siens ; il était donc aisé au seigneur et à ses hommes de les connaître, parce qu'ils ne consistent qu'en iait , et de juger en conséquence , sans avoir besoin d'être jurisconsultes, ni même de savoir lire et écrire , chose très-rare dans ces temps.
Mais vers le XIII® siècle , nos étudians , revenus des universités d'Italie, avaient apporté la connaissance des lois romaines, dont on sentit bientôt toute la supériorité sur la bizarrerie de tous ces usages incohérens des cours.
Ce fut alors que l'on vit paraître ces premiers ouvrages de jurisprudence, encore conAUS sous les noms de spéculum.
Gaiilois et les Germains ; on connaît lear arminia , leur velléda , leur gouda.
Dom Martin prétend que 1177 ans avant Jésus Christ, il existait dans les Gaules un tribunal suprême composé de femmes , appelé le tribunal des matroneê Gauhûeê , qui prononçait sur les affaires de paix et de guerre, et sur les différons entre les Gaulois et leurs alliés; que ce tribunal existait encore du temps d'Aunibal et que dans le traité que ce général fit pour son passage par les Pyrénées et les Alpes, il était stipulé que les plaintes d'un Gaulois contre un Carthaginois seraient jugées par le sénat de Carthage , et celles d'un Carthaginois contre un Gaulois , par le tribunal des tnairones gauhnses. {Bùiaire des Gaules ei des Gaulais , Liv. 1 , p. 248).
^niroir et spiegel, tels que SpeciUum Saœonicum; the Myror of Justice; le Miroir de Normandie, etc. ; les lois se ressentirent aussitôt de cette heureuse influence , et les Establisse" mens de St. Louis parurent remplis de textes des pandectes , du code et des décrétales. Il fallut donc nécessairement introduire des jurisconsultes dans les tribunaux , et les seigneurs n'entendant plus rien à ce nouveau langage , se firent remplacer par des baillis ou sénéchaux , versés , dit Fleta , dans la connaissance des lois et des usages de la province (0.
570. Beaumanoir nous apprend qu'au XIII® siècle, il y avait des cours ou le bailli jugeait seul, et d'autres, où il jugeait avec les hommes de la cour; mais dans le fond la chose revenait à peu près au même ; car dans les cours où il jugeait seul , il ne faisait que les fonctions de rapporteur, puisqu'il devait , après avoir entendu les parties en leurs moyens de défense , en venir faire rapport à la cour, sous peine de pouvoir être blasmé, si le jugement venait à être réformé en appel ; au lieu que dans les autres cours , le bailli ne faisait que présider, et les parties plaidaient devant le bailli et les hommes C^).
Il a été déjà souvent dit , que le bailli devait annoncer et publier son jour de siège et semoncer le nombre de juges , qu'il voulait avoir , d'y venir ; mais aussi que tous les vassaux et tous les hommes pouvaient y venir spontanément , et qu'en conséquence chacime des parties pouvait y en aïnener autant qu'elle en voulait ; j'ai déjà cité pour preuve de cet usage ,
(1) Flbta , Lib. 3 , C. 72 , art. 1 . -- MoffTisQuuu , Liv. 28 , Ch. 42 et 48. — Vahdb Smboil, Oanprong der Faderlandiche Reehten, — Mnjii, T. 2 , p. 12M , Tom. 3, p. 690. ^ St. Gbhois. p. 644.
(2) BiAUHAiTOiB, sur BeauvoisiSf Ch. 1.
la charte du comte Thierry d'Alsace, de l'année 1160, pour la Flandre, où plus de 400 chevaliers intervinrent; celle du duc Geoffroi-le-Barbu , de l'année 1125, pour le BrabantO, mais la charte la plus expressive sur ce point , est celle de Philippe m , comte de Hollande, du 2 Décembre 1559; que j'insère ici :
c( Wy hebben ontfangen d'oodmoedige supplicatie van c< onsen wel beminden Willem van Paleynsteyn , baliuw van c( Rhynlant , inhoudende hoe dat syn Toorsaeten , baliuwen c( van Rhynlant , g;ev«roonlyck syn geweest haere vierschaere « te spannen ende te houden met wel geboren mannen , «once der dater eenig geUmUeert geial van mannen dasr tae ge^ ce destineert ofte geardineert %9 getveest; suies dat dk van « pariyen aUyt geoorlofi is geweest van soo vêle mannen ap ce haer daegen van reghten te brengen cds hun Iteden goed ce dochten. »
Comme toute cette masse pouvait prendre part au jugement , avec connaissance de cause , puisqu'on la jugeait suùvant les usages de la cour, que chacun d'eux connaissait , il leur était pareillement facile de prendre part à la discussion et à la délibération , attendu que toute la procédure consistait en formulaires , sur lesquels chacun de ceux qui voulaient prendre part à un jugement, devait au préalable subir trois examens , pour prouver qu il était capable de prononcer unam wardam, c'est-à-dire, un jugement.
371. Selon les capitulaires , les juges devaient être à jeun pour juger, judex débet esse jejunus; sans devoir prendre
(1) Miiiii, ToiD. 1, p. 701S; Tom. 2, p. 817, et les Placeards de Flandre, Lir. 1; fol. SOS.
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peut-être ceci à la lettre , oa doit entendre par là nécessairement , que les séances devaient se tenir ayant-midi ; c'est ce qui s'observait encore au XIII® siècle , comme l'atteste Beaumanoir (^) , et s'observe encore dans tqutes les cours et tous les tribunaux ; néanmoins le bailli pouvait tenir la cour ouverte après-midi , du consentement de deux de ses membres.
Ces anciens formulaires sont d'autant plus curieux qu'ils sont peu connus; je les trouve dans un petit livre que feu l'avocat D'Haenens a bien voulu me communiquer , et qui a pour titre : a leen^rechten naer costume ende ordonnantie i< 's lands van Vlaenderen , en sonderlinge van den kasteeh van « Ghendt. >3 Les lois féodales de Flandre qu'il renferme , ne me semblent pas pouvoir être postérieures au XIY® siècle, puisqu'elles traitent des àxk^s judiciaires , comme étant encore en pleine vigueur, tandis que St. Louis a commencé à les abolir dès la fin du XIII® siècle. Les voici en note (2) :
(1) Chdp. 2.
(2) «( Dus sal luen hof maeken en wyzen 't hof. »
Den bailliû »eght : c Of het so Terre an den dach gegaen es , dat ic hof maeken mach van dees heeren weghen, om elken recht ende ivet te doene, die hem hoofd-weirdich maekt en dies ane mi begeren sal up den dach van hedent? Dies mane ic u (Jan)^ bi der trauwen die ghi schuldic zyt dezen heere. n
Sal êêggeH den man: « Bailla, roaendys mi, so scgghic, bi der trauwen, die ic schuldich ben dezen minen heere , in verbeteren van den mannen, wiens huysgenoot
TBADDCTIOR.
La séance s'ouvre :
Le bailli dii : Le jour est-il assez ayancé, pour qu'il me soit permis d'ouvrir la séance de parle seigneur, pour faire droit à quiconque se qualifiera et m'en requerra ce jourd'hui?— - Je TOUS semonce (nom et prénom du premier juge) par la foi que TOUS devez à ce seigneur. »
Le juge répondra : « Bailli , puisque TOUS me semoncez, je dis, sur la foi, que je dois à mon seigneur, sauf amendement des hommes, qui sont mes pairs. S'ils émettent un
Ces formulaires et tous les autres relatifs, tant à la juridiction ooptentieuse que volontaire, se trouvent aussi dans
data ik ben; seggen si een betere, ic late duiine en volghe den haren; dat mi wel dunct bo verre ane den dach gegaen, dat ghi wel hof maeken inach , van 's heeren weghen om aen elken man recht en wel te dœne, die*er wettelyck dach heefk of dies ane a begeren sal en daer toe doet dat hi scoldic es te doene op den dach van hedent. »
Sa soi hi elken voori manen^ bi fUh men en bi ioenamen, en eh soi eeg^ gen : « le baiUu ic volghs dezen bi der trauwen die ic ben scnldich mynen heere. »
Den bailiu : « Hier makic hof van 's heeren weghen aïs die mannen gewyst hebben in kennelykheden Tan den mannen, ende yerbiede dat niemant en spreke, noch 't hof en verroepe noch verstourbere sonder raed of taelman, en dats niemant taelman en zy sonder oorlof , noch don heere noch den mannen blâme en spreke, noch wedersegge, nocginkennissennoch in vonnissen.
In kennissen Tan den mannen seght of ic 't hof so wel en so wettelyck gemaekt hebbe dat scnldîg es stede te honden, en yan weerden te sine?
Bailliu dat dunct mi wel up date mi die mannen Tolghen.
Duê sal men U hof open houden.
Den baUiu : «< Siet ghi heeren, die mannen zyt, dit hof houd ic open aile dezen dach àuere ofanders mach
meilleur aTis , j'abandonne le mien et adopte le leur; qu'il me parait que le jour est assez ayancë pour qu'il TOUS soit permis d'ouTrir la séance de par le seigneur pour faire droit à quiconque légalement qualifié vous le requerra et qu'il fasse ce ce qu'il doit faire en ce jourd'hui, n
j^hre h baiiii eanHntêera de «mnomeer chacun de ses hommee par nom et tumom^ et chaque homme dira: « Bailli , je suis celui qui me précède par la foi que je dois à mon seigneur. •
Le bailli : « Ici j'ouvre la séance de par le seigneur, ainsi que ces hommes l'ont jugé après connaissance, et je défends à qui ce soit, de parler, d'étourdir ou de troubler la cour, sans conseil et procureur , et que personne ne soit procureur sans congé, ni ne blâme les hommes ni les contredise, ni en connaissance ni en jugemens. Je vous semonce au dire des hommes, si j'ai légalement ouvert la séance en la forme que la cour soit constituée et sa séance yalable? Bailli, tel est mon aTis, si les hommes me suiTcnt. »
Alors on tiendra la cour ouverte.
Le bailli ; « Voyez tous qui en êtes les hommes^ je tiens cette cour ouTerte durant tout le jour, ou,
Beaumanoir sur Beauvoms; dans Boutellier, Somme Rurale; dans les Conseils de Des Fontaines , et dans les EstabUssemens
hi seggen : dit hof yerstelle ic lot naer den noene , oft tôt naer yespertyt, welo hi wiik^ en hi machi vortetten feenre andere 9tede ende kennen den heere en partien onverki omme elhen ie hebbene dai hi schtMig es te hebben in iiden en wylen : seght of ic 't hof so wel en wettelyc open geboaden hebbe , of yerdraegen of verzet , en den beere en partien onverlet gekent dat sculdig es stede te boudene en van weirden te syne?
Das niane ic u : bailla, dat danct mi wel up datsmi demannen volgben. »
Hoe men U hof hennelio moM.
Ah men aehier noene dingen wiUe^ so mettghen twee erfachHge mannen of meer 'I hof verkennen^ en dits de manière : « Segbt of u kenlic es, dat ic beden wel in tyden en wylen bof maekende in beboadelycke stede en voor de noene van des beeren wegben? En of ic dat bof wettelyc verleyde bier ter stede en verstelde tôt naer vespertyt, enkende den béer en partien onverlet om al te bebben dat by scboldicb es te bebbene in tyden ende wylen? Dies inane ic u,... bailli, maendys mi, so seggic by de de trouwe, dat ic sculdîgb ben dezen beere , dat mi wel kennelic es , dat ic beden was met meer mannen met minen buysgenooten , daer gi bof makede van 's beeren we* gben in beboudelyker stede en voor den noene ende steldet den beere
je proroge la séance jusqu'après vespres, ce gii't/ petU faire à son bon plaisir , et qu*il peut transférer en un autre lieu, en accordant au seigneur et aux parties la faculté d^avoir ce qui leur appartient en temps et lieu. Dites si j'ai bien et légalement tenu cette cour ouverte, prorogée ou transférée , et reconnu le seigneur et les parties en entier?
Qu'elle est légalement constituée et valable ? JOe quoi je vous semonce; bailli, il me parait ainsi, si les bommes me suivent. »
Comment on fait reconnaître la cour»
Lorsqu'on veut plaider Vaprès'midi^ deux hommes pairs peuvent reconnais tre la cour en cette manière : u Dites si vous reconnaissez que ce jourd'bui, en temps et lieu compétens, j'ai fait cour en ce lieu, qui doit tenir, et avant midi, de par le seigneur? Ou bien , si j'ai dûment prorogé cette cour en ce lieu, jus« qu'après vêpres , et si j'ai reconnu le seigneur et les parties en entier d'obtenir tout ce qu'ils ont droit d'obtenir en temps et lieu ? Je vous semonce sur ce (Pierre ou Jean) bailli, puisque tu me semonces* Je vous dis par la foi que je dois à mon seigneur , qu'il m'est connu que ce jourd'bui j'étais avec d'autres bommes , mes pairs , lorsque vous constituiez la cour de par le seigneur, en lieu légal, avant midi^
de St. Louis ; les yestiges en existaient encore dans la chambre légale de Flandre , et D'Hoop les a donnés dans un mémoire académique, qui a obtenu un accessit en 1776 à l'Âcadé-
en partien tôt naer de Tespertyt onverlet omme elken te hebbene dat hi scaldich es te hebbene bier te stede , en dat nocb wel es in tyden ende wylen up dats mi de mannen voighen; wat segbt gy? baillu, alzo.i
u Tût eenen anderen iol hi seggen :
Segbt of ic 't bof also wel en wettelic gekent gemaekt bebbe, dat hetscoldicb es stede te houdene en van weirden te zyn? Dies mane ic u.
«— Baillu, maendys mi : so seggic by der traawen , naer dat u twee mannen 't bof Torkent bebben te wette, dats mi dunckt, dats gbyt wel kenlic gemaekt bebt, np dats mi de mannen voighen. »
c So solde boîilu dan aegghenover- Imfl : Es bier iemant die wet begeirt?
Ic presentere elken wet en recht te doene dier toe doet dattêr behoort in kennissen van den mannen. »
« Dan soi men dingen van '$ heeren of partien rechte; en alstgedingt es, so solde baiilunoch vroegen : Esser iemant die wet begeirt? Ic presentere elken wet te doen in kennissen van mannen. Est dat er niemant wet en keescht , so soi hi seggen : Ik slake bethof in kennissen van mannen op den dach van hedend ; dan mach elo spreken sonder bevanc en seggen dat hy wilh also hi dede eer men hof makede, »
et mettiez en entier le seigneur et les parties jusqu'après vêpres, pour avoir ce que chacun a droit de requérir en ce lieu et ce en temps et lieu , si les hommes me suivent? — Que dites vous? — Bailli, ainsi. »
u A un autre il dira : Dites si j'ai ainsi bien et légalement fait reconnaître la cour, qu'elle doive être stable et valable? Sur ce je vous....
semonce. — Bailli, puisque tu me semonce , je dis par la foi qu'après que vos deux hommes ont reconnu la cour pour légalement constituée, je suis d'avis « si les hommes me suivent^ que vous l'avez bien constituée. »
c Abrs h bailli dira à haute tais :
Quelqu'un requert-t-il loi? J'offre à chacun de lui faire loi et droit , qui fait pour cela ce que faire il doit au jugement des hommes. »
u Alors on plaidera le droit du seigneur ou des parties; et lorsque la plaidoyerie sera finie y le bailli Jemandera encore^ Quelqu'un requiertt-il loi? J'offre d'en faire a chacun qui en requerra au dire des hommes de la cour. Si personne n'en requiert, il dira : Je lève la séance de ce jour au gré des hommes; et alors chacun peut parler librement comme il lui était permis de faire avant T ouverture de la séance» »
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mie de Bruxelles; enfin on en trouye encore un grand nombre dans la coutume d* Anvers.
On trouve aussi dans Beaumanoir W , et dans Balen (^) , les formules et les moyens de contrainte, dans les cas où les juges ne se rendaient point à leur poste , ou qu'ils ne voulaient pas délibérer.
Quoique le bailli pût appeler, et chacune des parties amener autant d'hommes qu'ils voulaient pour juger, il y eut cependant un nombre strictement requis pour la validité du jugement ; mais ce nombre variait suivant les usages des cours. Beaumanoir en exige au moins deua: pour le Beauvoisis ; Pierre Des Fontaines , quatre pour le Vermandois , et ces anciennes lois féodales de Flandre se contentent de quatre pour faire droit, mais en exigent sept, pour les affaires qui requièrent une cour plenière^ dite voUe hof.
372. Quant au mode de délibération, les formules déjuger, que je viens d'indiquer, annoncent une délibération prise séance tenante, tandis que les chartes de Bazo de Gavere des années 1291 à 1298 , en annoncent une , prise par reoès : a at c( illi (scabini) unanimiter exeuntes et super hoc consilium c< habentes diligenteque indagatione ac morosâ deliberatione ce praehabitâ , redierunt, et unanimi consensu suam sentence tiam et suumjvdicium protuUrunt in hume modumi^. »
J'avais mal compris autrefois cette charte ; j'avais cru qu'elle indiquait la forme romaine cfe pedariis Judicibus, décrite par Aulugelle dans ses Noctes Atticœ W , suivant laquelle on ne demandait pas à chaque juge ou sénateur son opinion
(2) Chap. 67. — (3) Dordrechi, p. 494.
(S) Muai, Tom. 2, p. 875. — (4} Lib. 3, C. 18.
en particulier ; mais les ehek de la compagnie émettaient la leur , et les autres se levaient et allaient se ranger du côté de celui dont ils adoptaient Topinion ; de là encore l'expression ire in sententiam aUctyus, et entrer dans les sentimens de quelqu!un.
Cette diyersité de modes de délibération, séance tenante, ou comme on dit aujourd'hui , en chambre de conseil, se pratiquait donc alors, comme encore présentement, suivant la discrétion du tribunal et la nature des causes.
373. Il fallait interjetter appel incontinent après le jugement prononcé , à peine de déchéance ; c'est par cette raison qu'il était encore d'un usage général d'ajourner les parties pour le jour de prononciation ; car si le condamné ayait seulement déplacé le talon de la place ou se trouvaient ses pieds au moment de la prononciation, sans avoir déclaré son appel, il en était déchu ; ce nec vertat articules pedum ubi talones ce steterunt, antequam contradixerit ^ et si vertat articules « et hoc probatum f uerit seu attestatum per curiam , postea c( non atidietur ad contradicendum , licet judicium taie fuerit « planum de falso. » Qatonia/m attachiamenta sive leges burgorumi^).
Ceci prouve l'errreur de ceux qui, par le mot acquievisse, dont se sert la loi 45® (^) , entendent une approbation ou un acte positifs un homme condamné à mort acquiesce, mais n'approuve pas son jugement.
L'ajournement des parties^ pour entendre prononcer le
(1) Cap. 18, §§8, 4, 5, apud Hooaid, Coutumes Angbh-Normandeê, — Ordonnancée de France, Tom. U, p. Î90. — Les Sal. Tit. 60. — Bbaoianoib, Gh. 61 et 67.
(S) Cad. de rejudicaia, ToMi y. 13
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jugement, après que l'usage des appels fut introduit, n'eut pas lieu en la cour du roi, parce qu'il n'en ëchéait point appeKO.
Cette contradiction et de recours au juge supérieur n'était pas un appel; l'appel n'était pas encore connu : ce on ne pouvait atta- <c quer les jugemensque d'une seule manière, en les faussant j » comme l'a bien remarqué le président Henrion de Pensey, dans son intéressant traité de V Ordre Judiciaire en France (2).
c( Fausser un Jugement , c'était accuser les juges de Tayoir « rendu méchamment comme faux, traitres et menteurs ; » et ses termes étaient encore conservés dans nos commissions d'appel au conseil de Flandre.
Cette affaire devait donc se vider par le duel ; Saint Louis , supérieur à son siècle , abolit cet usage barbare ; les appels furent introduits ; ils furent successivement régularisés et portés , enfin , par Philippe de Valois en 1330, à peu près sur le pied où ils sont demeurés depuis (^).
Je renvoie pour le surplus à l'ouvrage de Henrion de Pensey ; on ne saurait lire rien de plus profond sur cette partie de nos antiquités judiciaires.
374. J'ai encore une observation à ajouter à ce que j'ai dit , N^ 95, sur les délais d'assignations.
Il y a eu , jusqu'à l'époque de la révolution , trois délais pour répondre à une demande , avant d'obtenir le défaut de déboutement , chaque délai de quatorze nuits ou d'une quinzaine ; l'origine et le motif de ces trois délais étaient déjà tellement oubliés du temps du président Wielant, sur la fin du XY^ siècle, qu'il n'en parle que confusément dans sa Pratique Civile.
(1) BiADMAifoiR, Ch. 67. — Ordonnances de France^ Tom. 2 p. IK.
(2) Introd. §. 4. — (8) Ordonnances de France Tom. 2, p. 51.
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Le premier délai s'appelait délai d'appatsement ; le but en était une épreuve de conciltationj pour appaiser les parties.
Ayant d'intenter une action , il fallait que le demandeur s'adressât au bailli, pour lui en faire connaître l'objet; s'il se trouvait de nature à ne pouvoir être convenablement porté en justice, il renvoyait le demandeur de sa demande (^) ; et il est probable que le droit dont usaient nos cours et tribunaux , d'appointer une pareille requête de nthil^ ou que le suppliant se ravise, dérive de cet ancien pouvoir.
N'ayant pu les appaiser j il accordait aux parties un nouveau délai , appelé Jour de conseil , ou dagh van rade ; à ce jour les deux parties se représentaient devant le bailli, et lui demandaient rasd ou conseil i^)-^ ce fait, il leur donnait autre jour pour venir à l'audience, qu'on appelait en flamand dagh van rechte, et en français terme avenant.
Ce délai expiré et les parties présentes, le bailli les sommait de dire , si elles désiraient qu'il fit son rapport de leurs demandes et de leurs moyens, ou si elles voulaient le faire elles-mêmes; si elles s'en rapportaient à lui, il faisait son rapport aux juges, ce que l'on appelait retrère parole; après quoi les juges procédaient au jugement (^).
375. Il y avait des personnes inhabiles à déposer en justice, comme il est notoire ; mais la cause de leur inhabileté n'est pas si bien connue.
Les ecclésiastiques, les femmes, les bâtards et les serfs étaient inhabiles, parce qu'ils étaient inhabiles pour se battre en duel, comme les témoins aussi bien que les juges devaient le faire
(1) BiAuvAiioii, Ch. 1 , p. 18. — (2) V. ci-après N* 896. (8) BiAraARon, Gh. 1, — E9tah. de Si. Louis, Lit. ]. Ch. lOS; Li?. 2, Ch. 15 — WaïAHT, Toiïi. 4, C. 16.
'dans le cas de jugement faussé; mais ils pouvaient rendre témoignage en matière de meubles , cateux , injures et fonds, parce qu'il n'y échëait pas de duel (0. Ce qu'en rapporte le livre de l'avocat D'Haenens , intitulé Leen^Rechten van Vlaencteren, est assez curieux : « une femme , y est-il dit , ne portera « pas témoignage en accusation capitale ; en d'autres causes , (( le témoignage d'une femme noble vaut celui d'un homme c( roturier ; celui de deux femmes roturières vaut un homme « et une voix; et sur ce qui arrive de nuit, une femme c( a pleine voix, bien entendu que les femmes soient sans c( blâme , quant à leur chrétienté et leur mariage, n
En combinant le présent chapitre avec le quatrième du livre m, on connaîtra l'intime liaison de notre ancienne procédure avec celle de la période feodale et franque , qui en est la source.
Ceux qui désirent la connaître dans tous ses détails , ce qui sortirait des bornes de mon sujet, peuvent l'apprendre dans les sources que j'ai abondamment indiquées.
(I) BiAviANoii, Ch. 39 et 40; — Alkimadi, Kamprecht, C. 15.
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376. De quels éléments se composait la jurisprudence pendant ces trois siècles. 977. Preuve qu'elle se composait des lois nationales, des capitulaires , des lois romaines et des usages généraux et particuliers au civil 9 sous le titre dW , usageê et coutumes ; — développement de ce point; — la même jurisprudence avait été suivie par les Francs, les Goths, les Lombards et les Belges; — elle l'était encore en Belgique et en France à l'époque de la révolution. 878. Comment et par quelles circonstances ces trois siècles d'ignorance sont*ils arrivés; — toutes les notions des anciennes lois s'étant perdues, une ignorance générale couvrant d'un voile épais le clergé et le peuple , on continua à se conduire comme au temps passé , à titre d'fiM, usages et coutumes , dont on ne connut plus ni l'esprit ni le nom. S79. Ainsi naquirent les usages nationaux, provinciaux et locaux; — différence entre les im, les usages et les coutumes, 880. Comment cet état de choses a-t*il pu subsister ; — comme il a subsisté jusqu'à l'apparition |des nouveaux codes uniformes, 881. Considération sur le système de ces codes uniformes. 88S. De la différence entre ces trois siècles et les siècles suivans, sur l'application de ces ûs, coutumes et usages. 888. L'embarras de l'application a commencé a cesser avec la réhabilitation des lois romaines et la découverte des lois nationales et capitulaires , qui étaient les sources primordiales de ces ûs, usages et coutumes, puisque cette découverte en fit connaître
l'esprit. 884. Les keuren et chartes de commane rëgularisèrent l'administration de la justice; — du chef^aenê ou hoofd-wmnine; — > du vroedom; -^ quand et pourquoi aboli au XVI* siècle; — Conclusion qu'au fond les ëlémens de la jurisprudence sont encore les mêmes et resteront tels mal^^ë tous les codes faits et à faire, puisque l'uniformité n'est qu'une hdh chimère.
CHAPITRE VI
DES LOIS ET DES USAGES QU'ON A SUIVIS DAMS LES TRIBUNAUX , DEPUIS LE X- JUSQU'AU XIIP SIÈCLE.
376. La jurisprudence, pendant ces trois siècles, s'est composée de trois élémens dans la partie des Gaules , comprise entre la Garonne, le Rhin et la mer; cette partie de la France, ainsi que les Pays-Bas , en ont pris le nom de pays cotUurmier, pour les distinguer des pays de Langue dOc , situés au-delà de la Garonne , qu'on appelait pays de droit écrit.
Ces trois élémens de jurisprudence, pour le paye coututnier , consistaient \^ en lois nationales des Francs , des Bourguignons, des Frisons ou Saxons, Lombards et des autres peuples voisins , que chacune de ces nations , respectiyement , a continué de suivre après son établissement dans les Gaules. 2® En la'loi romaine et la loi ecclésiastique que suivaient les Belges et les Gaulois. Et 3° en ces 'âe et coutumes , non écrits, que les Gaulois et les Belges avaient conservés par habitude et attachement pendant la domination romaine , et dans les autres usages germaniques et gaulois , patrios mores j qu'ils
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avaient repris après Texpubion des Romains, et dont on trouve encore tant de vestiges dans nos coutumes. C'est là le sujet du présent chapitre.
377. Lorsque les Francs, les Goths, les Bourg^i^ons et les Lombards eurent envahi, jfendant les quatres premiers siècles , les Gaules , lltalie et TEspag^ne, aucune loi écrite ne les gouvernait encore ; chaque nation , chaque peuple même , se gouvernait d'après des usages; ce ne fut qu'après leur établissement dans les pays conquis , et à partir du Y^' siècle , qu'ils ont senti le besoin de faire un corps de lois , parce qu'ils sentirent l'impossibilité de vivre entremêlés , et d'établir des relations entre eux , sans connaître les usages les uns des autres , et sans créer quelques règles générales et cdknmunes à tous(^). C'est par l'effet de ces mêmes besoins , que nous verrons dans notre dernière partie, les communes s'ériger par la seule force 4^ ce besoin.
Le caractère particulier de ces premières lois écrites est , qu'elles sont personndles sans être circonscrites par aucun pays; quel que fut le pays qu'un homme habitait, quelle que fût la nation sous laquelle il vivait , il lui était libre de vivre suivant sa loi nationale ou d'en choisir une autre , et il devait être jugé suivant la loi qu'il avait choisie C^) ; sur quoi Montesquieu fait la juste remarque que la patrie était com^ mune , la république particulière , le territoire le même et les nations diverses (^) .
Ces premières lois sont simples , comme l'étaient les peuples qu'elles "devaient régir ; elles se ressentent même du ca-
(1) Voyez ci-dessus, Liv. 8, Ch. S. — (2) Ibid. (8) EtpnideêLaù, Liv. 25, Ch. 2.
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ractère rude de la nation ; on y Toit un profond respect pour la propriété et pour la pudeur, dans les g^rosses peines et amendes contre ceux qui se permettaient d'y porter atteinte ; mais en général elles portaient minutieusement sur toutes le» yoies de fait, précaution d autant plus indispensable, que non seulement il était permis à chacun de venger sa propre injure, mais que c'était même un devoir de toute la famille d'y prendre partO).
Mais au fur et à mesure que par leurs relations journalières avec les Belges et Gaulois civilisés, les Francs et ces autres nations , plus ou moins nomades , commencèrent à connaître les charmes d'une vie tranquille, et à goûter les avantages de la propriété foncière et du trafic , ils se soumirent spontanément à l'empire que les lois romaines avaient acquis dans les Gaules sur le fait de la police , des mariages et des contrats ; cet heureux changement est attesté par Âgathias , écrivain du VI® siècle , des Francs en particulier : c< Christiani enim omnes
<c sunt, dit-il, sed et poUHa, ut plurimum utuntur
« romand et legibus iisdem ; eamdem etiam cantraoiuum et (c nuptiiirum rationem tenent^). »
Paul Orose rend le même témoignage des Wisigoths. La loi de leur roi Ataulphe , dont le règne dans l'Aquitaine et dans la Gaule Narbonnaise date de l'année 412^ mais ne dura que deux ans , porte ce qui suit : ce ab hoc abstinere , a bello , ce ab hoc inhiare paci nitimur ; praecipuè rdigtosarum legtsm, c< qtias vel romani principes sànciverunt, vel gothorum, conn « metudines habent aut nostra serenitas de novo invenit, « prudentiumque virorum ad omnia bonarum ordinationum
(1) Tacitb, de H. G. C.Sl. — (2) Lib. 1 , p. 11, édit. de Paris, 1660.
ce opéra, persuasu et coasilio utrumqiM populum sub félicis a pacis compositione teinperaturi(^). »
La loi du roi Gondebaud laissait le choix aux Bourguignons et aux autres barbares établis dans ses états , de choisir la lo^ romaine , par la raison , que les anciens usages commençaient à ne plus être suivis ou se trouvaient muets sur leur nouvelle manière de vivre. « Quotiens , dit-elle , in quibuscumque , nea gotiis consuetudo emtiqua negligitur , necesse est , ut nova « lege futuris temporibus consulatur.... caeterum, si quis post (€ haec barbarus vel testari voluerit vel donare : aut JRomanam Ci constsetucUnem aut bcurbaram servandam esse sciât (^). »
Le savant Lindenbrouck est même d'avis , que le liber Responsorutn Papiniani, qui se trouve à la suite de la Jtmspru^ denHa ante-Jttstinianea de Schelting , a été rédigé par les ordres du roi Gondebaud , puisqu'il présente tant de conformité avec la loi Gambette ou bourguignonne (3).
Quant aux Lombards , enfin , les Leges Longobard. W prouvent que les Lombards ont pareillement suppléé par les lois romaines aux lacunes de leurs lois nationales , et les ont amalgamées avec elles.
Entre toutes ces . lois des barbares , les saliques et les ripuaires sont celles qui ont été le plus adoptées et suivies par les Belges, au milieu de la liberté du choix qui leur appartenait, aussi bien qu'aux barbares, de choisir la loi, suivant laquelle ils voulaient vivre et être jugés.
(1) Paul Oaosi , Lib. 7, C. 48. (2) Goldabt, CoU. Omêtii. Imp. Tom. 8, p. 586.
(2) Les Burgund. Tit. 60, S 1-
(8) LmniiiB. Prolegom, ad cod. LL. aniiq.
(4) Lîb. a, Tit. 17, 86 et 57 et passîm.
Les motifs de la prédilection des Belges pour les lois saliques et ripuaires des Francs., se manifestent assez clairement.
D'une part les Belges étaient catholiques, comme Tétaient deyenus successiyement les Francs , depuis Cloyis ; la loi ecclésiastique dut donc être nécessairement la même pour les deux nations.
D'autre part , les Francs ayant adopté la loi romaine pour les contrats et les mariages, et même en grande partie pour les successions , comme il résulte des décrets de Glotaire de Tannée 590 , il ne restait guère plus que les lois de police , en quoi les deux nations différassent ; mais à cet égard même , nous yenons de yoir par Agathias, que les Francs ayaient aussi beaucoup emprunté de la police romaine , et il était de Tintérét des Belges, d'adopter la législation franque à cet égard, puisque les amendes frappées par les lois franques, étaient moindres que celles prescrites par le droit romain; tous ces motifs étaient communs aux Gaulois ; mais celui qui au-dessus de tous ceux-là était particulier aux Belges , était leur identité d'origine germanique ayec les Francs , qui étaient Germains ; les Belges ayaient gardé , au milieu de la domination romaine , le même fond de caractère originaire de leurs anciennes mœurs et usages , comme nous Tayons prouyé dans notre première partie , par les témoignages de Strabon et de Julien-TÂpostat ; il ne leur en coûta donc rien de retourner à ces anciens usages et de les réadopter pour lois , dont ils avaient la force chez les Francs pour tous les cas qui n'étaient pas régis par leurs lois écrites ou adoptiyes.
Ge sont ces usages que la loi bourguignonne appelle anti^ qua conmetudo , que nous appelons en flamand oude erkomen, et en français i2f et coutumes, lesquels bien que non écrits.
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avaient force de loi, et faisaient encore partie de nos droits nationaux, comme je l'ai démontré dans mes Rûcherches sur les Inatyu>raUons et dans mon Histoire des États Générauûp; cependant ils ne prévalaient point sur la loi, c'est^-dire , sur la loi nationale; a plaeuit inserere , dit Charlemaghe , ut ubi c€ lew erit, prcecellat consuetudo super ponatur legi; » mais dans le silence de la loi , c'étaient les anciens usages qui en tenaient lieu; « ubi lex doest, prœceUat consuettuioi!^).
Ces ûs et coutumes non écrits étaient et sont encore de deux espèces; il y en avait de généraux, communs à toute la nation, et de particuliers, propres à chaque pagus ou pro* vince, à chaque arrondissement et à chaque ville ou canton; les Formulée Andegavenses qui datent d'environ l'année 560, et. que Dom Mabillon a publiées dans ses Vetera Analecta(^)^ fournissent une preuve irrécusable de cette consuetudo pagi, et de son degré d'autorité légale dans la formule 53, qui porte : « Quod bonum , faustum ait : lex folicitatis adsentit , « et lex romana edocet , et consuetudo pagi cotueniit et prin^-' c< cipalis potestas non prohibet ut etc. , pareillement en la 57® formule : a lex Romana edocet . consuetudo pariter oon^ c( sentit et regalis potestas non prohibet. »
Telle fot donc à l'époque du YI® au X® siècle la jurisprudence qui dirigeait les tribunaux ; la lea ou constitution était la loi suprême ; après cdle^i , la loi romaine ou droit écrit, en tant néanmoins qu'aucune coutume n'y dérogeât ou qu'aucune ordonnance royale n'y fût contraire.
(l) Capitol. CaroU Magni^ anui 798, art. 10. — Capitol. Pepim, anni 79S, art. 28. — HoimsQUiiv, Liv. 28, Ch. IS.
(9) Page 888.
C'est bien là la même jurisprudence, qu'on suivait en France et en Belgique jusqu'à l'époque de la révolution , et qu'au milieu du dédale de nos lois actuelles le conseil d'état a reconnu dans sa discussion sur Tarticle 7 de la loi du 30 Ventôse an XII <^).
378. Mais les funestes événemens, qui avaient suivi la mort de Charlemagne ^ avaient amené cette anarchie sous laquelle s'ouvrit le X" siècle , duquel datent ces temps , qu'on a justement appelés siècles iFignorance.
Les enfens et petits enfens de Charlemagne , sans s'en tenir au partage qu'il avait £ait de ses vastes états , envahirent l'héritage les uns des autres ; les grands ne connurent plus de subordination , détrônèrent et rétablirent leurs monarques et se divisèrent à leur tour ; la force était devenue la seule règle et la loi commune : les états furent morcelés, le peuple foulé , toutes les institutions détruites ; au milieu de ces guerres et divisions intestines , les Normands enU*eprennent cette longue et cruelle invasion dans les Gaules , et mettent tout à feu et à sang , surtout dans la Belgique ; toutes les églises , toutes les abbayes , seuls et précieux dépôts des chartes et des archives , deviennent la proie des flammes , et les écoles publiques que Charlemagne avait établies à tant de frais et avec tant de sagesse , disparur^it avec le clergé , qui seul les dirigeait et les avait soutenues depuis Charlemagne.
Le clergé , tout en conservant ce qui nous est resté de monumens littéraires , tomba de même dans l'ignorance générale , et eut sa part dans tous les vices et les crimes qu'elle fit
(1) Hallbvillb, Analyse^ Tom. 4, p. 409. — Discours et Motifs du Code Civii, Tom. 2, p. 21 çt Tom. S, p. 119.
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naître, au point que Mabillon appelle ce X® siècle h siècle de fer (»).
Le concile de Troslé , de l'an 909 , peut nous donner la mesure de l'ignorance dans laquelle les moines étaient tombés , puisqu'il défend par son troisième canon , d'établir des abbés qui ne comprissent pas la règle de leur ordre ; et l'archeyêque de Paris , Fulco , demanda en 893 au Pape la permission de transférer Hériband, éyéque de Terouane, à l'évéché de Ghalons , et de donner aux diocésains de Terouane un évéque de leur nation, parce qu'ils sont de féroces ba/rbares, et qu'Us parlent une atUre langue ^).
J'ai lu dernièrement une remarque assez judicieuse sur l'ignorance du clergé de cette époque : comment, y est-il dit, eût-il été possible qu'elle n'eût pas pénétré jusque dans les abbayes et dans le clergé? Où eussent-ils été chercher des novices instruits au milieu de l'ignorance générale? N'est-ce pas , continue-t-il , par la même cause que la discipline monastique s'est tant relâchée de nos jours , depuis que l'émission des yœux a été réculée à l'âge de 25 ans , lorsque les novices sont déjà plus ou moins débauchés et ne viennent s'adonner à l'état religieux que lorsque toute perspective de se soutenir avantageusement dans le monde est évanouie.
C'est à cette époque que se perdirent les collections des lois romaines, des lois nationales et des capitulaires , ou plutôt qu'elles tombèrent dans un profond oubli ; car quel usage eût on pu faire de ces lois, toutes écrites en latin, tandis qu'il n'y avait plus personne qui le parlât ou qui le comprit ,
(1) j4nnal. Bened. Lib. 4, § 1.
(2) Analyse des Conciles, T. 2 , p. 8. -^ Hisi. Ecdés. Liv. 54, %VS.
attendu que plusieurs abbés ne comprenaient pas même la règle de leur ordre.
Cependant, au milieu de cet oubli général des lois, le cours des transactions et des relations journalières deyait se poursuivre; il fellait vendre, échanger, affermer et hypothéquer; l'état des personnes était maintenu ; il y avait des serfs , des affranchis et des ingénus ; le mariage donnait la légitimité aux enfans, et les successions se partageaient entre les seuls héritiers légaux ou testamentaires; tout enfin continuait de se faire , comme si toutes ces lois^ étaient encore connues et en pleine vigueur, tandis qu'on ne les connaissait plus , et qu'on ignorait, pour la plupart, qu'elles eussent existé : ce fut donc au seul titre ai habitude, d^usage et de coutume, que les enfens suivaient ce qu'ils avaient vu pratiquer par leurs pères , et , comme le dit Montesquieu (^), on suivit Cesprit de la loi, sant suivre la loi même, puisqu'on ne la connaissait plus, pas même de nom.
Cet état de choses a duré jusqu^au XIII® siècle , époque de la naissance des communes et des chartes de liberté ; tout se réglait , tout se décidait suivant la coutume et l'usage , et cette coutume et ces usages n'étaient autre chose que l'esprit des lois romaines , de la loi ecclésiastique , des capitulaires et des consuetudifies pagi, ou vestiges des mœurs germaniques et gauloises.
379. Mais on conçoit sans peine combien ces coutumes et usages, dont il n'existait d'autre preuve d'authenticité que le souvenir et le témoignage des juges et des témoins , ont dû s'altérer dans le cours de trois siècles, et surtout de trois siècles ^
(1) Lit. 28, Ch. 9 et 19.
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d'ignorance , et d'anarchie ; passe encore , si Ton se fût tenu aux coutumes et usages généraux , propres et communs à toute la nation ; mais les grands vassaux établirent des lois particulières pour leurs domaines ; on connait les assises de Geoffroi, comte de Bretagne, les coutumes de Raoul de Normandie, celles de Simon de MontfortCO, et surtout cette mémorable ordonnance que Philippe Auguste fit en 1209 de l'assentiment de quelques magnats ses vassaux , dont les comtes de Bologne, de St. Pol et Dampierre furent du nombre, par laquelle ils arrêtent de commun accord que les portions démembrées du fief relèveront immédiatement du seigneur dont tout le fief relève et lui continueront le service (2).
A leur exemple les moindres seigneurs établirent des usages particuliers pour leur cour, qu'on appelait usages et droits du banc, très-connus dans nos chartes sous k dénomination de gehruycken ou reokten van de banck.
Toutes ces coutumes et usages, généraux et particuliers, s'étaient tellement multipliés au XIII^' siècle, que, selon le témoignage contemporain de Beaumanoir, il n'y avait pas deux châtellenies en France qui usassent des mêmes.
Toutefois ce même jurisconsulte nous apprend la différence qu'il y a entre coutume et usage, laquelle consiste en ce que coutume est un usage immémorial , notoire , non contesté et général dans tout le district , tandis que Vusage n'est propre qu'à une ou plusieurs parties du district et n'a jamais été sujet à nul débat ^^). Ainsi, ajoute-t-il, dans son prologue, on avait lesM les anciennes loyspour les ooustumes.
(1) MoRTisQDiiD , Liv. 28, Ch. 45. — (2) O. de F. Tom. 1, p. 29. (S) DiAUKAiioiiy Ch. 24, et Oi. 1.
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Cette diftSrence peut être rendue fdus complète et pliis exacte; DOS anciennes chartesise serrent ordinairement de ces trois mots: coutumes j uê et uscyes; la c(mtu/me était cet usage général qu'on vient de définir; les ûê étaient, ces usages joar^ ticuUerê reconnus iana nul débat; et les usages consistaient en ceux susceptibles de débat et qui araient besoin d'être prouvés.
380. A la vue du taUeau de toutes ces coutumes et usages divers, Van de Spiegel se demamde comment il a été possible qu'un tel état de choses ait pu se maintenir pendant trois siècles, au milieu de tant d'élémens discordans, incohérens et souvent contradîct(»res ? Mais, répond-il , c'est exiger la preuve de la possibilité d'un feit qui se passe tous les jours sous nos yeux ; notre législation et notre jurisprudence ne consistentelles point encore dans une diversité , plus grande même que celle qui existait entre tous ces âémené? N'avons nous pas encore nos oude erkomen ou i2# et usages non écrits , qui par un usage immémorial ont acquis fiirce dé loi ? N'avons-nous pas aussi nos keuren et privilèges ? Nos édits et ordonnances souveraines? Le droit romain? Le droit canon? Je ne parle pas, poursuit-il , des coutumes des cours féodales , des ordonnances militaires, de la jurisprudence commerciale et des usages de la bourse , ni de la jurisprudence arrestière , ni enfin de cette masse de commentaires, multorum camelùrum anus; tels sont cependant les élémens de la jurisprudence que nous avons suivie depuis le XIII® jusqu'au XIX® siècle, sans que le cours de la justice ait été interrompu ou entravé, et sans qu'il y ait eu plus de procès , qu'il n'y en a aujourd'hui, depuis que Ton a introduit des codes uniformes pour tout un royaume (^).
(1) Vàr di SniGEL, Oonpr. tanùn9€ F'od. Rechien ^ hoofds. 8, §. 28.
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381 . Sans doute le projet d'une législation uniforme pour tout un royaume est séduisant et offre une perspective d'avantages précieux; aussi a*t-il fait l'objet des profondes méditations des grands hommes , longtemps avant que notre siècle n'ait entrepris de le réaliser; et cependant, tout considéré, aucun de ces hommes d'état n'a osé le conseiller et bien moins l'entreprendre : « lorsque les citoyens suivent les lois , a dit c( Montesquieu , qu'importe qu ils suivent la même (0 !
La considération des injustices criantes que ce projet d'uniformité des coutumes devait entrainer, en bouleversant toutes les fortunes, en violant tous les droits acquis, n'est pas le seul motif qui les ait arrêtés et les ait portés à rejetter cette belle mais dangereuse théorie; l'impossibilité de l'exécution les a bien plus frappés.
Ils n'ont pas cru à la possibilité de co-ordonner et de soumettre à une règle uniforme la diversité du climat, du sol, de l'industrie , des intérêts , des relations , des mœurs et des habitudes de tout un royaume ; l'événement a déjà justifié leur prévoyance , puisque , depuis la promulgation du code Napoléon , tant vanté pendant son règne , il existe déjà une masse si innombrable de lois , d'interprétations , de règlemens particuliers et de décrets, qu'elle forme un cahos plus inextricable que n'en formaient , surtout dans les Pays-Bas , les coutumes et les usages ante-napoléoniens.
Ne faisons pas au moins l'injure aux grands jurisconsultes qui ont été chargés de rédiger ce code , de croire qu'ils n'ont pas senti toutes les injustices que cette uniformité allait commettre et l'impossibilité de l'exécution; mais il fallut obéir
(1) Liv. 29, Ch. 18.
aux ordres d'un souyerain , qui ne souffrait ni refus ni remontrance , et dont l'ambition exigeait que tous ses actes fussent encensés et couverts d'éloges, quoiqu'il ne lui en manquât point pour feire passer son nom à la postérité.
Il ne resta donc d'autre parti à la commission de rédaction, que de pallier ces injustices et d'avancer dans son discours préliminaire au premier projet : « que toute révolution est c( une conquête; que ses lois sont nécessairement hostiles ^ ccpartiales, éversives; qu'on est emporté par le besoin de ce rompre toutes les habitudes, d'affaiblir tous les liens, (( d'écarter tous les mécontens; qu'on ne s'occupe plus des ce relations privées des hommes entre eu a: ; qu'on ne voit que c€ l'objet politique et général, qu'on cherche des confédérés a plutôt que de concitoyens^ tout devient droit public, n
La commission éprouve , comme elle le devait , toutes ces maximes effroyables, et convient qu'au milieu d'un pareil bouleversement on ne peut pas se promettre de régler les hommes ni les choses avec sagesse ; mais , dit-elle , aujourd'hui la France respire; oui , elle respirait ; mais assise sur les ruines que ce prétendu droit public avait produites. N'est-ce pas dire en d'autres termes: puisque toutes ces injustices ont été comimises pendant la révolution , nous allons les consacrer et les consolider par une loi dans un temps calme : étrange justification !
Quant à l'impossibilité de l'exécution, qu'ils n'ont pas moins prévue, les commissaires s'expliquent sans détour; Coccevus l'avait déjà éprouvé dans l'exécution de soii Code Frédéric, et voici comment s'y prend l'adroit et savant Portalis , pour persuader qu'il y a moyen d'éviter le même écueil : « Il serait c< sans doute désirable, a-t-il dit, que toutes les matières
(c pussent être réglées par des lois , mais à défeut de texte (( précis sur chaque matière , un usage ancien , constant et <( bien établi, une suite non interrompue de décisions sem^ ce blabUs, une opinion ou une maxime reçue tiennent lieu de ce loi, »
Bigot de Préameneu , non moins grand jurisconsulte que Portalis, répète le même avis dans son discours de présentation du titre 2 , livre 3 du Code Civil : c< elles seraient bien mal c( entendues, a-t-il dit , les dispositions du Code Civil , relatives <( aux contrats, si on les envisageait autrement, que comme « des règles élémentaires d'équité, dont toutes les ramifica* (( tions se trouvent dans les lois romaines, qui sont la source c( abondante des richesses, dans laquelle on doit toty'ours ce aller les puiser ^ c'est là que sont les développemens de la a science du Juste et de l'injuste, »
Mais si à dé&ut d'un texte précis du code , l'on doit encore présentement recourir à des usages constans et bien établis, et à \a jurisprudence arrestière, et si pour les contrats^ dont la matière forme les deux tiers du code , il ne faut pas seulement toujours recourir aux lois romaines^ mais interpréter le code lui-même, par elles: en quoi, dans le fonds, sommes nous donc plus avancés aTCc un code uniforme aussi restreint, que ne l'ont été nos pères du X® au XIII® siècle , et nous-mêmes dès-lors jusqu'au XIX® siècle ? Ne jugeaient-ils pas aussi pourlors, d'après les coutumes et usages constants, d'après les OfY£>nnances souveraines et à défaut, suivant la jurisprudence arrestière et les lois romaines. .
Ainsi cette imposante uniformité , introduite par les codes et tant vantée, réduite à sa juste valeur par un examen calme et impartial , se borne aux dispositions concernant Vétat civil,
le mariage, le divorce et les 9ucces9ion$, puisque toutes les autres dispositions ne sont que des élémem des Uns romaines. EtaitH» donc bien la peine de commettre tant d'injustices , et de forcer les mœurs et les habitudes de tant de provinces , pour arriver à un si mince résultat ?
N'eût-il pas mieux valu suivre une autre marche, en déclarant que les lois romaines auraient force de loi dans toutes les matières , en tant qu'elles ne se trouveraient pas abrogées par Vitsage général (que tous les jurisconsultes connaissent) , et qu elles ne seraient pas contraires aux coutumes et usages généraux et locaux, ou aux ordonnances souveraines; dérogations qui étaient pareillement connues et spécialement déterminées par les coutumes locales, abandonnant au surplus à la disposition des coutumes locales les matières concernant Vétat civil, le m^iriage^Xe divorce el les successions, comme matières sur lesquelles le climat, le caractère des peuples, leurs habitudes et leur moralité ont tant d'influence et exercent tant d'empire ? Peut-être même qu'en abandonnant ainsi les provinciaux et les villageois à la simplicité de leurs mœurs et à leur catéchisme , ne leur auraitp-on pas appris à connaître les vices des capitales, et n'aurait-on pas répandu parmi eux le germe de la corruption des villes, qui en sont le foyer!
Voulait-on feire ensuite un code général et uniforme pour tout le royaume dans l'intérêt de l'universalité des citoyens ? il ne fallait pas toucher au fond, puisque celui des contrats se serait trouvé établi par les lois romaines , modifiées , ainsi , qu'il a été dit , et celui des autres matières par les coutumes appropriées à chaque localité ; il n'eût donc resté qu'à faire un code général , qui eût établi une uniformité de formes
pour la garantie du trésor public et la sûreté des transactions des particuliers. Ce travail n'eût été ni bien long ni bien difficile ; quelques coutumes de Flandre en offirent même un modèle assez rapprochant; elles adoptent le droit romain pour principe , et classant toutes les matières civiles par rubriques séparées , elle ne composent chaque rubrique uniquement, que des dispositions dérogatoires au droit romain, le maintenant en vigueur pour le surplus en tant qu'il n'y est pas dérogé par les ordonnances.
Peut-être trouvera-t-on encore que le nom de code conviendrait mieux à une pareille compilation , qu'à celles qui paraissent depuis une vingtaine d'années , parce que ce sont plutôt des tfutUutes que des codes. Ce sont même des institutes sans définitions y et l'on a peine à ne pas voir une certaine bizarrerie dans l'organisation d'un être qui n'est pas défini; c'est ce qui rend assez vraisemblable l'opinion de quelques savans jurisconsultes , qui croyent entrevoir dans le discours prérappelé du conseiller Portalis , que , sous les apparences d'un éloge pompeux, il a voulu adroitement faire sentir à Napoléon qu'il était impossible de remplir ses vues ; comme Cicéron , dans son oraison pro Marcello , a donné à Gœsar , sous les apparences d'une flatterie outrée, les plus hardis conseils qu'un courageux et sincère patriote , ami de son roi çjt de sa patrie, puisse donner. Il faut lire dans De la Harpe le développement du véritable esprit de cet incomparable morceau d'éloquence, que peu de personnes avaient compris avant lui. Tant est vrai ce qu'a dit Sully, que la vertu seule, sans intrigue , ne saurait se maintenir à la cour ! Je n'approfbndirai pas davantage ce système d'uniformité , parce que je m'apperçois que je m'écarte en quelque sorte de mon sujet; mais j'y
rentre par cette considération , que depuis le XIII« siècle , cette diversité d'élémens de notre jurisprudence n'a plus ren«contré les mêmes embarras ni les mêmes entraves qui l'avaient embrouillée dans les trois siècles précédons d'ignorance.
382. Car dès le XII^ siècle , le droit romain avait été remis en vigueur ; il était publiquement enseigné dans les universités d'Italie ; on retrouva successivement les anciennes lois nationales et les capitulaires ; le décret de Gratien et les décrétales , en rappelant les lois romaines et les capitulaires, mirent à découvert les sources de notre ancienne législation, que, dans le cours de ces trois siècles d'ignorance nous avions continué de suivre au simple titre de couiumes et usages. Il ne pouvait donc guère se présenter plus de cas à décider aveuglement et sans guide , puisqu'on connaissa^it présentement les sources de notre législation , ou pouvait les décider ou à simili ou par l'esprit de ces lois. .
Mais il n'en avait pas été ainsi pendant ces trois siècles d'ignorance ; il avait fallu juger matdriellemefit suivant ces coutumes et usages, puisqu'on n'en connaissait ni la source ni l'esprit; ainsi dès qu'il n'existait point un usage précis sur le cas litigieux , le juge se trouvait sans guide et aux abois.
Dès-lors la jurisprudence dut inévitablement devenir un cahos ; les uns eurent recours aux ordalies ou jugemens de Dieu , par le duel , le feu ou l'eau ; les autres , comme il se voit encore par nos heures du XII® et XIII® siècles , furent chargés de juger suivant leur conscience , à quoi le comte Baudouin autorisa ceux de Gand en 1192; ceux de Mariakerke en 1228 , suivant leur bon sens; ceux de Basserode en 1266 , prout sapiuntj comme ils aviseront; d'autres dit Van de Spiogel , suivant leur cinq sens ; d autres enfin ,
comme à Riom en 1370, suivcmtdraii ou à peu prêt, âeoundumjui vd propè Jus i^) .
Ainsi naquirent ces useyes et coutumes particulières de chaque cour de justice, connues dans nos chartes sous les noms de oostume s'hofs ou reohtvan de bank , coutume de la cour ou du banc , parce qu'à défaut de toute loi ou usage , un premier jugement rendu serrait de règle dans la suite , et le précédent , qui était neuf et sans exemple , devenait lui-même exemple pour les suÎTans ; telle est U marche ordinaire , dit Tacite, lorsqu'il faut défendre une cause par des exemples dans l'absence d'une loi : « Omnia , quae nunc vetustissima <c creduntur , nova fuere ; plebei magistratus post patricios , a latini post plebeios, caeterarum Italias gentium post latinos, « inveterMcet hoc quoqu^, et quod hodià eœemplis tuemur a inter exempla erit (^). »
383. Ce malheureux état de fluctuation d'une jurisprudence arbitraire , qui a dirigé ces trois siècles d'ignorance , a été un des premiers objets qui aient fixé l'attention des auteurs de nos keuren.
L'arbitraire des amendes était ce qui opprimait le plus le peuple ; aussi ces premières chartes de liberté s'occupent-elles le plus de fixer minutieusement l'amende pour chaque délit en particulier; il semble qu'il en a coûté au seigneur de laisser mettre les bornes à leur mercy pour le montant des amendes ; peut-être aussi l'intérêt personnel des baillis , qui avaient
(1) OuDiGHiasT, Ch. 80. — Undani Tenêram, Lib. S, G. 2, art. 22. — Ibid. Lib. 8, G. 8, art, 20. — Kluyt, C. D. N» Ul. — Vah m Spiioil, Oortprong der P^aderlandsche Rechien, — SpiciJeg. cTÀchery^ Toni. 3, p. 687, art. 87.
(2) JnnaL Lib. 11, C. 24.
part aux amendes , les porla-t-il à éluder les jugemens qui en infligeaient de trop modiques à leur gré; car nous voyons par une charte de 1193 pour la Flandre, et par une autre de 1353 pour Dordrecht , que les baillis se permettaient d'exiger des amendes plus fortes que ne portait le jugement, puisqu'il y est défendu, tant au seigneur qu'aux baillis, de changer en rien la sentence des échevins et de rien exiger au-delà (0:
384. Quant aux autres matières civiles, ces premières keuren renferment fort peu de dispositions précises , mais elles n'en abandonnent pas pour cela la décision à l'arbitrage illimité du juge, comme il s'était feit jusqu'alors ; les lois romaines avaient reparu, et dès-lors, comme je l'ai déjà dit, les keuren obligèrent les juges à décider selon le droit écrit , (qu'on appelait rectum et recta ratio) tous les cas qui ne se trouvaient pas décidés par la charte W. La keure du pays de Waes, de l'année 1841 , est très-précise sur ce point: « omnb casus, porte-t-elle , « qui in prsesenti pagina continetur , débet judicari secundiim « legem hic scriptam , casus autem , qui hic non exprimitur , « débet à praedictis, secundum MmiZta judicari , vel secundum <( rectam raiionem sub debito praestiti juramenti. »
Pour assurer cette disposition au milieu de l'ignorance , qui ne disparut pas tout à coup du moment que la connaissance du droit romain commença de se répandre , plusieurs chartes obligèrent les tribunaux subalternes de recourir au tribunal de leur chef-lieu , pour y prendre conseil avant de prononcer la sentence, dans les cas non exprimés dans la charte ou dans des cas douteux ; ce recours est connu sous le nom de
(1) OoDiaiBMT^ Ch. 89. — BâLui, Dordrecht, p. 4âl. (S) Dd CARGB,Terb. Rectum,
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hoofd-^vonnisse ou chef-sens , sur lequel on peut consulter le présiilent WielanttU.
Ce recours en chef-sens est traité comme une nouveauté par Beaumanoir, et par conséquent ne date que du XIIP siècle; auparavant, lorsque les juges ne savaient pas quelle sentence rendre, ils allaient â enquête dans l'une ou l'autre ville pour y apprendre quel était l'usage à cet égard; on appelait cette enquête en flamand vroedom; ainsi ceux de Douai étaient accoutumés d'aller à enquête à Arras , ce qui leur fut défendu par décret du mois de Septembre 1228, libre à eux d'aller chercher conseil partout ailleurs où bon leur semblera (^). Un exemple curieux de pareil vroedom est rapporté dans le mémoire de D'Hoop, qui a obtenu un accessit à l'académie de Bruxelles le 14 Octobre 1776(3); le même usage pour la Hollande est attesté par une charte du 9 Décembre 1342 W.
Mais les frais de ces enquêtes devenant trop onéreux pour les parties , on a commencé à les abolir vers la fin du XIY® siècle , en ordonnant aux tribunaux , dans les cas douteux , d'aller prendre. avis aux conseils provinciaux , qui s'établirent alors partout (^). Enfin, comme dès-lors aussi, les magistrats des villes furent organisés et acquirent le pouvoir judiciaire , le nombre de jurisconsultes s'accrut , chaque régence de ville
(1) Pratiqué Civile, — Beauhahoir, Ch. 6 et 65. — Hodabd, Regiam MQJestaiem^ L. 8. G. 28. — L'ordonnance de 1885 pour le conseil en Flandre, et ce que j'en ai déjà dit dans le cours de cet ouvrage.
(2) St. Gshois , fol. 520. — (8) Fol. 61 , note B.
(4) Handvesten van Amsterdam, fol. 8.
(5) Klutt, C D. N<* 288. — St. Girois, p. 675, ordonnance précitée de 1885^ Keure du pays de JVaes de 1241,
assuma, un ou plusieurs jurisconsultes, sous le titre de con- 9eiUers pensionnaires, l'objet de recours à enquête ou chefsens Tint à cesser , et Charles Quint l'abolit pour la Flandre par son ordonnance du 9 Mai 1522 (^). Si après cela les hooftlU vonnùêen ont encore été maintenus dans les pays de Waes et dans quelques seigneuries de l'abbaye de S. Pierre lez-Gand, ce n'a été que par exception et par grâce , comme le prouve la requête du 19 Ayril 1683, imprimée à la suite de la coutume du pays de Waes (^) ; faute de connaître l'origine de ce recours, il a été aisé de le faire passer pour un droit acquis à la faveur d'une possession immémoriale , dont on ignorait le titre primordial.
Tel est le précis de la jurisprudence depuis le X® jusqu'au XIY® siècle; le fond en a toujours été le même, quoique la source en ait été cachée pendant les siècles d'ignorance ; l'administration seule a yarié , mais elle est reyenue dans le XIY^' siècle , au point dont elle était partie , savoir à des collèges de justice , qui ont jugé stiivant les tisages et coutumes , les ordonnances royales, et à leur clé faut suivant le droit romain, comme on doit encore juger sous l'empire des codes uniformes et qu'on devra juger toujours, puisque l'uniformité demeurera toujours , comme elle Test, une belle chimère!
Puissent ces codes , surtout dans la forme où ils sont rédigés , sans définitions et sans principes généraux féconds en conséquences , ne pas devenir l'écueil de l'étude du droit ! le nombre toujours croissant des recueils d'arrêts est bien propre à justifier cette crainte ; car il est bien plus commode
(l) Pbcc. de Flandre , Liv. 1 , p. 356.
(3) Edition in-8« , p. 64.
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d'aller prendre dans ces arsenaux des armes offiensiyes et tout, à la fois défensires , dont chaque partie a besoin de se servir et de provoquer une décision par le nombre des autorités , que de venir discuter, suivant les principes de droit , ces belles questions qui annoncent les talens et la profonde éruditions d'un avocat , discussions devenues si rares , je dirais presque dédaignées !
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S85« Résamé des prëcédens. 886. De la justice qui se rendait dans la salle, à la basêe-cour, dans les moeUteden ou schamo'boomm 887. De la fitoto, dpi monê on cumulus placiH; — description de la structure de nos premiers châteaux ; — du wal; — de la walbrugge différente de la valbrugge ou pont-lévis; — du voorhof; — du hoomgaerd4and ; — de la porîe du wal; — de la porte de la sMe; — des appendances de la mote. 388. Dissertation sur le titre 6â, G. 6 du Pactus legis SaUcœ; combien il est étranger à la règle pour la succession a la couronne de France; — examen critique de l'arrêt du parlement de Paris du 28 Juin 1598. 889. Du droit de primogéniture ; — de l'origine du droit de tiercemenU 890. Des sièges judiciaires , connus sous les noms de steene^ steenen-^man^ loeve; — des prisons civUes; — des brétesques; -— de l'emprunt d'une pièce de terre pour exercer un acte de justice hors les limites de la seigneurie ; — des lettres de paréatis. 891. Vers le XIII" siècle les justices ambulantes cessent; — ces sièges ordinaires deviennent stables; — résumé de l'histoire de la féodalité.
CHAPITRE Vir
OV SliCB DES JUGES; DE LA SALLE; DE LA TERRA SALICA ; DE LA MOTE ; DU YOORHOF, BASSE-COUR OU IfEDERHOF, ET DU SBLIHOF OU COUR DB LA salle; DES BRETESQUES ET DES LETTRES DE PAREATIS OU
d'obéissance.
385. Nous ayons déjà transitoirement parlé, dans l'occasion, et particulièrement au N^ 84 , du sujet du présent chapitre ; maintenant nous allons lui donner plus de développement. Il existe à cet égard une savante dissertation de Sorberus , sous le titre de Commentatio de comitiis veterum Germanorum antiquis^ rappelée par Heinneccius ^ que les curieux peuvent consulter pour les détails.
Charlemagne, Louis-le-Débonnaire et Charles-le-Chauve ont fait des efforts infructueux pour obliger au moins les comtes et vicaires de tenir leurs plaids en lieu couvert , car les Germains et les Francs les tenaient mb ddo^ en plein air(U.
386. Je dis infructueux, parce que cet usage est passé dans la période féodale : suivant les lois saxones ou Spéculum Saxonicum , il n'était pas permis au
(1) Voyez N« 84.
seigneur de présider sa cour in curtâ serrataW; velsub tectoj ce ne fut donc pas une action bien extraordinaire de voir St. Louis juger le peuple sous un chêne du bois de Yincennes ; car , sous la période féodale ; tous les seigneurs et puis leurs baillis, encore sous la période coutumière, ouyraient leur tribunal en plein air , au coin d'une haie , d'un chemin , sur une colline etc. , et ces sièges étaient connus sous le nom de groene vierschaere ou tribunal vert; d'autres siégeaient sur la rue , in plateâ communi, d'autres enfin , jugeaient en se promenant à pied ou à cheval.
En général cependant, les seigneurs rendaient la justice dans le voorhofou basse-ccmr de leur château , assis sous un arbre , appelé schouwboom ou arbre (ïabri, arbre cTombre^ que les coutumes féodales accordent , par préciput , à l'héritier féodal , sauf à le choisir dans l'enceinte du voorhof et non pas dehors , ce qui s'accorde «ayec sa destination ; de sorte ^ que pour la concordance des chartes sur la variété des emplacemens du siège des tribunaux , il faut croire que les seigneurs et les baillis n allaient siéger hors du voorhof^ que lorsque la seigneurie était d'une trop grande étendue , pour que tous les justiciables pussent se rendre commodément au siège de la basse-K^ur , ou que le bailli , par avarice ou par esprit de vexation , voulait multiplier les amendes de défaut de non comparition, comme il arrivait quelquefois, ainsi que nous le verrons dans le chapitre des keuren.
Cette forme d'administration de la justice n'avait lieu que pour le peuple et sous la période franque.
(1) Curia serraia est une cour ou chambre close; de la venait et subsiste encore Fusage de prononcer les sentences à huis ouverts ou à Faudience.
Il n en fut pas de même sous la période féodale pour les vassaux du seigneur, dont ils étaient les pairs; ils avaient le titre de huysgenooten ou familiers et membres de la maison du seigneur^ titre qu'ils portent encore dans les actes de relief de leurs fiefs ; ceux-ci ne pouvaient être jugés que dans la maison du seigneur, appelée la salle, en latin de cet âge sala.
387. n importe pour l'intelligence des chartes et même de l'histoire de l'administration de la justice de ces trois périodes , non seulement de connaître ces détails, mais de discerner encore ces divers sièges par la diversité de leurs dénominations.
Ces groene vierschaeren ou tribunaux verts , étaient ceux qui se tenaient en rase campagne ; ils consistaient en trois bancs maçonnés ou gazonnés en forme de fer à cheval , dont l'entrée se fermait par un barreau ou par un cable, aussitôt que le seigneur ou le bailli ouvrait la séance; ces termes sont encore connus dans la jurisprudence , et je connais encore de ces groene vierschaeren qui sont sur pied dans nos environs. Un arbre touffu les couvrait contre l'ardeur du soleil ^t les intempéries de l'air; l'on y suspendait anciennement le bouclier du seigneur, et plus tard ses aimes \ Guntherus , après Forberus l'atteste aussi des 'Allemands, en ces vers.
u ligna suspenditiir altè
« Erecto ciypeuêy tom prcBOO regiu» omnes (c Convocat ab dominis feudalia jura tenentes. »
Lorsque le plaids se tenait sur une éminence , on appelait ce lieu mons placiti ou cumulus placiti, le mont aux plaids; l'acte d'arbitrage entre* la comtesse Marguerite et le chapitre
de St. Amé à Douai, de l'annëe 1265 , en fournit une preuve curieuse et en atteste Tancien usage pour les Pays-Bas en ces mots : c( Les échevins iront €id montem seu ad cumtUum à c< Haezebrpuck , selon Vuscye , et tous les bans qui y seront (c faits , seront publiés dans les Aleuœ de Merpille, par l'autoc< rite de l'église , du comte et des échevins (i). »
S'ils ne se tenaient pas en rase campagne ou sur une colline , mais dans une ferme , cette maison s'appelait nudstede en flamand, de mcdlum, qui signifie /7^ûfo^ et de stede, qui signifie maison; successivement ce siège est devenu une charge foncière de ces fermes P).
388. La salle ou sala^ qui était la cour ou le siège du tribunal des vassaucp^ pairs du seigneur, était la maison ou château du seigneur; j'ai besoin de m'étendre un peu sur cette sala^ parce que les notions qui la concernent nous conduiront peut-être à résoudre ou à éclaircir un point du droit public de la France sur l'habilité ou inhabilité des femmes de succéder à la couronne en France.
Rappelons-nous d'abord que la villa ou château se divise en trois parties : le château ^ le voorhof ou basse-cour, et le boomgaerd-land ou verger et potager; tout l'enclos était ceint par de grands viviers ou par un fossé de circonvallation , qui s'appelait vaUum ^ en flamand tcalj avec un seul pont sur le wal^ qui a pris de là le nom de walbrugge ou pont du tocd. Le voorhof ou basse-cour était ceint par tous les bâtimens de la ferme , tels que le manoir du villicus ou fermier, les granges, les écuries, les étables et les autres usines. Le boomgaerd" land est suflisamment désigné. Ces deux parties ne formaient
(1) St. Gehois, p. 606. — (2) Voyez N* 88.
ensemble qu'un clos dans la villa, et ne formaient que ce que l'on appelle aujourd'hui la ferme du château ou nederhof.
Le château était isolé et séparé des deux autre parties par un fossé intérieur , qui le cernait en tout sens et n'ayait d'autre entrée et issue que par un pont sur ce fossé, qui s'appelait en flamand poorte van der salen, et en français porte de la saUe, pour la distinguer de la walbrugge; cette porte de la salle donnait sur le voorhof, de manière qu'on ne pouvait arriver du dehors à la salle, sans passer par la walbrugge à travers du voorhof. Ces détails , tirés de nos vieux feudistes flamands , se vérifient d'ailleurs par tous les châteaux de la Flandre, dont Sanderus nous a laissé les plans dans son intéressant ouvrage de la Flandria Illustrata.
Cette salle ou château s'élevait isolément sur un tertre , au milieu d'un vivier , d'un étang ou d'un marais , et ce tertre s'appelait et s'appelle encore la mote, ceinte d'un mur garni de tours et autres ouvrages de défense.
Ces châteaux qui ne semblent dater , selon Spelman , que du XI^ au XII® siècle, n'étaient que les maisons du propriétaire de la pilla indominicata , et se nommaient avant d'être fortifiées sel, soi, seh ou seele en langue tudesque, mot qu'on a rendu en latin barbare de cet âge par celui de sala, comme on le verra à l'instant.
Toutes ces moten, soit observé en passant, sont bâties sur le même plan , et elles nous font connaître l'architecture militaire de ces deux siècles, puisque la vie du bienheureux Jean, 31® abbé de Térouane , mort le 17 Janvier 1130, nous a laissé une description exacte des moten fortifiées, que les nobles et les plus riches construisaient de son temps.
u Mos namque est , rapporte-t-il, ditiorilms quibuscumque
a hujus regionis hominibus et nobiltoribus , eô quod maxime c( inimicitiis yacare soUant exercendis et cœdibus , ut eo modo ce ab hosiibus maneant tutiores et potentia majore vel vincant ce pares vel premant inferiores; terrœ aggerum^ quantaeprae- (( Talent cehntudinù congerere eique fbssam qtiam latèpc^ a tente^n, muUa/mque profunditatis cdHtudinem habentem « drcumfodere et supremam efusdem aggeris crepedinem vcUh a eœ Itgnis tabtdatis firmisstme compeicto^ tmdtque vice mûri c< circum munire , turribusque , secundum quod possibile (( fuerit^ per gyrum dispositis ^ intra vàttum, domum , vel a quœ omnia despidat, arcem in medio œdificare ^ ita videlicet <c ut porta ipsius vtUœ non ntsi per pontem veUeat adirii^). » S'il est yrai, comme j'ai déjà cru pouvoir Tavancer, qu'en langue tudesque le mot hem ou heim signifiait aussi une maison et l'inabitation du propriétaire d'une villa, il semble très-probable que le mot sala, du tudesque sal, sel, sele, tout en signifiant aussi la maison du propriétaire de villa, signifiait spécialement , sous les périodes germanique et franque , la maison d'un princeps, juge du district ou canton, qui , selon Tacite , jura per pagos et vicos dicebat ; et en effet , les savans aiment à reconnaître encore dans plusieurs de nos villages, dont le nom se termine en seh, comme Swevesele, Dudsele, Vlierseh, etc. l'indication de la cour ou tribunal de ces anciens lœti, dont nous avons parlé dans notre Précis
Critique de la Topographie, N° 50.
Mais quoiqu'il en soit de l'exactitude de cette conjecture , toujours est^il sûr que les anciens peuples appelaient le siège de leurs tribunaux selehof ou cour de la salle ^).
(l) Do Caivgb, y.moia. — (S) D. Bouquet^ T. 4, p. 156. — DiiCAif6B;T. mAi.
Uae caution judiciaire Saleburgù W , et ce même sdehof se retrouve encore aujourd'hui à Ypres sous le nom zadhof, qui est Tancieunne cùwr de la salle de la chàtellenie dTpres , placée au milieu de sa mote , représentée par Sanderus sur la carte qu'il donne de cette chàtellenie et sur le plan de la ville, N^ 17; on connait les selbeemden dans nos campines; les selilcmden^ qui dans le manuscrit tudesque de la loi salique, reposant à la bibliothèque Florentine, sont nommés dans le texte latin terra salica ; d'où les bénédictins de Saint Maur ont conclu que la terra salioa n'est autre chose que la terra qiuB ad scàam sive domu/m curtis prcecipua/ni pertinet^ c'est-à-dire , les fonds , qui forment les appendances de la salle ; de sorte que le nom etUieus n'y dérive pas de Franci saUi , mais de saUa (2). C'est aussi l'opinion du savant Eccard dans ses notes sur le chapitre 6 du titre 62.
Si la loi salique, en appelant ces sdUand, saUandj terra saltca en latin, ne détermine pas la quotité d'étendue ou surface de cette terre , il ne fout que le simple bon sens pour en déterminer les limites ; car il est bien sensible que la voor1i>of ou basse-cour, et le boamga^rd^and ou le verger et le potager, qui foisaient les deux parties restantes de l'intégralité de la vtlla^ constituaient nécessairement les appendances et dépendances de la sala ou maison du propriétaire, puisque de leur nature , elles étaient destinées pour ses besoins et comprises dans le même fossé d'enceinte du vallum.
Mais nous ne sommes pas ici réduits à des conjectures ; ces villœ des Francs sont devenues au X^ siècle des fiefs; les
(I) Du Carqi, verbo «o/a.
(â) D. BooQVBT, Tom. 4, p. 157, note 1* — Do GancB; verbo êt^ et les Acta Sel. SS. Bdgiœ, Tom. 8, p. 50.
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mote8 ont conservé leur nom et le gardent encore, et cette sala est deyenue la cour de justice du seigneur féodal , sans changer même de nom dans plusieurs endroits , comme nous l'ayons déjà fait remarquer et qu'on en a des preuves multipliées dans Du Gange W.
Aussi yoyons-nous, en partant du plus ancien de nos feudistes, l'auteur des Leenrechten van Vlaenderen, que la saUe et ce qui y appartient suit le fief: « item behooit de leene de sale met datter toebehoort; » qu'au seigneur du fief appartient la porte de la saUe avec les hattans en aval^ et le colombier avec les pigeons volans ; « item yolght den leenhoir die poorte « van der salen nederwaerts , met de deuren als si gestaen is , c< en het duyfhuys en de duyven ute en in yliegende, maer c( waeren'er eenige die niet en cousten yliegen , die waeren « cateyL » Ces dispositions sont paraphrasées par toutes nos coutumes , qui font dépendre du fief tout le terrain compris dans le fossé de la walbrugge, et par conséquent la basse-cour et le verger. Ce terrain est connu et déterminé notamment dans les coutumes de France par chs el jardin y sous le nom d'hébergement j sur quoi l'on peut consulter Du Cange P) ; les usages locaux de la vicomte de Bayeux le précisent en cette manière : « le préciput ou hébergement appartient à l'ainé , de (c quelque étendue qu'il soit, pourvu qu'il ne soit séparé <( d'aucun chemin public ou voie publique, rivière ou cours « (faucune eau (^). »
Ainsi se prouve et se confirme l'opinion d'Eccard , de Dom Bouquet et d'autres savans antiquaires , que par terra salica ,
(1) Verbo sala. — (2) Verbo herbergagium.
(3) HocARD, Coutumes Àuglo'Nonnande^ Toni. 8, p. 622.
dans la loi salique, il faut entendre les terres appartenant à la scUa.
U serait, après cela , d'autant plus superflu de réfuter ici ropinion de ceux qui approprient le nom de terra salica à cette portion , que chaque Franc a obtenue , à ce qu'ils prétendent, dans le partage des terres, dont ils ont dépouillé les Belges à l'époque de la conquête, que j'ai déjà refuté cette fable, N® 57,* par les deux premiers chapitres du livre III; l'erreur des partisans de cette opinion résulte du- défaut de notions sur l'histoire des armoriques belges , qui est si intimement liée à l'histoire de l'établissement des Francs dans les Gaules; cest ce qui m'a porté à défricher le premier ce champ dans la période franque. Pour donner cette origine de la terra salica, ils eussent au moins dû commencer par nous montrer une terra burgundica y une terra gothica , car il est trèsconstant que les bourguignons et les Goths ont enlevé aux Gaulois une partie de leurs terres , après les avoir conquises ; mais les Francs ont été loin d'avoir conquis les Belges , puisque ceux-ci étaient plus forts qu'eux.
Je crois donc qu'il ne peut plus y avoir de doute sur la signification de terra salica j dans le titre 62 du Pacttis Legis Salicœ, que je vais insérer ici en entier, puisqu'il va fournir matière à une nouvelle discussion.
389. 1^ « Si quis mortuus fuerit et filios non dimiserit, c( si pater seu mater superstites f uerint , in ipsam hereditatem c( succédant.
â^ (c*Si pater et mater non superfuerint et fratrem aut ce sororem dimiserit, in hereditatem ipsi succédant.
3<> « Si illi non fuerint, tune soror matris in hereditate c< succédât.
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4^ c( Si vero soror matris non fuerit, sic soror patris in c< hereditate succédât.
5^ « Et postea sic de aliis generationibus , quicumque « proximus f uerit , ipsi in hereditate succédant qui ex paterno c( génère yeniunt.
6^ c( De terra Tcro salica in fntdierem nuUa portio here^ « ditati9 transit j $ed hoc virUis semis aequdritj h>oo est, filii c( in ipsa hereditate succédant, sed ubi inter nepotes aut c{ pronepotes post longum tempus de alode terrœ contentio c< suscitatur, non per stirpes sed per capOa dividantar. »
Nous lisons dans le Dictionnaire des Arrêts , article loi saliqtie : c< qu'un arrêt du parlement de Paris du â8 Juin c< 1593, a déclare tous traités faits ou à faire ci*après pour c( l'établissement de princes et princesses étrangers , nuls et de c€ nul effet, comme faits au préjudice de la loi saliqtie et « autres lois fondamentales du royaume. »
De là cette maxime y établie : la loi salique exclut les femmes en Fra/nce de la couronne, et cet adage : LUia neo nent nec fient.
Quel que soit mon respect pour une cour aussi auguste et fidèle à son roi légitime dans une position aussi critique que celle de cette mémorable année , il m'est impossible de voir ce que cette loi salique , qui fut faite en 422 , lorsque les Francs vivaient encore en hordes particulières sur les bords de la Meuse , du Rhin et dans les Campines brabançonnes , et sous la domination romaine , peut avoir de commun avec la succession au trône de France, soit sous le rapport de son autorité , soit sous celui de ses vues et de son texte.
Le but . de cette loi fut d'établir des règles pour vider les di^rends domestiques , et ce but y est formellement énoncé
dans son prologue; et quand bien même, par une supposition qui n'est plus recevable , après ce qu'on vient d'en dire , on voudrait entendre par terra saUca la couronne^ le texte seul repousserait cette exclusion et cette inhabilité des femmes , puisqu'il appelle tous les descendans au second degré et aux dégrés suivans à succéder par tètes à cette terra êoUca, qu'il appelle hereditas et aiadis.
En effet ce titre est intitulé de alodùy non pas pour distinguer les aïeux des fiefs , parce qu'il n'existait pas encore de fiefs y mais pour les distinguer du comparatu/m ou acquisition^ des acquêts et du munus regium ou bénéficies.
On appelait en langue tudesque les propres , alode, et ce mot est traduit dans les textes latins par res ou hereditas aviatioa^ comme Uens provenant des aïeux ou de souche.
La loi ripuaire (0, traite aussi de alodUms et les attribue aussi exclusivement aux fils : « Sed cum virûis sexus extiterit , <c femina in hereditatem avicUicafH non succédât. » Et ce que la loi ripuaire appelle hereditas aviatioa, la loi salique , dans un autre endroit (^), le nomme terra avita.
Cela résulte d'ailleurs du règlement des successions des Francs.
Car suivant le titre 37, $ â de la loi ripuaire , la mère, à la mort du père, avait pour sa part le tiers des acquêts et des meubles , et comme la succession maternelle appartenait en entier aux filles , il s'en suit que le tiers des acquêts et des meubles de la société conjugale revenait aux filles (^).
Cette exclusion des filles des propres ou terra saltca ou
(1) Til. 62. — (â) lit. 27.
(8) Voyez BiGiioii, in notis ad formul. 10 et IS, Lib. 2. — Marcolfe.
avûUioa, était réputée même impie, impia, comme on le voit par cette même formule 12 de Marculfe , où cette même terra est appelée paterna : « Diuturna , porte*t-elle , sed impia (c Qpnsuetudo tenetur , ut de terra paterna sarores cum frac( tribus portionem non habeant. y>
Un acte belgique de donation faite par un nommé Engelbert à St. Willebrord, l'an 711, confirme ce règlement et la dénomination de la sala^ relativement au curticulum ou bctsse^our; il lui donne onze casatas ou métairies cum sala et curticuloj en y ajoutant quod mihi eœ patemojure obvenit(0.
n est apparent qu'on avait formé des doutes sur les bornes de l'exclusion des filles , puisque Charlemagne les décide dans son capitulaire 3 de l'année 813. Il s'agissait de savoir : c( Si les filles , pour être exclues de la succession aux fonds « parternels , ne pouvaient prendre aucune part dans les meuce blés ou mobilier, qui garnissaient les fonds, tels que les (c ser£s de la ferme avec leur pécule ? » L'empereur résoud cette difficulté en ces mots : ce Si quis Francus homo habuerit c( duos fUios y hereditatem suam sylva et terra et de mancipiis <( et pecîdio eis dimittat , de materna hereditate, similiter in « filiam, deveniat. »
On ne voit donc aucune analogie de la loi salique avec la succession à la couronne de France ; et si jamais il en eût pu exister une quelconque , elle eut dû exister pour la couronne des Pays-Bas , tant parce que la loi salique y a été faite , que parce qu'elle y a été en vigueur , comme le prouve la donation susrappelée d'Ëngelbert , et qu'elle y a existé plutôt qu'elle n'a pu exister en France. Peut-être est-ce pour
(1) MiBJKi, Tora. 3, p. 285.
foire allusion à celte fausse application , que Montesquieu (^) , a dit : c< Tant de gens parlent de cette loi salique , mais c< il en a peu qui Font lue. »
La terra salica , qui consistait en la maison , la basse-cour et le verger , ne formait pas encore un préciput d'aînesse suivant la loi salique ; tous les frères y étaient appelés concurremment; elle n'est devenue un préciput pour l'héritier féodal que depuis la naissance des fiefs; ce changement ne s'est iait même que progressivement , et nous devons le chercher dans Fleta et dans Vancien Couttimier de Normandie, qui nous apprennent comment les usages de Francs sont passés dans le régime féodal.
« Les mestiagta capiialia, y est-il dit , qui sont les sales c( et leurs appartenances , doivent être partagés entre les frèc< res^, sauf le choix à Tainé ; et Forsqu'il n'y a dans la ce succession qu'un seul mesuagium capitale, il doit suivre ' ce à l'ainé à la charge de faire raison à ses frères de leur c< part (^). » Toutefois cette marche progressive n'a pas été uniforme (^.
390. Pour revenir à notre sujet, qui est le lieu ou siégeaient les juges, le nom de saile, sans être précisément exclusif, semble être demeuré particulièrement propre au siège des cours féodales des seigneuries rurales ; le siège des échevins des villes et même des cours royales sont plus spécialement
(1) MonriSQiiisu, EtprU des Lais^ Liv. 18, C. &.
(2) Flita, Lib. 5, C. 59. — Hodaid, Coutumes Anghh-Normandes , Tom. 8 , p. 6S0 et suivant.
(8) On peut la lire dans les notes de GoDnoiD et d'autres, sur le Tit. 1 et 8 9 Lib. 1 , Consueiud, Feudorum , à la suite du Code Justinien ^ dans CujACi , Mounjiijs et tous les feudistes.
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connus sous le nom de cntmeren, chambres, ainsi étaient qualifiés encore le conseil en Flandre et les chambres dea parlemens; mais les cours féodales de nos princes sont plus communément connues sous les noms de steene , steenen man et semblables, qu'on rend en français par le mot péron, peutrétre parce que dès leur origine , ayant été leur demeure , elles étaient bâties en pierres, tandis que les saies des sei-' gneurs rurauic l'étaient en bois, puisque nous voyons par la YÎe du bienheureux abbé de Terrouane, prérappellée , qu'en 1130 elles l'étaient encore , et qu'il était extraordinaire d'en Toir en pierres , arcem.
Les beffrois de nos villes , où s'assemblaient nos échevins et la commune , avant que nos magnifiques maisons de ville fussent construites aux frais des communes , étaient à cette époque encore aussi en bois (0. Au commencement du règne de Philippe-le-Bel , au XIV® siècle , celui de Bruges , qui consistait en une tour de bois, turris lignea^ et s'élevait comme un capitule au milieu de la place , fut consumé par les flammes. C'est là qu'on jugeait : in qud judùsia exercebant W.
Ils avaient tous une galerie , péron ou balcon à l'extérieur , où l'on faisait les proclamations et les publications, qu'on
(1) La belle maison de ville d'Âudenaerde , fut commencée en 15S5 et achevée en dix années ^ aux frais de la commune. Elle a coûtée 86,844 livres parisis , qui reviennent d'après le calcul proportionnel du prix de la main-d'œuvre d'alors à celui du jour , à 298,954 florins argent courant de Brabant. Le charpentier , le menuisier , le tailleur de pierres avait par jour quatre sols ; un maçon trois sols et demi ; un servant un liard ; un sculpteur cinq sols argent courant. ( Rêkvé des comptée de la vilie),
(2) Chronique St.^Bertin, Part. 5; Chap. 51.
appellait bretesques , bréteches (i) , et c'est de là que vient le terme du barreau àicgoumer à la brétesque.
Il s'est introduit sous la période féodale un usage pour la fecilité des actes de juridiction volontaire , mais qui n'était pas sans quelques inconyéniens à cause de la clandestinité. II est de principe qu'un juge ou tout autre officier public ne peut valablement exercer ses fonctions hors de son ressort ; lors donc qu'un officier voulait en exercer, il empruntait du seigneur étranger, chez lequel il désirait d'exercer, une piècie de terre, pour le terme qui lui convenait; ainsi par exemple, les gens de loi de la seigneurie de Peteghem, qui pour la commodité des témoins ou des parties, désiraient de faire une enquête ou passer des œuvres de loi dans la baronnie d'Huysse , empruntaient une pièce dé terre du baron d'Huysse à cet effet (2).
Cet usage s'est introduit dans les villes , comme à Gand, où l'on rencontre diverses maisons avec l'inscription fyry huys, vrye erve, c'est-à-dire, frcmchs maison, froâwhe terre, ce qui ne signifie autre chose sinon , que les gens de loi et officiers publics étrangers peuvent y passer leurs actes comme dans leur ressort.
A ce même usage appartient aussi celui des lettres de pareatis, qui s'accordaient par les cours supérieures de justice , pour mettre à exécution dans leur ressort les arrêts rendus par d'autres cours ; ainsi que les lettres cPobéisscmce, que les juges subalternes des villes et des villages s'accordaient les uns aux autres pour exploiter dans leur ressort respectif.
(1) Voyez Du Cahgb, au mot bretachia,
(2) St. Gbhou, p. 745 et 766. — Cwf. Anglo-Normandes, T. â^ p. 671.
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Avant l'ordonnance de Charles V, du 14 Août 1374, cette permission formait un sujet de négociation et de finance, surtout pour faire exécuter un jugement contre un condamné qui s'était réfugié dans une autre commune ou seigneurie; les juges de son nouveau domicile ne pouvaient être contraints à laisser mettre le jugement à exécution ; le refus était quelquefois un sujet de guerre de ville à ville. Mais pour remédier à tous ces abus , cette ordonnance introduisit l'usage des lettres de pareatis et d'obéissance ^ elle est trop longue pour l'insérer iciO,
391. Enfin les justices ambulantes des baillis disparurent et firent place à des lieux ou maisons de justice, stables au XIIl^ siècle , et le nom de malsteden devint propre à la stede ou maison y destinée pour le siège exclusif de l'administration de la justice ; je crois , par conséquent , que ces groene tner^ schaeren ou tribunaux verts ^ qu'on trouve encore çà et là, n'ont été construits en briques que depuis cette même époque qu'ils ont obtenu un lieu fixe. On est redevable de cette fixité à l'ordonnance de St. Louis , du mois de Décembre 1254 , et à celle de Philippe-le-Bel du 33 Mars 1302 (^); il y avait déjà une maison de justice stable à Bourbourg en 1262, et une maison à Gand , qualifiée de sale du comte , en 1269 (^).
Ce n'est qu'à cette même époque que les sièges de justice paraissent être devenus fixes; car nous voyons par le Myror of Justice, qu'une séance Iwrs du lieu du consistoire, donnait ouvertui'e à une exception dilatoire; ce texte est curieux,
(1) On peut la lire dans le Recueil de$ Ordonnances de France ^ Tom. 6, p. 22.
(2) Ibid., Tom. 1, p. 78, art. 2K, et p. 862, art. 26. (8) St. Ginois, p. 597 et 628.
en ce qu'il nous apprend qu'ayant cette époque les Juges faisaient droit en passant par les rues à pied cfu à cheval (0.
L'histoire de la période féodale est trop peu connue , quoiqu'elle embrasse, presque en entier, celle du moyen-âge, pour ne pas présenter ici un résumé de tout ce qui en a été dit en cette Analyse^ dans laquelle nous avons rassemblé les principaux élémens, pour servir un jour à en former une histoire complète et positive , qui manque encore à l'histoire de la véritable origine de nos droits civils.
Je ne doute pas que d'après les notions que j'ai données , on ne soit présentement convaincu qu'il a été impossible de connaître la véritable origine des fiefe, sans connaître l'histoire du séniorat. Tous ceux qui ont écrit sur les fiefe ont si bien reconnu ce besoin , qu'en général ils ont commencé par nous dire que le titre de seigneur dérive de celui de senior, ce qu'il était bien inutile de nous apprendre , et le mot de fief de celui de fé, qui signifiait foi, ce qui est faux pour l'Italie, l'Allemagne , la Belgique et les autres pays du nord , et ne nous conduit point à la connaissance de l'origine , de la nature et des progrès du séniorat et de son changement en fief
Pour remplir cette lacune, j'ai pris le séniorat dans la pureté de son origine , sous les Germains et les Francs , ju^ ques et compris le règne de Gharlemagne , à l'époque qu'il se fit couronner empereur.
J'ai indiqué ensuite quels changemens ce prince y a apportés sans en altérer l'essence et sans confondre le serment de féauté, qui est de l'essence du séniorat avec celui de fidélité,
(1) HoUABD, Coutumes Angle Nortnandes^ Toni. 4, p. 600.
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que doit prêter tout sujet , et qui sont très-différens quant à leurs obligations respectives. Enfin j'ai prouvé que le sénÙH rat , ainsi modifié , est passé des Carloyingiens aux Capétiens , et qu'après avoir traversé le règne féodal , il est parvenu jusqu'à nous dans nos ttumgurcttions et que nos ancêtres en ont très-bien connu la nature et la force ; qu'il existe encore et qu'il forme la substance des sermens, que le roi et le peuple se prêtent réciproquement dans cet acte solennel , que tant de personnes envisagent comme une simple cérémonie , faute de le connaître.
Mais on a pu remarquer qu'il n'en a pas été de même des bénéfices; car tout en demeurant revocables en droit, jusqu'au règne de Charles-le-Chauve , ce prince a été obligé par les malheurs qui ont traversé son règne , de les rendre irrévocables en fait ; et Hugues Capet pour se maintenir sur son nouveau trône , a dû les rendre héréditaires en faveur des grands, qui l'avaient fait roi(^).
Mais parmi les trois classes d'écrivains qui ont traité de la féadaiité, la première ne Ta considérée que sous le rapport de la jurisprudence, et n'en a donné que quelque notions superficielles, relativement à l'histoire; ce sont Cujace et Du Moulin qui y tiennent le premier rang qui leur est dû dans toutes les autres parties de la jurisprudence.
L'autre n'a vu dans cette période qu'une sanglante anarchie,
(1) J'ai rassemblé et classé toutes ces vérités historiq[aes dans mes Rkkmtiheê sur l'Origine et la Naivre deê Inauguraiionê de noê Princes^ N* 9 à 85, dans mon Histoire de l'Origine dee Étate Générons et Prorinciaus^ N^ 100, 101 et 879; dans mon Précis Topographique ^ ja^ 5B, et dans cette Analyse ^ N<* SU au chapitre des bénéficee, et Liy. 6, Chap» 8.
parce qu'elle n'en a lu l'histoire que dans des écrivains plus ou moins modernes, sans l'avoir étudiée et vérifiée à la source ; et à la vue de ces guerres intestines des grands vassaux ^ des villes , des cantons et des grands propriétaires , vidant leurs querelles à force armée , de leurs serfs , colons et sujets foulés et réduits à s'expatrier, et leurs enfans arrachés de la charrue pour être incorporés dans l'armée de leur seigneur, sans que le roi ait pu arrêter ces puissans despotes ; elle n'a vu dans ces calamités , qu'elle a cru avoir été générales et non interrompues , qu'une anarchie générale et perpétuelle ; et elle l'a attribuée à la féodalité, parce qu'elle n'en connaissait pas d'autre cause ; on ne lui a rien dit du plaid royal; elle y a trouvé si peu de notions sur l'administration de la justice , qu'elle a cru que les chevauchées étaient des expéditions militaires , et les ommegangen des kermesses ; n'entendant d'ail* leurs parler d'aucune loi , mais seulement d'usages , ni d'un collège de juges , mais toujours d'un seigneur ou de son bailli , et voyant enfin que les seigneurs se faisaient fournir toutes les provisions de bouche et tous les services par leur serfs et colons, elle a cru que toutes ces fournitures se faisaient par des ordres arbitraires; d'où elle a conclu que la féodalité avait enfanté cette anarchie; qu'elle a formé le tombeau de toute législation antérieure , que le pouvoir royal a été méconnu; que chaque seigneur s'est fait une législation à sa guise , et que tous les droits , surtout des seigneurs , qui datent de cette époque, n'ont d'autre titre que la violence et l'abus du pouvoir. Loiseau , jurisconsulte d'ailleurs très-savant et très-respectable , en tombant dans cette erreur , y a entrainé par son autorité plusieurs autres ; je veux croire qu'il y est tombé de bonne foi , car il n'avait pas encore les matériaux ,
que tant de sayans n'ont découverts que depuis, sur Thistoire du moyen-âge , et dont nous profitons.
Mais la troisième classe qui comprend les écrivains du XYIII^ siècle , s'est emparée de ce feux préjugée , non pas par conviction , mais parce qu'il servait admirablement leur projet , qu'une terrible révolution a révélé à toute l'Europe par ses funestes effets, et contre lequel toutes les puissances, après en avoir plus ou moins favorisé et secondé les progrès, se sont à la fin armées sans avoir encore réussi à détruire cette hydre. Leurs maximes ont été proclamées dans toutes les parties du monde connu; haine à la royauté ; guerre auœ châteaux ; paix aux chaumièrjBS ; des opimons réligieuies , mais point de religion.
Aucune de toutes les erreurs de la seconde et troisième classe n'a besoin d'être réfutée en particulier sous le rapport de la féodalité ; il suffit d'en présenter , en résumé , la véritable histoire dès son origine , d'après les élémens recueillis et déjà consignés dans mes ouvrages précités , pour renverser tout l'échafaudage de ces fausses doctrines : cette origine est bien simple.
L'anarchie du moyen-4ge, qui date depuis la mort de Charlemagne , l'a provoquée ; Charles-le-Ghauve en a créé les élémens , et Hugues Capet l'a organisée , tous deux pour se ménager par la féodalité une voie de retour des droits et des domaines à la couronne, lorsqu'ils se virent réduits à l'impuissance de les conserver au milieu de l'anarchie. Charlesle-Chauve n'en usa qu'en forme de concessions particulières , sans dénaturer l'essence du séniorat; mais Hugues Capet convertit ces concessions en loi générale. Charles maintint la révo^ cabilité des bénéfices , et s'il en accordait la survivance ou la
permission de les aliéner , ce n'était que dans des cas particuliers et à la charge d'obtenir ses lettres d'agréation et de confirmation à chaque mutation j et toujours moyennant le germent de féauté de lui continuer le service à!auxUium et consUiumj ou foi et hommage , et de tenir le bénéfice en bon état , suivant la description ou dénombrement qui en était iait et qu'il faisait vérifier par ses missi dominici ou commissaires. Hugues les rendit héréditaires et irrévocables, mais à la charge, à chaque mutation, de relief, foi et hommage et dénombrement.
n suit de là qu'on ne peut, sans absurdité, attribuer Tanarchie du moyen-âge à la fïéodalité , puisqu'elle avait déjà commencé sous Louis -le -Débonnaire, dans les premières années du IX^ siècle, et que la féodalité ne date que de Hugues Capet, qui ne monta sur le trône qu'en 987.
Il n'est guères moins absurde d'envisager la féodalité comme une œuvre et un plan concerté par les grands , dans la vue d'usurper le pouvoir royal et les domaines de la couronne , parce que la féodalité est au contraire un système conçu par les rois dans l'intérêt de la couronne , puisque l'usurpation était déjà faite; elle existait de fait, elle avait tellement affaibli les forces de la royauté , que le roi se trouvant dans l'impuissance d'en dépouiller les possesseurs, il ne lui restait plus d'autre parti que de leur laisser les droits et les biens usurpés, à titre héréditaire , irrésoluble et libre de toute dépendance de sa couronne , ou de trouver lin moyen qui lui en assurât la dépendance et ménageât la possibilité du retour , dans des temps plus calmes et plus propices. Or, il a trouvé ce moyen dans la féodalité, laquelle, en lui conservant dans le relief la foi, hommage et le dénombrement, tous les droits du séniorat
sur la personne et les biens usurpés . lui ménageait aussi la possibilité du retour dans le droit de déshérence , de déchéance et dans tous les titres résolutoires des emphytéoses perpétuelles.
Maintenant que nous connaissons l'époque à laquelle l'ancien séniorat a éprouvé des changemens, non pas dans son essence, qui consistait de la part du senior, à honorer ses féaux , et de la part du féal , en auœiltum et cotisilium, mais seulement dans la révocabilité du bénéfice, nous n'ayons qu'à nous rappeler l'origine du séniorat pour connaître l'origine de la féodalité ; car les devoirs personnels du seigneur au vassal et vice-versa sont encore les mêmes que ceux du senior au vassal, et, à l'exception de l'hérédité et de la foncièreté, le bénéfice et le fief sont encore identiques quant au titre, puisque le vassal, par son acte de relief, doit reconnaître et renouveller à chaque mutation, la reconnaissance du domaine direct , fournir le dénombrement à son seigneur, et en retirer le récépissé, comme le féal devait le faire à son sénieur, pour en obtenir des lettres de confirmation.
Or, en comparant tous ces devoirs réciproques du seignetir et du vassal féodaux avec les devoirs et les obligations du prtnceps et des ambactt, clientes et comités des Germains , et quand je vois ce chef honorer ses ambactos par une intimité graduelle , et les récompenser par un glaive , une lance , un cheval , aussi longtemps qu'ils ne connurent pas la propriété immobiliaire , et ces ambactos , de leur côté , lui servir diaide et conseil, lier leur sort au sien jusqu'à réputer à déshonneur de lui survivre dans une bataille, former en deux mots, suivant l'élégante expression de Tacite, sa cour en temps de paix, et sa garde du corps en temps de guerre, in pace
decuê, in beUo prœsidium, puis-je ne pas y reoonnaiire le seigneur féodal , qui honore son vmscU jusqu'à l'associer à sa famille {huysgenoot, famiUer)^ qui' le récompense en dignités et en fonds; et réciproquement n'en est-il pas de même, quand je vois ce vassal lui servir d'aide et conseil , en corps et en biens , cum corpore et avertis en temps de guerre , et
relever en temps de paix l'éclat de sa cour par l'étalage de ses richesses.
Les siècles intermédiaires prouvent encore plus cette identité du séniorat avec la féodalité.
Car au VI® siècle nous voyons figurer, dans les chartes latines, ce chef germanique sous le nom de senior, et son ambactus sous celui de fidelis , vc^su^ et vassaUus ; les obligations réciproques demeurent les mêmes, le genre ^honneurs et de récompenses • seul a changé , et néanmoins conservé encore les mêmes noms de honores et bénéficia.
Ces Germains établis dans les Gaules , sous le nom national de Francs, depuis le YI® siècle, et éblouis par l'éclat de ces dignités romaines , avaient su apprécier, en même temps , la valeur des richesses et des biens fonds ; Ton sent donc qu'une simple préséance du primas apud principem gradus, et la stérile récompense d'une lance, d'un cheval ou d'un vase de terre , dont ils s'étaient contentés auparavant , ne purent plus avoir pour eux le même attrait. Ils exigèrent donc des honores en dignités lucratives et des bénéfices en fonds; mais pour le surplus le séniorat restait toujours et sous tous lea rapports, le même.
Ainsi, sous le rapport de son origine et de sa nature, la féodalité remonte jusqu'à la période germanique, et n'est autre chose que la conversion du séniorat et du bénéfice
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personnel en foncier et héréditaire, par Hugues Gapet.
Mais tout en lui conserrant, depuis ce changement, ses anciens noms , on ne pouvait ne pas sentir que ce changemait avait considérablement altéré les qualités habituelles du séniorat , quoiqu'il n'en eût pas changé l'essence ; les nations de l'Europe qui parlent difiBérens idiomes , n'étaient pas d'accord sur le nom , qu'il convenait de donner à cette nouvelle espèce de séniorat ; mais vers le XP siècle , lorsque tous les actes se rédigeaient encore en latin, on a commencé à lui donner vulgairement le nom de feodum, comme nous l'apprend une charte de Miraeus : benefioium , quod vulgo feodum vocant : car le nom de feodum ne se trouve dans aucune charte non suspecte avant l'an 1000 , suivant l'assertion de Muratori. Il a conservé le nom de feodum et feiuitmi en latin; les Français ont commencé par lui donner, en leur langage , celui de fé et ensuite celui de fiefj par allusion à la foi et honunage; mais les Allemands, les Belges et autres peuples du Nord , entrevoyant dans cette concession une espèce de commodat, l'ont appelé leen ou lehn.
Après avoir amené l'origine de nos fiefs actuels dans l'état où ils se sont trouvés au règne de Hugues Capet , l'origine , l'époque et la légitimité du titre de la justice seigneuriale ne peuvent plus être un sujet de doute raisonnable; car puisque ce roi , en rendant les bénéfices héréditaires , oumjurûdictione Msu^tâ, qu'on appelait honores y accordait simultanément aux possesseurs à titre héréditaire, la juridiction qu'ils étaient accoutumés d'exercer au nom du roi , il s'en suit que les .seigneurs l'exercent en vertu d'une concession royale, qu'aucun des rois leurs successeurs ne leur a contestée. Il est bien vrai que tous les seigneurs ne sont pas , originairement , des
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bénéficiers de la couronne , et que même la plupart sont les desoendans et héritiers ou ayant cause des propriétaires de ces immenses villœ^ qui exerçaient déjà la juridiction domestique et foncière dans toute l'étendue de leurs villœ; mais j'ai démontré que Charles^le-Chauve , en accordant aux comtes , par l'article 9 du capitulaire de Ghiersy, de lannée 877, la survivance de leurs honneurs, qui consistaient en l'administration et la justice sur tout le comté, leur avait ordonné d'en agir de même envers tous leurs voêsali et homines; et tels étaient ces propriétaires des viUœ, depuis que Charlemagne se fut fait reconnaître pour sénieur sufNréme de tous ses sujets ; ainsi les comtes n'ont pu s'opposer à ce que ces propriétaires des viBœ n'annexassent à leur justice domestique et n'exerçassent dans leurs mUœ la juridiction locale, qu'exerçait auparavant le xsentenier royal ; nous n'avons plus la loi de Hugues Capet ; nous ne la connaissons que par le rapport des historiens'; peutF-être contient-elle à cet égard une disposition spéciale; mais quoiqu'il en soit , nous avons assez établi ce point par d'autres monumens et même par des iaits. Toutefois cette réunion de la justice loade du roi à la juridiction domestique des propriétaires des t^tZte a été si peu l'efifet d'une usurpation , qu'elle s'est feite toute entière dans l'intérêt des habitans de la viUa, qui devaient aller auparavant demander justice à un juge royal hors de la villa, ce qui occasionnait tant d'inconvéniens, même du temps de Charlemagne , qu'il fut obligé de constituer un agent d'affiedres pour toute la viUa, par l'article 29 de son, Capitulaire de vWi$, de l'année 800 , pour suivre devant les centeniers royaux les procès des hommes et des serfe de la villa , qui n'étaient point de la compétence de la juridiction de la villa.
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Mais puisque nous croyons aToir démontré la légitimité de la juridiction des grands comtés et des seigneuries de village , ne nous serait-il pas permis de demander à notre tour comment il s'est fait qu'on n'ait vu et qu'on ne voie dans cet éyénement qu'une usurpation de l'autorité royale, au lieu de ne voir dans la concession, ou si l'on veut, la condes^ cendance de Hugues Gapet, et dans le détachement de la justice du pouvoir royal , qu'un retour, plus ou moins parfait, à l'état primordial du droit public des Gaules ?
Ne lisons nous pas dans Tacite , que ces comtés se conféraient par voie d'élection dans l'assemblée des états généraux? c< in iisdem conciliis diguntur et principes , qui Jura per ce pages , vicosque dicunt 9 »
Les centeniers , qui étaient les juges locaux des centénes ou villages , n'étaient-ils pas aussi élus par les habitans du lieu ? c( centeni ex plèbe comités auxilium simul et aucto^ (( ritas adsuTtt. »
Peut-on produire une loi qui ait accordé ce droit de collation aux rois de la première race P Pourrait-on prouver que Clovis a exercé ce pouvoir, avant qu'il n'eût obtenu de l'empereur d'Orient le titre de consul?
Toutes nos premières chartes de bourgade, de viUe à loi et de commune, n'accordent-elles pas au peuple le droit d'élire leurs juges et leurs magistrats ?
Or, si nos aïeux du lY® siècle et nos pères du XII^' n'ont pas vu dans cette libre élection populaire, une usurpation du pouvoir royal, comment peut-on envisager comme telle la politique de Hugues Gapet ?
Le mot usurpation me semble équivaloir dans des temps orageux , à celui de liberté. C'est un nom spécieux , spéciosa
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naminay dit encore Tacite entre ses mille et une vérités, dont chaque parti se prévaut , et dont le peuple est commua némefU la dupe ou la victime.
Cest ainsi que la troisième classe de ces écrivains , suivant les doctrines de la seconde , n'a vu que de Vu9urpation dans tous ces services et redevances foncières , qu'elle appelle fh^ dales.
En effet le prétexte âiUturpation était trop séduisant pour que les meneurs ne s'en fussent pas aussitôt emparés pour spolier la noblesse, après avoir spolié le clergé et paralysé l'autorité royale. L'ignorance de l'histoire du moyen-àge , et surtout de l'état des campagnes dans ce vieux temps , ne facilitait que trop les moyens de répandre les nouvelles doctrines politiques pour accréditer et fedre adopter le préjugé , que la fiodalité avait détruit totit ce qui préexistait , pour récréer tout à neuf dans ses intérêts. Il eut été dangereux de contredire un axiome aussi fortement proclamé, et le paysan , qui était aussi devenu publiciste , ne put revenir ide son étonnement, d'avoir servi paisiblement depuis tant de siècles, des services et des redevances à son seigneur, sans avoir jamais songé à lui demander l'exhibition de son titre. Dès lors, en jugeant du temps passé par le temps présent , il en conclut que le droit de son seigneur ne pouvait consister qu'en un abtts de pouvoir. Cependant si , tout en ergotant^ d'après ses éclaireurs, il eût été capable de faire une juste application de sa comparaison, elle l'eût conduit à un résultat contraire. Voici comment :
Ce que nous appelons une grosse ferme, nous avons démontré , sous le chapitre des viUm , que les Romains et les Francs , dans leurs lois , écrites en latin , l'appelaient villa; mais qu'on
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se trompe étrangement sur l'étendue de ces villœ , lorsqu'on les compare à l'étendue de nos grosses fermes ; car une viUa comprenait quelquefois sept à huit et plus de nos villagêg, qu'il ne faut confondre ni arec la seigneurie ni ayec la viUa^ comme encore présentement on ne peut confondre la seigneu-* rie avec le vUlage; la villa consistait en tous les fonds du propriétaire de la villa qui en formaient le bloc \ quelle qu'en fût la situation, même dans d'autres villœ, comme tous fonds d'une grosse ferme en font le oorps, quoique situés et éparpillés dans plusieurs autres villages. Le propriétaire de la villa était donc propriétaire de tous ces fonds , comme l'est encore le propriétaire d'une grosse ferme ; mais cette viUa est deyenue seigneuriey lorsque la politique des rois de la troisième race a annexé la justice aux villœ; ainsi la seigneurie consiste et ne consiste que dans les fonds dont le seigneur est ou a été originairement propriétaii*e; il n'y a rien de si évident et de si simple que cette progression ; on en voit encore les preuves dans toutes nos seigneuries , qui s'étendent sur tous les fonds qui en sont tenus, quelle que soit leur situation dans d'autres villages, et qui dans le village de leur propre situation ne s'étendent que sur ceux qui en sont tenus, sans que le seigneur puisse exercer aucun acte de juri(tiction sur ceux situés dans son village, lorsqu'ils ne sont pas tenus de sa seigneurie. Quelque palpable que soit cette vérité, elle est si peu connue , que naguère on a vu un jurisconsulte estimable , mais plus versé en jurisprudence qu'en histoire , traiter de paradoxe l'idée de la propriété originaire d'un seigneur de tous les fonds , sur lesquels s'étend le ressort de sa seigneurie , à raison des services et redevances que ces fonds lui servent. Or , c'est d'après ces notious si simples que nous avons
BIS BlOm D» BIWSS ET GAULOIS. 247
démootté que ces anciens propriétaires des mllœ n'ont pu utiliser ces propriétés rurales et se procurer à eux-mêmes tous leurs besoins , . que par des seririces et des redevances en nature , au milieu de la pénurie de numéraire au moyenâge , puisque nous-mêmes nous n'aurions pas d'autre parti à prendre si nous vivions dans une pareille pénurie , comme nous l'avons éprouvé du temps des assignats et du papiermonnaie sans valeur, malgré la guillotine. Eh quoi, lorsqu'on voit par le capitulaire de villts de Charlemagne , ce prince et tous ses successeuri , jusques et compris nos princes belges, avoir leur ëpioarimn ou épier, et y faire rapporter de leurs vUUb toutes les provisions de bouche , fournies en nature par leurs emphytéotes , leurs colons , leurs censitaires et tous les tenanciers de leurs fonds ; n'est-ce pas une inconséquence inexcusable, que de prétendre que les moindres seigneurs n'ont pu se faire fournir ces mêmes services et redevances en nature , $€m$ excès de pouvoir seigneurial!
Ainsi la propriété originaire est la clef pour repousser toutes ces objections qu'on a tant ampoulées pour les faire goûter à la classe ignorante.
Poursuivons : les propriétaires de ces vastes vUke, qui forment nos seigneuries, n'ont-ils pas dû tracer des chemins^ des canaux , creuser des fossés de communication pour toutes les parties de leurs vtUœ^ et où lès eussent-ils pu tracer ailleurs que sur leur propriété? S'ib y chassaient et péchaient, ne chassaient et ne pêchaient-ils donc pas sur leur propriété? . Si , faute de pouvoir donner à chacune de leurs métairies le pâturage et le chauffage, ils leur assignaient, par canton ou hameau, des communaux, ne les prenaient-ils pas encore toujours sur leurs propriétés? Si , faute de colons, ils étaient
obliges de laisser des parties en friche, perdaient-ils par là la propriété du fonds? Enfin, s'ils plantaient sur ces chemins, sur les bords de ces ruisseaux et dans ces bruyères , ne plantaient-ils pas aussi sur leur propriété ? Les seigneurs de yillage, qui sont les successeurs et ayant cause de ces propriétaires des villœ , n'ont donc pas eu besoin de deyenir 9eigneur$ ni ^usurper le bien de personne pour exercer tous ces droits , puisqu'ils les tenaient et les tiennent de leur droit de propriété originaire de tous les fonds de leur seigneurie ; et certainement ils n'ont pas renoncé à ces droits , lorsqu'au XIII® siècle , abolissant la servitude , ils ont converti toutes ces colonges en emphytéoses perpétuelles à la charge de redevances en argent ou en nature, parce que nous avons démontré qu'aucune charte d'affranchissement ne contient la clause de cette renonciation au profit de ces emphytéotes, et que la possession paisible dans laquelle les seigneurs ont continué de jouir de ces droits, est par elle seule la preuve la plus décisive qu'ils n'y ont jamais renoncé; il faut donc fermer les yeux à la lumière , pour répéter toujours que le paysan ou le propriétaire d'un champ grevé de redevance au seigneur, en chassant sur ce champ , chasse sur sa propriété s puisqu'il n'en a que la propriété utile , et qu'en chassant , il usurpe le droit du propriétaire direct, qui est le seigneur qui n'y a jamais renoncé et ne l'a jamais transféré à son emphytéote perpétuel.
Mais les motifs et la base de cette législation anti-féodale ne sont pas seulement erronés et fabuleux, ils sont encore tardifs et sans application , quand même on voudrait les admettre ; je m'étonne qu'aucun des partisans des saines doctrines n'ait relevé encore cette considération péremptoire.
Car, qu'on suppose labus dii pouvoir seigneurial parvenu ,
p^idant les X^ et XP siècles, jusqu'au comble : l'était-il encore au XII® siècle , après que tous ces seigneurs se furent ruinés par les croisades et par leurs guerres privées ? D'une part , les terres de la plupart n'étaient-elles pas abandonnées par la dépopulation et les émigrations? et d'autre part, les paysans en masse ne commencèrent-ils pas à s'insurger, comme en Normandie , en Bretagne et en Hollande , secondés et appuyés par les rois et les Tilles , au point que les seigneurs , bien loin d'être à même de traiter encore arbitrairement leurs, paysans , ont été obligés de solliciter par l'appât de tous les ayantages possibles, les uns pour rester dans la seigneurie, les autres pour les y rappeler et inviter par des proclamations répandues dans tous les pays de nouveaux hôtes, à venir s'établir dans leurs domaines déserts , aux conditions les plus avantageuses , comme l'on verra ci-après lorsque nous traiterons de l'origine des keuren et des communes, qui datent du XII® siècle.
N'est-ce pas à cette époque et pour arrêter leur ruine imminente , que tous ceux qui avaient durement traité leurs colons , se sont vus forcés de capituler avec eux, et de convenir sur leurs services et redevances, sur le tarif des amendes, sur le code de leurs droits et sur tous les droits de l'homme libre? Enfin ce qui prouve combien les seigneurs étaient abaissés, c'est qu'ils ont été obligés d'aflPranchir leurs serfe même. Ces chartes , comme on le verra , furent rédigées de commun accord , sous le nom général de keuren j et sous les noms spéciaux, suivant leur nature, de chartœ lîbertatts , conventianes , pax , lex o/micitÙBj etc.
C'étaient les paysans qui faisaient alors à leur tour la loi à leurs seigneurs. Or, à qui fera-t-on accroire qu'au milieu
de leur supériorité ils aient reconnu et sanctionné yolontairement des droits de servitude, et les aient laissé usurper lorsque les Téritables serfs se firent aflPranchir?
Il serait superflu d'ayertir que les seigneurs n'ont plus eu l'occasion de rétablir, depuis ces keuren^ les prétendus abus de pouvoir que ces keuren avaient abolis ; car l'autorité royale qui fut rétablie dans toute sa force à cette même époque , n'a pas permis aux seigneurs d'y songer seulement. J'ai donc bien dit , que les motife et la base de cette législation anti-féodale étaient tardifs et sans application ,' puisque ce n'était pas au XVIII* siècle qu'il fallait fonder la législation sur les alyis supposés des IX® et X® siècles , lesquels avaient cessé d'exister depuis sept cents ans.
Terminons ce résumé par quelques remarques sur cette anarchie , qu'on a qualifiée de féodale , mais qui n'est connue dans les historiens que sous le nom d'anarchie du mayenr4ge ; en effet elle date depuis Louis-le-Débonnaire , au commencement du IX® siècle , qui par le grand nombre de domaines que Charlemagne avait donnés en bénéfice à ses comtes , lesquels commençaient déjà à se les approprier pendant la vie même du prince , n'avait plus la force de les tenir en respect ; on sait qu'il fut réduit à la pénitence publique , et que déjà sous Charles-le-Ghauve une partie des grands d'Aquitaine s'en éloignèrent et parvinrent à se soustraire à son service, jusqu'à ce qu'il les eût indemnisés ; Hugues Capet eut bien plus de ménagemens à garder avec eux , puisque son élection n'avait pas été unanime. C'est donc un anachronisme d'attribuer cette anarchie à la féodalité , dont la naissance lui est postérieure de plus d'un siècle.
Ce ne fut pas mêm^une anarchie proprement dite , puisque
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j'ai démontré dans mon Hisknre de F Origine de$ États Géné^ raux(^)^ que l'autorité royale ne fut jamais méconnue; que le roi a continué um plaid ray al ^ à y juger les causes des grands, à les punir si le cas échéait.; à juger en dernier ressort les appels de tous les tribunaux du royaume; à statuer ayec l'assemblée des états sur les causes majeures ; et que la justice locale suivait son cours comme du temps passé, mais qu'elle était depuis Hugues Capet exercée par les propriétaires des viUœ, appelés seigneurs suivant les usages généraux et locaux , qui n'étaient . que les anciennes lois , perdues par l'effet des désordres et par l'ignorance de ces siècles.
Cependant on fonde principalement cette anarchie sur ces guerres que se livraient ces grands vassaux , sans que le roi pût les arrêter ; mais Ton peut se demander si le roi avait le droit de les empêcher , alors qu'il aurait eu assez de forces pour le faire? et je réponds que non.
n était de droit public dans les Gaules^ lequel a subsisté aussi dans la Belgique jusqu'au XIY® siècle, que chacun, même un particulier, avait le droit de venger sa propre injure; et c'est sur ce droit public qu'était fondé l'usage de ces guerres de ville à ville , de jurande ou confrérie l'une contre l'autre , dont nos annales du XrV^' siècle sont remplies; nos coutumes en contiennent encore des vestiges dans les collèges des payêeurs, (paysierders) et dans le baiser de réconciliation ou mondzœn. A quel titre le roi aurait-il donc empêché les grands vassaux de jouir d'un droit, que chaque ville et chaque particulier pouvait exercer librement?
Il suit de là qu'on se forme une idée erronée de ces
(1) Chapitre S.
mierres , lorsqu'on en déduit une anarchie générale et non interrompue; ces guerres étaient des guerres privées, qui étaient par conséquent locales et accidentelles.
Sans doute les lieux qui en étaient le malheureux théâtre, en souflPraient d'autant plus que dans ces temps , les fléaux de la guerre étaient accompagnés du feu, du meurtre et de la dévastation de toutes les propriétés particulières ; mais ce n'est pas là une anarchie , et bien moins une anarchie telle qu'on Tondrait nous le faire croire.
Sans doute aussi que le roi , bien que son autorité ne fut pas méconnue par les grands vassaux , fut entravé dans la plénitude de son exercice, lorsqu'il devait la déployer dans les domaines de ces grands vassaux, et qu'il n'était pas de leur intérêt d'y déférer; mais il n'est pas moins vrai, comme nous l'avons prouvé dans nos ouvrages précités, que lorsqu'il était assez fort pour l'exercer dans leurs domaines, il se faisait obéir , et que celui , quel qu'il fût , qui osait s'y opposer à main armée, était déclaré rebelle^ traduit devant le plaid^oyal, et déclaré déchu de ses états , pour l'exécution de quoi tous les autres grands étaient tenus de prêter main-forte, suivant les Establissemens de St. Louis.
Telle est la véritable histoire de l'origine , de la nature et de l'établissement de la féodalité, d'après laquelle on peut apprécier maintenant la nouvelle législation sur cette matière.
ToMi V.
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DES AVOCATS
39â. Le sort des avocats a suivi dans tous les temps celui de la justice ; sous les gouTernemens amis de la justice , il n'est pas d'honneurs, de dignités et de titres qu'on n'ait accordes aux avocats ; l'institut royal des Pays-Bas a proposé dans sa séance du 13 Novembre 1817, la question de savoir : c( quels sont les droits , la considération et la dignité dont ont <c joui les jurisconsultes dans l'empire romain , depuis et « compris le règne d'Auguste , jusques et compris celui de « Justinien ? et quelle a été l'heureuse influence de ces droits « et de cette considération des jurisconsultes, tant sur l'exerce cice public de cette science, que sur l'état moral de la ce société. » L'adjudication du prix ayant été successivement prorogée jusqu'au 38 Août 1821 , il fut alors décerné au mémoire de François Frets , chevalier de l'ordre du lion Belgique et avocat à Rotterdam (0. Il serait diflicile de trouver
(1) Ce mémoire a été imprimé à Amsterdam , chez Pieper et Ipembam ,
une dissertation qui réunisse à une si vaste connaissance des i lois romaines , une érudition aussi profonde : elle mérite d'être traduite dans toutes les langues de l'Europe , pour rappeler les jeunes avocats à l'étude de ces droits , qui suivant l'expression de l'éloquent Portalis , ont civilisé l'Europe^ et qu'on ne saurait censurer avec amertume ou légèreté , sans blasphémer ce qu'on ignore.
Mais sous les gouvememens despotiques, la première mesure de précaution qu'on a toujours prise pour perdre les gens d'honneur, sous les apparences d'une justice sévère, ce fut d'écarter les bons avocats du palais ou de paralyser leur ministère (^).
En effet, à peine les révolutionnaires français furent -ils entrés dans les Pays-Bas , que les commissaires Pérès et Portiez de l'Oise, par arrêté du 18 Brumaire an IV , ce supprimèrent « les fonctions d'avoués j (ainsi nommaitp-on alors les avocats)^ (c sauf aux parties à se faire représenter par simples fondés « de pouvoirs. »
Mais de peur qu'elles n'eussent trouvé des avocats pour fondés de pouvoirs : « ils ne pourront former aucune répétition c( pour leurs soins et salaires contre les citoyens dont ils c( auraient accepté la confiance. »
Les mesures sont donc toujours les mêmes et les effets le sont aussi ; jamais il n'a été exigé d'honoraires plus exorbitans, que lorsqu'il a été défendu d'en prendre , parce que les avocats d'honneur, incapables d'aucune vilainie , ne prêtent pas leur ministère gratuitement; et les autres, qu'aucun sentiment noble ne guide , se font payer d'avance , parce que le client
(1) Taciti, Annal. Lib. 8, C. 88, et Lib. 4, C. 36.
est à leur merci ; pour lors il n'y a plus d'avocats , il n'y a que des traitans.
Si la révolution ne nous en eût pas offert des exemples scandaleux, nous pourrions en emprunter un bien frappant de Tacite , sous le tyran Claude , successeur du tjran Galigula , qui avait défendu aux juges de juger autrement que eœ œquo et bonoj pour n'avoir plus à craindre qu'on pût opposer l'autorité de la loi aux caprices de son despotisme. On peut lire avec fruit la 1^ décision de Stockmans sur ce paradoxe , si commode pour les ignorans, qui aiment à décider de tout, sans instruction et sans étude , parce qu'il n'est pas de leur intérêt , selon la remarque de Portalis, a que dans l'état actuel du ce barreau, là, jurisprudence forme une science. »
Tacite rapporte donc que Samius^ chevalier romain du plus grand mérite, avait dû traiter avec l'avocat Suilius pour 400000 numtnos, revenant , selon l'abbé Mann, à 3129-3-4 liv. sterlings ('). Il ajoute que sous le règne de ce monstre, aucune marchandise ne fut plus vénale que la perfidie des avocats; or , tel fut l'effet de la loi cincia munercdis^ qui fit défenses , tant aux avocats qu'aux sénateurs, de prendi*e des honoraires; « ne quis ob causam orandam pecuniam donumve accipiat » et tel a été toujours l'effet des lois , qui choquent le bon sens , le caractère , les mœurs et les habitudes des peuples ; si elles ne produisent pas des insurrections , on les élude et on ne les observe point. C'est ce que le comédien Plante disait au peuple:
«c Non ffiufterafcm legetn^ non leoninam roga, u Fuerit née ne, flocci 8B8timo(2). »
(1) Tacitk, Annal. Lib. 11, C. 5.
(S) Ibid. — j4ni, August.dehg, etS»C. p. 47.— Rosiifi,y^iif.L.8,C. 22.
Cependant on a tu nos derniers réToIutionnaires Toiler cette mesure politique de leur despotisme, d'une part, avec des considérations prises de Fhonneur, de la dignité et du désintéressement de cette profession; et d'autre part avec des abus qu'en font ceux qui sont indignes de ce titre; et ils croiaientyenir nous dire du neuf, lorsqu'ils ne venaient nous répéter que des yieilleries.
C'est encore Tacite , cet inflexible précepteur des gouvernans, qu'on lit si peu, qui le prouve.
Le consul Silius proposa , sous Claude , au sénat , de renouveller l'ancienne loi cincta muneralis, et Tacite nous a conservé les débats que cette proposition amena.
Pour la proposition , l'on rappela les exemples de ces anciens orateurs, qui mettaient le haut prix de leur éloquence dans l'immortalité de leur nom ; on disait que c'était dépouiller les beaux-arts de toute leur dignité , que de les réduire au rang des choses vénales ; que la bonne foi est bien près du danger de l'escroquerie , lorsque sa récompense se mesure sur le plus ou moins d'écus; qu'il y aura moins de procès, lorsque le ministère des avocats sera gratuit ; que présentement ils suscitent des querelles, des différends, des inimitiés, des dénonciations calomnieuses pour s'enrichir, à l'exemple des médecins, qui ne cherchent que le grand nombre de malades ; nous nous rappelons encore avec réconnaissance , ajoutaient-ils , un Cajus Asinius , un Messala , et entre les moins anciens , un Aruntius , un iEserninus , qui sont parvenus aux plus hautes dignités , sans avoir jamais trafiqué de leurs talens à prix d'argent.
Mais ceux qui parlèrent contre la proposition , répondirent , que c'est la preuve d'une grande présomption que d'oser espérer une rénommée immortelle ; qu'en toutes choses le bon conseil et la prudence sont le premier besoin, et puisque
tout le monde n'est pas doué de ces avantages , qu'il faut bien que le peuple recourre aux avocats , s'il ne veut pas s'exposer à tomber dans la servitude des grands ; qu'on n'a pas d'ailleurs acquis l'éloquence sans frais, et qu'on ne peut pas faire un devoir à ceux qui jouissent de ce talent , acquis à titre onéreux ^ d'en gratifier un tiers; qu'il serait bien étrange d'être obligé d'abandonner ses intérêts domestiques , pour voler à la défense d'un étranger; que les uns embrassent l'état militaire;, les autres se consacrent à l'agriculture ; que personne ne s'adonne aune profession, à un métier, à un trafic quelconque, si non dans la vue du gain ; les avocats seuls seraient-ils donc exclus de cette règle commune ? Quant aux exemples qu'on oppose : qu'il a été facile aux Asinius et Messala de plaider gratuitement, puisqu'ils s'étaient énormément enrichis pendant les guerres d'Antoine et d'Auguste, comme iEserninus et Aruntius avaient été héritiers des plus riches familles; qu'il est agréable et commode de contempler la pluie lorsqu'on est à couvert ; enfin qu'il est connu à quel prix P. Clodius et C. Curio soumettaient leur clientèle : ce parti l'emporta; la loi ne fut pas renouvelée ; on n'avait dit pour et contre que ce qu'on avait dit de tous les temps et qu'on dira encore dans la suite ; le meilleur motif est et sera toujours celui de Plante : U est indifférent que la loi existe ou n'eanste pas, car aussi bien on ne T observerait pas.
Le parti le plus juste et le plus efficace à prendre, est d'éviter les extrêmes; c'est ce que fit le sénat sur la proposition du consul Silius; il fixa le maximum des honoraires à dena sestertia, revenant à livres 80-14-7 sterlings(U.
(1) Taciti, Annal. Lib. 11, C. 6 et 7.
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Sous les rois de la première race, les aTocats jouissaient d'une très-grande distinction^ leur titre était : lUustreg, honesH, laudahiles, venerabiles t^WO). Leurs honoraires se mesuraient sur leurs talens et sur les mérites de la cause (2).
Cette jurisprudence passa dans celle de la période féodale , et même de la coutumière; car Beaumanoir nous apprend dans son chapitre 5 , ce que li adyocats , par nostre coustume « pueent penre de la partie , pour qui ils plaident , le salaire c< qui letir est oanvenanchié ; » de sorte que sur la fin du XIII® siècle les honoraires étaient encore conventionnels.
PhiUppe-le-Hardi établit par son ordonnance du 23 Octobre 1274, un maximum ; tout en maintenant le principe de proportionner les honoraires aux talens de l'ayocat et aux mérites de la cause , il défendit de dépasser la somme de trente livres tournois, qui équivalaient alors à deux mille cinq cent florins de Flandre W.
Louis Hutin prit, en son ordonnance du 22 Juillet 1315, les. mêmes di^sitions pour la Normandie W.
Les trente livres tournois formaient le maximum pour les causes les plus importantes; mais pour les causes dont les honoraires n'étaient pas de nature à. y atteindre , les parties oonvenançaient d'avance avec leur avocat ; « mais , dit Beauce manoir (^), si les avocats ne font point de marchié à chaux « pour qui il plaident, il doivent estre paies parjoum^^ « selon ce que il sevent (savent) et selano leur estât et selonc « che que le querelle est grant ou petite car il n'est pas
(1) Mabcolfi et SiiHORDi formai. PiTaoWy Giosi, ad verb. advccoH, (â) Anoieniîeê Lois des Français, Tom. 1 , p. 601. (8) Ordonnances de France^ Tom. 1, p. 801.
(A) Ibid., p, 591 , art. 18. - (5) Chap. 8.
c< raison, que ohel qui peu set (sait) , ait autaut que chel qui a set assez. »
Ceci d'accord avec la saine raison, repousse ëyidemment labsurde système des tarife uniformes des honoraires ; aussi le parlement de Paris taxa les honoraires de maître Jacques Maréchal , à 60 livres , pour une simple procédure de salvations , consistant en peu de mots; sans cela , comme l'observe Beaumanoir, tout l'avantage serait du côté des ignorans, et Rubens n'eût pu se faire payer que sur le pied d'un barbouilleur (^).
393. Quant à la discipline des avocats, le plus ancien règlement que je connaisse est celui du 23 Avril 1274 (^); il porte , article 1 : qu'à leur réception , ils disaient seraient à la cour.
â. De ne plaider que des causes qu'ils jugeront fondées en justice , et d'abandonner celles qu'ils découvriront être injustes dans le cours du procès.
3. De ne point exiger des honoraires au-dessus de trente livres tournois , et de s'en expurger tous les ans sous serment devant la cour.
Beaumanoir (3) , fait mention de quelques articles ulté* rieurs qui me semblent plutôt des conseils que des articles d'ordonnance, savoir :
4. De ne pas se laisser emporter dans la chaleur des débats , parce qu'on combat plus sûrement son adversaire avec sang froid qu'avec véhémence.
(1) Voyei sur les honoraires des aTOoats, des principes intéressans dans les Pra^ci. Hubert. Lib. «, Tit. 1 , NMi et Lib. 80 , Tit. It, N» 4.
(2) Ordonnances de France, Tom. 2, p. 225.
(8) Chap. 5.
D'être justiciable de la cour deyaat laquelle il plaide
8. De porter obéissance et respect au tribunal, à défaut, que la parole peut lui être retirée, et l'avocat suspendu de ses fonctions.
L'ordonnance de Philippe de Valois du 11 Mars 1344, y a ajouté quelques articles additionnels.
9. Qu'ils dénonceront au parlement ce qu'ils découvriront, dans le cours de l'instruction, intéresser le roi.
10. Qu'ils n'invoqueront aucuns usages qu'ils connaîtront être faux.
Qu'ils ne composeront point de quota liUs
là. Que les avocats nouvellement reçus , ne pourront se mettre en pratique, plaider ou écrire, qu'après avoir préalablement fréquenté per tetnpus gtiffictens le cabinet d'un ancien avocat.
13. Que les jeunes avocats doivent porter respect aux anciens, tant pour le rang de séance, qu'en toute autre occasion, et qu'ils ne peuvent pas s'asseoir sur le premier banc, destiné pour les personnes de considération^ tels .que les avocats et procureurs du roi, les baillis, les sénéchaux, etc. Les présidens qui ont aujourd'hui l'attention de faire donner un fauteuil ou une chaise à des personnes de pareille classe , lorsqu'elles se trouvent obligées de se présenter à l'audience , font preuve de ne pas être étrangers à la délicatesse de l'ancienne magistrature .
394. Les avocats étaient responsables de leiirs dires , si leurs cliens les désavouaient ; mais ce désaveu devait se faire avant que la partie n'eût répondu et ne pouvait plus se faire après
cette réponse (0. C'est là la cause ou l'origine de l'usage d'accepter à profit un aveu ou le dire de l'ayocat de la partie adverse , puisqu'après cette acceptation , cet ayeu ou ce dire sont irrévocables , et l'adversaire peut en faire son profit; c'est ce qu'on appelait en flamand banck^ast ou aveu judt^ Claire irrétraxitahle P).
Pour ne pas se compromettre personnellement, l'avocat commençait sa défense ou l'exposé de ses moyens , par produire sa procuration et par une ample protestation de ne rien dire que par ordre exprès de son client ; sur quoi le tribunal lui enjoignait de se garder de ne rien dire qui pût blesser l'honneur et la délicatesse de quelqu'un qui fut étranger à la cause , et sans quoi la cause pût être suffisamment défendue (^).
De là vient une autre formule de cautèle , usitée encore dans le barreau , lorsque l'avocat se trouve obligé d'avancer des faits ou des propositions , qui pourraient peut-être donner ouverture à sa responsabilité personnelle, soit envers les juges soit envers le tiers , d'ajouter cette clause ou telle autre équivalente : sous la correction de la cour ; car leffet de cette clause est, dit Beaumanoir (^), de couvrir l'avocat, en laissant à son client la liberté de le désavouer.
Nous trouvons dans nos vieux patriciens souvent mention de wantaelen et achtertctelen ^ sans que la signification de ces termes soit généralement connue ; elle appartient aussi à ces formulaires de réserve et de cautèle , dont les avocats se ser-
(1) RoviLLfty sur l'article 64 du F'ieus Couiumier de Normandie.
(2) Alkbiadk, Kampreohty Cap. 81.
(S) On peut lire tous ces formulaires dans Alkkiadb^ Chap. SI , 82 et S8, et dans les notes.
(4) Chap. 5.
yaient , suivant que nous l'apprennent Beaumanoir, quelques anciennes keuren et une ordonnance de Charles-Quint.
ce Quant li avocats plëdent pour aultrui , dit Beaumanoir (^), « il doivent dire ou {au) commencement leur parole : sire , je (c dirai pour P. par amendement de li et de ion conseil; car c< se il ne retient l'amendement, et il n'est avoué de P., pour « qui il parole, il chiet en la simple amende dou seigneur; et « si il retient l'amendement, et il n'est avoué de P., pour « qui il parole , H puist ester che que ce il a trop dit, ou faire <( plus dire se U a trop peu dis. »
C'est ce trop et trop peu qui est connu dans nos vieilles chartes flamandes sous les noms de toantaslen et achtertaelen ; il en est parlé dans la keure du pays de Waes de l'année 1241 , où toantaele est désigné par verbum erroneum; Charles-Quint les a abolies pour la Sud-Hollande par son ordonnance du 1 1 Mars 1533 C^).
Cette même ordonnance , en abolissant les wantaelen et achtertaelen, tant au civil qu'au criminel, rétablit néanmoins l'amende de dix livres tournois, contre celui qui est condamné, amende qui dérive de la loi salique , mais que la plupart de nos heures avaient rejetée, lorsque le défendeur ou assigné acquiesçait à sa demande avant le premier délai et sans contestation, comme il se voit par l'ordonnance de l'année 1357 (^),
395. Nous venons de voir par Beaumanoir que l'avocat plaidant disait : Je dirai pour P. par F amendement de li et de son conseil; l'avocat n'était-il donc pas son conseil? Ce conseil était-il donc autre que son avocat? Nous remarquons cette
(1) Chap. K. — (2) Balbh, Dordrecht, p. S6, art. 24.
(S) Art. 26 et 27. - Ord(mnance9 de France, Tom. 8, p. 207 et 208.
même distinction dans nos chartes et coutumes flamandes, qui parlent toujours de raed et taelnum, et, iaute de connaître la différence entre ces deux fonctions, la plupart prennent ces mots pour un pléonasHae ; mais il n'en est pas ainsi : ces deux mots ne sont point synonymes.
Il y avait dans chaque cause àe&pUdeurs; c'étaient les/Mirties litigantes : il y avait des conteurs, c'étaient les avocats ; et il y avait des atUmmés, c'étaient les procureur s (0.
Chaque plaideur pouvait avoir plusieurs conteurs ; en tribunal de viscontéj on pouvait en avoir trois ; mais en assise, on pouvait en avoir quatre ; cependant, selon la remarque de Beaumanoir (^) , si tous les trois ou tous les quatre eussent pu porter la parole , le juge eût fini par ne pas savoir à quoi s'en tenir; il ne fut donc permis qu'à un seul des conteurs ou avocats de porter la parole ; celui-ci était désigné en flamand par le nom de taelman , et les autres avocats ou conteurs sous celui de raed ou conseil (3). C'est donc une erreur assez commune que le prendre le taelman pour le procureur.
On trouve ces taelmans appelles dans les chartes latines antUoquos , quelquefois prœlocutores ; et dans les chartes françaises avant parliers W dans un jugement rendu au conseil en Flandre en 1286 , entre b ville et l'hôpital d'Âudenaerde , Jean Croec et Wautier le Kien , étaient les avant parliers (^).
Comme cette nomenclature , ainsi que toute notre organisation judiciaire, dérive de celle des Francs, il importe pour l'intelligence des capitulaires de connaître les dénominations
(1) Ancien Cautumier de Normandie, Tit. 6S, 64 et OIS.
(2) Gh. 5. — (S) Roviixt , sur Tart. 64 du f^ieux Caui, de Normandie.
(4) Du Carob et GAtnRTRt , Gloês.
(5) St. Gbhois, fol. 788.
SOUS lesquelles ces trois classes de personnes se trouvent désignées dans les lois de Gharlemagne et dans les lois saliques.
Houard a confondu les causatores du titre 60, §. 1 , de la le£P salica emendata avec les caiindid des capitûlaires (H. Ces catisatores étaient les plaideurs , comme il se Toit par le même titre 60. §. 1 du Pactus Leg. Soi. qui porte : « Cum « (/{a^AemAurigrt) causamm^er6?t^« discusseruntetc. » Les catmdici étaient les avocats, qui causant cUcunt; Gharlemagne les distingue des clamatoresj qui étaient les parties: a de « clamatoribtts et causùUciSj qui nolunt consentire scabice neis, etc (^). » Car clamor signifiait toute action ou demande judiciaire , comme il est généralement connu.
D'autres , comme l'auteur du mémoire qui obtint à l'académie de Bruxelles laccessit en 1776, ont cru(^), que sous Charlemagne les prœlocuiores portaient déjà le nom d'advo^ catus et non pas celui de causidicus^ trompé par le chapitre 157 du livre 7 des capitûlaires; mais ils n'ont pas fait attention que ce texte n'est pas tiré d'un capitulaire de Charlemagne , mais des œuvres d'Ives de Chartres , qui a vécu au commencement du Xn® siècle. Le nom d'advocatus^ sous Charlemagne n'était propre qu'aux défenseurs et protecteurs des églises (^).
396. La nomination et l'usage de ces conteurs ou ra^eden et tadmans tient à des antiquités peu connues aujourd'hui.
Celui qui désirait avoir ra^d et taelman , devait le demander au juge, qui devait lui donner celui que le requérant désignait; s'il en demandait un second, le juge devait le lui accorder de même; mais cette fois-ci, non pas celui que le
(.1) Anxsitnne9 Lois des Français^ Tom. 1 , p. 27S.
(%) Capitulaire 8, anni 805^ G. 10.
(S) Page K7. — (4) Du Câhcb, yerbo adtocatus.
requérant indiquait, mais celui que le juge choisissait; le motif de différence entre le choix du premier et du second était , qu'en laissant au requérant le choix du second et des suiyans , il aurait pu prélever tous les plus instruits à son adversaire et au seigneur au juge même, qui avait aussi le droit de s'en réserver un , pour garder sa parole^ c'est*à-dire, pour l'aider à juger (').
Ce conseil devait être pris par le seigneur, du sein de sa cour et être pair des parties ; cela résultait des devoirs du séniorat, suivant lequel , aux termes de Vhomfnage, le seigneur devait à son vassal conseil et aide, comme le vassal le devait à son seigneur.
Par la même raison , les pairs , que le seigneur désignait au demandeur, ou le premier pair, qu'il choisissait, ne pouvaient s'y refuser, parce que tous les pairs se devaient réciproquement l'un à l'autre conseil et aide.
Mais lorsque le requérant indiquait pour conseil un homme qui n'était pas pair de la cour du seigneur, le seigneur pouvait le réfuser, parce qu'il ne lui devait aucun service , et il n'aurait pu le destraindre à démorer, sHl ne volait.
Lorsque le bailli ou le seigneur voulait bien accorder ce non-pair pour conseil , la partie devait le présenter pour être judiciairement agréé et donner caution de demeurer jusqu'à la fin en la cause.
Le seigneur répondait à cette requête verbale par# le mot volontiers ou par Dieu ou par un autre tel mot ^^) ; et une
(1) Jêêiseê de Jérusalem, Ghap. 9, 10 et 16. •— Keure MSS. JTEecioo de 1S40. — Kewre de Capryche, de 1241. — St. Girom, fol» 549. — Oude Lsenrechien van F'iaendeten^ fol. 65, recto.
(2) Assiêes de Jémsahm , Chap. 16.
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nouvelle preuve entre mille autres , que la source de toute notre procéduro doit être cherchée dans les Assises de Jé^ rusaîem y qui ne consistent que dans la compilation des usages antérieurs du moyen4ge, c'est que la même formule^ que donnent ces Assises, se trouve littéralement conservée dans nos anciennes lais féodales prérappellées ^ où il dit(i) : « Bailliu es u wille , dat ic up dezen zekere ben ter zynder c( taele 9 Het es wel myn wille , M^ilt ghi hooren omme hem c< wet ? het wort al wet of God wille ( par Dieu). »
On n'accordait pas raed et taelman sur demande en délai : « Sinne bode ne sal hebben raed noch taelman ^). n
Non plus après contestation , à moins que la partie adverse n'y consentit (3).
397. Mais le bailli ne peut avoir un taelman, qui porte la parole pour lui; il doit plaider lui-même sa propre cause ; il ne peut pas non plus avoir un conseil ( raed) ; U est tenu de faire toutes ses calenges sans conseil , se tenant debout sur un pied, sans aucun retard et même sans changer de position.
Cependant le seigneur peut^ en sa propre cause , retenir deux de ses hommes, pour lui servir de conseil.
Mais le bailli peut , comme le seigneur , retenir à volonté deux hommes de sa cour pour garder sa parole , lorsqu'ils siègent pour faire droit entre des parties litigantes et des causes dans lesquelles ils n'ont pas d'intérêt (^). Et la diff^ rence entre hommes à conseil et hommes à garder la parole, est expliquée par les Assises de Jérusalem (^) ; elle consiste eu
(1) Fol. 41. — (S) Ibid. fol. SB, art. 85.
(S) Àêsiêeê de Jénuakm, Ch. U.
(4) Leenrechisn van F'IaendereH, fol. S7. — (5) Chap. 17.
ce que Vhonime à comeil est celui qui défend la cause , au lieu que celui qui garde la parole du seigneur ou du bailli fait l'office d'assesseur, pour leur suggérer ou conseiller sur la sentence à rendre ou sur les dispositions à répondre aux requêtes et demandes qu'on leur fait , et qu'ils peuvent expédier de leur propre autorité sans les mettre aux Toix ; c'est cette assistance pour garder la parole qui , dans l'ancien keur^ brtef du franc de Bruges, est partout connu sous le nom d'auxilium (1).
Toute cette pratique offire un nouveau vestige des capitulaires ; car après que Charlemagne eut défendu , par son capitulaire de Tannée 802, d'admettre ceux qui viendraient plaider pour un autre , il y apporte une exception en faveur de ceux qui ne seraient pas capables de se défendre par euxmêmes , et charge ses juges d'en choisir un dans leur sein , et à défaut, d'y appeler un autre défenseur instruit, qui se charge de la défense (^).
398. Je n'ai pas cru pouvoir négliger ces détails, quoique plus ou moins minutieux , parce que d'une part la connaissance en est nécessaire pour comprendre nos anciennes chartes et qu'on n'en trouve aucune mention dans nos livres de droit; et d'autre part, parce qu'en démontrant les usages et les pratiques de la jurisprudence des Francs, jusque dans ses formes minutieuses conservées dans nos coutumes , il ne peut plus rester le moindre doute sur leur source commune; il n'est donc pas exact pour nos auteurs belges, de répéter les uns d'^iprès les autres , que toute notre pratique judiciaire nous
(1) Jmnrhoéwn van V ^rye, Tom. 1, p. 166, 167, 166 et 171. (9) Capital. 1, anni 809 , C. 9.
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Tient des Français ; la française elle-même Tient des Francs , elle a une origine commune aTcc la nôtre , et , dans le fond , elle était la même aTant la réformation de la justice , qui a commencé au XIII® siècle ; nos auteurs belges la trouTèrent établie dans Beaumanoir, dans la Somme Rurale de Boutillier et dans les Conseils de Pierre des Fontaines; mais ne remontant pas plus haut pour rechercher la source de la pratique française et ne compulsant point nos propres chartes , ils n'ont pu croire que la nôtre nous fût Tenue d'ailleurs que de la France.
399. Mais tout cet état de choses a changé en grande partie , lorsque les tribunaux ont été érigés en collèges stables ; que l'oi^re des aTOcats a été organisé ; que les jurisconsultes sont dcTenus les organes de la justice , et qu'un certain nombre sous le titre de conseillers pensionnaires en a été attaché aux régences des Tilles et autres juridictions; ceux-ci serTant alors de conseil et à garder la parole aux juges , dès-lors l'usage de prendre ces gardiens dans le nombre des pairs , est Tenu à cesser de lui-même.
Il me reste à préTcnir une objection , non pas de la part de ceux qui ne sont pas jurisconsultes , mais de la part de ceux qui se sont consacrés à cette profession ; « mais si tout cela c( n'a plus lieu, pourront dire quelques uns, qu'aTons nous a besoin de le saToir? pourquoi nous occuper encore de toutes ce ces minuties et de ces Tétilles dans ce siècle de lumières? elles ce appartiennent aux siècles de l'ignorance et de la barbarie a dont l'on ne peut pas trop s'empresser d'efiacer le sou- « Tenir. »
Je n'y répondrai pas aTcc Cicéron , qu un jurisconsulte qui ignore l'histoire de la législation et de l'ancienne jurisprudence
de sa patrie , demeure toujours enfant 9 je n'y opposerai pas non plus les Bignon, les Pithou, fks De Laurière, les Heinneccius , les Boëhmer et tant d'autres grands jurisconsultes , qui se sont donné tant de peine pour recueiller toutes ces minuties; on pourrait me répliquer qu'ils appartiennent aussi at^ bon meuœ temps ; mais ils ne récuseront pas au moins l'autorité du sayant président Henrion de Pensey, qui dans son précieux traité de F Autorité Judiciaire en France, imprimé en 1818, déclare sans détour (^), « Je regarde De Laurière 00mii me le dernier de ceux qui , parmi nous , ont méritç la qtia^ c< Uficatùm de jurisconsulte. » Cicéron les traite ^enfans, le président Henrion les dégrade!
(1) Chap. 21.
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DES PROCUREURS
400. On appelait les procureurs, dans le moyen-âge, aiur^ naiij aitoiÂmés W ; il y en ayait àe judiciaires et d'eatrajtuii^ ciaires ; les premiers étaient des procureurs aux causes ; ils devaient être d'une naissance sans tâche et d'une conduite sans reproche ; les autres étaient ad negoHa^ et pouyaient éti*e pris jusque dans la classe des infâmes ; ils n'en portaient pas moins près du vulgaire , le nom de procurewrs^ surtout dans les pays de droit écrit; et c'est là peut-être la raison pour laquelle dans l'opinion commune le titre de procureur n'obtint point la considération qu'il mérite , tant est vrai le proverbe : Malheur à ceux qui portent un mauvais nom (^) !
Une procuration ne durait qu'un an ; on trouvait dangereux de lui donner une plus longue existence , puisqu'on peut oublier de l'avoir donnée (^) ; en étaient exceptées les procurations
(1) Du Cangi, verbo oUunMiu*
(S) Aneienneê Lois des Fmmçais, note sar la sect. 66.
(8) Rouillé , sar le chapitre 65 du F'iwx Couiumier de Narmnndie» —
BlAUKAllOIM, Ch, 4.
données pour voyage hors du pays , qui demeuraient en vigueur jusqu'au retour (^).
401. Chez les Francs , le capitulaire de l'an 80â défendait de plaider par procureur^ en quoi cependant le juge pouvait dispenser pour cause d'incapacité ou de simplicité ; hors de là il fallait en obtenir la permission du roi. J'ai déjà discuté cette maxime N® 95 auquel je renvoie.
Mais cette défense ne concernait que le demandeur ; « mais « en soy défendant puet envoyer procureur P). »
Le défenseur que le capitulaire de l'an 80â charge le juge de donner aux incapables de se défendre , est connu dans nos anciennes chartes et coutumes sous le titre de tuteur; les femmes non mariées en avaient besoin pour ester en justice ; « wiUe^vrouwe (won-wanSeô) of priester, of religieus, of clerc, c( of kind onder sine jaeren , of mensche so bout {pud) dat hi « syne sinnen niet wel voor hem en heeft , of een die niet a wel vroet bekent en es wette te spreken, of dingen of (( kennisse doen , of hem verbinden of onterfven , ht moet « vervooght zyn met eenen leeken-vooghd (^) . »
La faculté de plaider par procureur en Flandre , tant en demandant qu'en défendant, existait déjà au XV^* siècle W, et en Zélande (^), mais non pas au criminel.
40S. Dans les cas susceptibles de procureur constitué , il semble que jusqu'à l'année 1287, on constituait communément des clercs pour procureurs , puisque Philippe-le-Bel le défend pour l'avenir par son ordonnance de la même année ,
(1) BiAUMAiio», Ch. 4. — (â) Ibid.
(8) Leenrechten van P^iaenderen, fol. 39.
(4) WiiLAHT, Pratyke Cimle, Tyd. 8, C. 11.
(5) Obêervations sur Groiius, Toip. 2, obs. 72.
qui ordonne qu'il ne sera admis que des procureurs laïcs , et permet seulement aux chapitres d'en prendre un parmi leurs chanoines et aux abbayes et couTcns parmi leurs religieux (i).
Il y eut des procureurs près les cours spirituelles comme près les justices séculières , bien que les uns et les autres ne fussent pas encore constitués en corps; les premiers étaient soumis à la caution de rato, les autres en étaient dispensés ^).
Aucun procureur n'était reçu dans les causes criminelles : « ainchois conviens, que chel qui accuse et chel qui est « accuses viengnent à court en propres personnes sans en-' « voyer procureur (^. »
403. Ce ne fut pas là la seule précaution que nos aïeux prirent contre les dénonciations secrètes et calomnieuses ; l'ordonnance de Louis Hutin du 17 Mai 1315 , soumettait le dénonciateur à la caution des dommages intérêts , si sa dénonciation Tenait à être trouvée calomnieuse , et avant de l'accueillir le juge l'obligeait au serment de calumnia (^).
Lés procureurs généraux du roi , agissant d'office et au nom du roi , n'étaient pas même dispensés de ce serment avant que la cour reçut leur plainte (^).
Philippe de Valois , par son ordonnance du mois de Juin 1338, article 7, va plus loin encore; il défend à ses procureurs de se joindre aux parties civiles , sans ordre exprès de leur cour, arrêté partie ouie et présente (^). Dans les Pays-Bas ils ne pouvaient pas même agir d'office sans autorisation de la cour (^).
(1) Ordonnancée de France ^ Tom. 1 , p. 816 et S17.
(2) BiAUKARoiR, Ch. 4. — (3) Ibid.
(4) Ord. deFr., Tom. 1, p. 571, art. 21; Tom. 2, p. 126, 215 et 258.
(5) Ibid. Tom. 1 , p. S60. — (6) Ibid. Tom. 2, p. 124 ; Tom. 10; p. 1 14. (7) Placcard de Flandre, Liv. 4, fol. 96,
Ces trois principes sont tellemmit inhérens à l'impartialité de la justice criminelle d'une nation libre , que le Duc d'Albe ne les a pas méconnus dans son placcard du 9 Juillet 1570, sur l'administration criminelle dans les Pays-Bas (^).
Louis Hutin , par une autre ordonnance du mois de Décembre 1^44^ article 7 , défend même à ses procureurs près des cours et à tous officiers du ministère public, de prendre des informations préparatoires sans autorisatioki des cours et tribunaux près des quels ils sont établis; ceci s'observait encore si rigoureusement chez nous, que le ministère public, en demandant cette autorisation , requérait en même temps nomination d'un commissaire et adjoint, pour tenir ces informations. Le motif que Louis Hutin donne de ces dispositions , c'est que l'expérience prouve malheureusement tous les jours, qu'à l'ombre de ces informations secrètes et de la latitude qu'ont eue les procureurs-généraux jusqu'ici , une infinité de personnes ont été les victimes de la calomnie , de l'ignorance ou de la passion , pour avoir , après un long emprisonnement et de cruelles angoisses été remises en liberté , mais dépouillées de leur santé et de leur fortune. Ceux qui sont chargés de rédiger des codes criminels pour des états constitutionnels, ne peuvent pas trop méditer ces principes.
Le président Wielant prétend que la défense de plaider jia/r procureur, n'a été abolie en France que sur la proposition des états généraux , assemblés à Tours en 1483 ; je ne connais point cette ordonnance , mais il n'en est pas moins certain que par décret porté le 15 Mai 1315, sur la requête de ceux du bailliage d'Amiens et du Yermandois , il fut répondu :
(1) Placcard ds Flandre, Liv. 5, art. 2 et 86, fol. 158.
a que chascun puest demander el plaider, en demandant « aussi, comme en défendant /^or procureur j sans grâce j u en y ajoutant: comme le droit le donne; et qu'en ce tZ « leur gardera V ancien usage (M. »
404. Les procureurs ne formaient point encore à cette époque une corporation ; ce n'étaient que des écrivains mer* cénaires , à la suite des parlemens ; le premier acheminement vers l'état de corporation, ne date que de l'année 1342 , que Philippe de Valois les réunit en confrérie de confrères et consœurs; ainsi les femmes même se mêlèrent de faire le métier d'écrivains , ce qui ne doit pas étonner , puiâqu'avant l'invention de l'art typographique , un grand nombre de femmes vivaient du produit de copier les livres.
Cette confrérie fut instituée sous le titre de compagnons clercs et autres procureurs et escrivains fréquentons le palais et la court du roy notre sire, à Paris et ailleurs, sous la protection de Saint Nicolas et de Sainte Catherine (^).
Mais bientôt et par ordonnance du 11 Mars 1344, il leur donna des statuts. Par l'article 1. il statua qu'ils seront immatriculés après les avocats.
â<^ Qu'à leur réception, ils jureront de remplir leurs fonc^ tions loyalement; de ne point se charger de causes qu'ils connaîtront injustes ; d'abandonner celles qu'ils reconnaîtront telles dans le cours du procès; de dénoncer au parlement celles qui toucheront au intérêts du roi ; de fournir l'étiquet dans les trois jours de l'appointement à preuve ; de s'abstenir de toute écriture inutile ou surabondante ; de n'alléguer aucun
(1) Ordonnancée de France, Tom. 1^ p. 566.
(8) Ibid. Tom. 1 , p. 177.
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usagée qu'ils sauront être faux ; de ne pas traîner les causes en longueur; de ne pas demander des remises inutiles; de n'exiger de salaires en aucune cause , au dessus de 10 livres tournois pour chaque parlement ; de ne faire aucune pacte de quota liHs ; de ne faire aucun accord pour travailler au préjudice des avocats ; de n'impëtrer aucunes lettres contraires à la raison ou au style ; de ne tenter de corrompre aucun juge : de ne favoriser par aucun motif illicite un avocat au préjudice de l'autre ; de se rendre de bonne heure au palais ; de n'empêcher l'audience à personne ; de se tenir debout ou de siéger derrière les avocats ; de ne pas se placer sur le premier banc ; de ne pas se retirer avant que le président n'ait déclaré la séance levée.
3^ Qu'aucun procureur ne se mettra en exercice avant d'être immatriculé et mis à serment.
4^* Et pour qu'ils ne troublent pas l'audience , comme ils y sont accoutumés y il leur est défendu de venir au parquet , et lorsque leur cause est appelée , ordonné de venir se placer près de leur avocat , mais derrière le banc.
5^ Qu'ils donneront à leur adversaire les communications requises avant de le contraindre à poursuivre (i).
405. Maintenant, quant à leur salaire, l'ordonnance de Philippe-le-Bel , du 23 Mars 1303, le règle ainsi que suit :
Pour les trois premières lignes, 1 denier.
Pour les trois suivantes , S dito.
Au-delà, pour chaque ligne, 1 dito.
Chaque règle longue d'un empan et contenant 70 lettres (^).
(1) Ordonnances de France^ Tom. S, p. 226.
(2) Ibid., Tora. 1, p. 864, art. 87.
Les rouleaux de parchemin devaient être larges d'un pied^ et long de deux; ce tarif était commun aux notaires et tabellions (^).
L'abondance du numéraire , qui est survenue depuis , et les réformes dans la partie judiciaire qui sont connues, ont changé cette partie de l'administration de la justice , tout en conservant les bases de l'ordonnance du 11 Mars 1344', dont j'ai cru devoir, par cette raison , développer les notions.
(1) Ordonnancu de France, Tom. IS, p« 91.
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DES NOTAIRES, TABELLIONS, GARDE-NOTES, ETC.; DE LEURS ACTES; DBS SCEAUX , ROYAL , SBIGNEURIAL ET DES TILLES ; DES YERLEY-BRIEYEN , TBRBANDEN ET AUTRES ACTES ATTRIBUTIFS DE JURIDICTION.
406. Nous avons déjà sommairement traité de cette matière au livre 3, chapitre 5, et spécialement N^ 104; nous allons lui donner ici plus de développement.
Les Romains appelaient notarit ceux qui recevaient en notes j le discours d'un orateur pendant qu'il parlait ; cet art , longtemps perdu ou oublié , a reparu sous le nom de sténographie j à l'occasion de la publicité des séances de la représentation nationale dans les Gaules.
Le nom d'argentarit était synonyme de celui de mensariij mensula/riiy nummtdariij tabemarti^ argentarit, mensœ exercitoresj argenti dtstractores ^ collibystcBy ermatdstœ, coao^ tores sive coUectarii. Us se trouvaient à pi^sque toutes les foires ou marchés publics, dans une loge appelée tabemaj ou près d'une table appelée mensa argentaria. Ils prêtaient à intérêt, communément sur gage et à grosse usure. Au XIII^ siècle les Pays-Bas en étaient inondés. Comme ces usuriers
284 ANALYSE DE L'OEIGINE ET DES PROGRiS
étaient en général des Lombards de nation, ce nom est demeuré à ceux qui font ce trafic , et même aux monts de piété. Ils rédigeaient les contrats et foi était ajoutée à leurs livres. Les souverains avaient déclaré le droit de prêter sur gage droit domanial, et le vendaient aux villes ou l'affermaient à des Lombards. Gomment en a-t-on fait dans la suite un crime spécial aux Juife? l'Evangile avait-il changé (M.
Les tabellions rédigeaient les contrats en forme ; ce sont les notaires du temps passé. Cette différence est marquée dans la note C. de De Laurière , sur l'ordonnance de Philippe de Valois du 2 Juin 1340 P).
407. Sous les Francs, chaque évêque, abbé et comte devait avoir son notaire ^). C'étaient ce que nous appelons des greffiers ou secrétaires ; de là les sentences de cet âge appelées notitiai^). Les évêques et abbés se faisaient accompagner aux conciles de leurs notaires; c'est des notes que chacun de ces notaires tenait, que se sont composées pour la plupart les collections des conciles. De là, la raison des variantes; chaque notaire abbréviant à sa manière , souvent les uns ne savaient pas lire les notes des autres : c'est ce que Priscillien , évéque donatiste, fit remarquer dans la conférence de Carthage, entre les catholiques et les donatistes (^). Dès le IX*' siècle on commençait à faire une différence entre chanceliers et notais res; les premiers expédiaient les jugemens, les autres les
(l) Klutt, Codex Dipiom. p. 1011. — St. Ginois, p. 781. — Bb41JC0iiit, JaeH), van *t Firy«, Toin. 2, p. 12S. — Ohêerv, op GrotÎMs^ T. 3, p. 4S. (9) Ordonnancée de France ^ Tom. 2, p. 14S.
(8) Capital. 1 de l'an 80K, A. 8. ' (4) Marcdlfi, form. passim.
(8) Baluat. net. ad CapUul. Tom. 9, Col. 116S.
contrats (^). Ild ne poiiyaient pas instrumenter hors de leur ressort (^). Lorsqu'on accusait alors les actes de faux (accusation très-commune dans ces temps ) , il fallait les confirmer duodecima manu^ ayec douze témoins, qui affirmaient la réputation de probité du notaire ^). Mais pour prévenir ces imputations et cette clandestinité, l'usage avait déjà prévalu depuis le VIII® siècle , de rapporter les actes in plactto, c'està-dire aux plaids , et de les y faire reconnaùre et enregistrer^ parties ouies et l'acte -dément examiné (^). De Bréquigny et Du Theil , dans leurs Prolegomena ad Diplomata ad res Franc W , en fournissent deux curieux diplômes des années 709 et 726. On y voit que ces reconnaissances se faisaient avec plus de discrétion et de connaissance de cause qu'aujourd'hui, qu'on en fait des dépêches volantes, ou des Jugemens , dits di expédient. Si les parties ne pouvaient pas , pour empêchement , se rendre aux plaids pour faire recevoir leurs actes , le chancelier, avec deux témoins, pouvait se transporter à leur domicile, à charge néanmoins de rapporter l'acte aux plaids après l'avoir reçu (^). Cette pratique est passée au XIII® siècle, suivant BrittonC^). Il nous apprend comme contemporain, que bien qu'il fût d'usage de sceller les actes du sceau des juges , des parties et des témoins , le défaut de sceau n'emportait pas la nullité de l'acte. Celui qui voulait mettre un scel et n'en
(1) Capitul. anni 824, Tom. â, Col. 822, art 12, 18 et 24.
(2) Ibid. — (8) Ibid. art. 25.
(4) Ces actes étaient encore connus en Belgiqae , avant la révolution française, sous les noms de wettelyekheden^ foettehfcke acten en kennisâsn, et en général , comprenaient tous les actes de juridiction volontaire»
(5) Page 285 , art. 6 et Diplom. p. 265 et 822.
(6) D. Capitul. anni 805 , A. 18.
(7) Anciennes Lois des Français , sect. 872, remarq.
avait pas de propre ou le sien à la main , empruntait celui d'un autre ce dont on faisait mention 0). Ceci est notoire.
408. Quant aux chartes royales, le sceau du roi n'était pas requis pour toutes. Il n'en fallait pas pour les actes d'affranchissement de personnes ou de fonds , ni pour les octrois de tester : ils se terminaient par la clause hù iestibw, ou par la signature du roi avec la paraphe teste me ipso , comme le roi d'Espagne signe encore : moi le roi.
Mais pour l'aliénation' des domaines , renonciation des témoins et le scel en cire yerte étaient indispensables. Il ne faut donc pas, jusqu'au XIP siècle, suspecter, pour défaut de sceau, indistinctement, toutes les chartes, il faut Toir leur sujet.
409. Les choses changèrent de face au XIII^ siècle. Philippele-Bel, guidé par un esprit fiscal, établit des tabellions, déclarant que cet établissement est un droit royal, et fit défenses d'ajouter foi à leurs actes , à moins qu'un scel authentique n'y fût opposé (^). Réclamations de la part des seigneurs, des universités, des villes, pour lésion de leurs droits, et de la part du peuple , pour les frais de faire recourir les notaires à la chancellerie. A la vue de cette opposition , le roi s'en tira à l'ordinaire , en déclarant par une autre ordonnance du 20 Mars 1291 (avant Pâques 1292) , que son intention n'avait pas été de dépouiller les réclamans de leur droit , en l'exercice duquel il les maintient, ni d'entendre par scel authentique exclusivement le sceau royal (^). Il répète ceci , mais d'une manière un peu plus absolue et plus restreinte pour les ayant droit, en son ordonnance du 23 Mars 1302 W. Il est à remarquer
(1) RiUTT, Code Diplomatique j N» 225.
(3) Ordonnances de France, Tom. H, p. S71.
(S) Ibid. p. 871 et S72. — (4) Ibid. Tom. 1 , art. S6 , p. 868.
cependant qu'il ne se résenre à lui et ses successeurs que le droit d'établir dans tout le royaume des notaires. Il ne parle pas des tabellions. Il y avait du XIII® au XIY*' siècle une différence entre les notaires et les tabellions; ceux-ci n'étaient établis, suivant l'ordonnance de 1288, que in castellis, c'està-dire dans les seigneuries au plat pays, et n'avaient pour ressort que celui de la seigneurie (^). Au surplus, les notaires minutaient les actes ; mais les tabellions gardaient la minute et en délivraient les grosses ^). En 1597 , Henri lY réunit les notaires et tabellions en un corps, et néanmoins cette différence entre les fonctions de ces deux oflSciers subsiste encore (3). Ces sortes de lois sont des édits bursaux : envain y chercheraiton des règles et des principes. Aussi voit-on, que dès le XIIP siècle, les rois ont trafiqué de ce droit du scel, en l'affermant, le vendant et puis le retrayant (^). Dès que le sceau fut converti en branche [de finances, on y attacha des faveurs; les lettres scellées étaient déclarées authentiques , faire foi de leurs contenu et valoir signature des parties et des' témoins; de là la clause dans les anciennes chartes , teste sigtUo ; ceci a eu lieu jusqu'au règne de François I W. Mais le bailli, avant de sceller une charte , devait l'examiner avec deux prudhommes ; le prix du sceau était une livre, une maille, au profit du seigneur (Q. Ces avantages du sceau royal des tabellions et du sceau
(1) Brussbl, TrtdU des Fiefs, Liv. 2, Chap. IS , p. 244. (S) D. Db Vairu , Dtehonn. Diplom* aa root scmum des notaires. (S) Ibid., au mot notaires roffous. — Place, de Flandre^ Liv. 4 , p. 166 et seqq. ëdit. da 10 Décembre 17S8.
(4) Ordonnances de France , Tom. 1 , p. 866 . 468, 570, 662, 664^ 678, 716, 778 et 774. — BiAmARoia, Gh. 89 , p. 214.
(5) D. Di Yaihis , Dtctionn, Diplom. , verbo sceaux.
(6) Bbavkahoir, Chap. 1, ^, 16.
seigneurial des baillis sur les actes des notaires , dont la foi dépendait des témoins , firent , qu'au déclin du XIII^ siècle , on réputait très-périUeuœ de se dispenser de faire sceller les actes, parce que le$ témoins meurent (^). Dès-lors Tusage du sceau devint si commun , que l'on peut fixer à la fin du XIII® siècle le commencement de l'opinion , qui fait suspecter les chartes non scellées, quoiqu'aucune loi expresse n'ait établi ce point de . législation. Cette opinion se consolida enfin par l'ordonnance de Philippe de Valois du mois de Juin 1338 (^) , qui attribua au sceau la force exécutoire.
410. Quant à nos chartes Flamandes j le plus ancien sceau ' connu est celui du comte et marquis de Flandre Arnold-le- Grand, sur un diplôme de l'année 941 (^). Il est assis sur une espèce de banc , le glaive à la main droite et l'écu suspendu à l'épaule gauche. Presque tous ses successeurs sont représentés à cheval. L'écu de Roberl-le-Frison en 1072 , est le premier empreint d'un lion, mais on ne le trouve pas sur ceux de plusieurs de ses successeur , parce que le lion n'était pas encore l'emblème héréditaire de nos comtes (^). Baudouin VIII, dit ffapktnj est le premier qui ait gtispendu son scel à ses chartes, et qui, en ceci ait été imité par ses successeurs; il est aussi le premier qui se soit titré dei gratta W . Philippe-le- Bon ignorait peut-être cette anecdote, lorsqu'il donna le 28 Janvier 1448, à Charles VU, roi de France, le reversai, qui se lit dans le recueil des Ordonnance de France (^). Le comte
{}) BiAiwAiioii , Ghap. 39 , p. 2U.
(2) OrdofmanceB de France , Tom. 1 , p. ISK.
(8) D. Db Vaihis, verb. eeeaux. — YaBoros Sigil. Corn Fland.
(4) D. Di Vawm, -D..£. — (U) Ibid., foc ctl.
(6) Tom. U, p. 48 et ci dessus N» 104.
Thierry fit graver un contre^soel suv\e dos du grande vers 1159 ou 1160; ses successeurs ont conseryé cet usage. La petite inscription en caractères gothiques n'a commencé que vers 1385 , sous le comte Philippe-le-Hardi , qui le premier prit le titre de pair de France (*).
411. Les villes qui jouissaient du droit de scel, ayant été maintenues en cette possession par Fordonnance de 130â : d'autres villes qui n'avaient pas ce droit le sollicitèrent, comme d'autres l'avaient sollicité et obtenu auparavant. Le comte Robert l'octroya à la ville d'Àrras par lettres du mois de Février 1293 (^). Il ne faut pas ici confondre ce scel avec celui qu'avaient déjà plusieurs villes, et spécialem^t .toutes les villes érigées en communes; toutes les communes avaient un scel, et ce droit était même un droit caractéristique de la commune , comme nous le verrons au chapitre des communes; mais elles ne pouvaient sceller de leur sceau que les affaires de la ville ; le droit du scel , qu'elles obtenaient du roi ou de leur seigneur , était celui de sceller les actes des particuliers : a ut sigillum <( habeant quo utentur et uti valeant ad conventiones omnes ce cora^m eis initas sigillandas , nec non recognitiones et alia (c ewpleitamenta {^exploits) quecumque (^). »
Les villes avaient encore un intérêt particulier pour solliciter ce droit; car il importait à leurs citoyens d'être exempts du sceau royal , dont l'impôt était si pesant et le mode de perception si insupportable , qu'entre les moyens pour rendre son peuple heureux, le Pape Clément VI, en sa 504^' lettre, conseille au roi de Sicile la diminution des droits de sceau :
(1) D. De Vaihu elViiDiDS.
(2) Ordonnancée de France, Tom. 4, p. 262. — (3) Ibid.
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(( Sigillo tuo certani legem impone, ut tollatur infamia de <( horrendis eœactionibus eo nomirie scBpè factis , quibus nnu^ c( les nuUus audivtti'^). )>
Le contre-scel des villes et des administrations ne date en général que du XIY® siècle ; on l'appelait signet, sceau commun , sceau secret, petit sceau, sceau médiocre ou moyen. On s'en servait pour les affaires courantes et de peu d'importance ; quelquefois aussi pour l'imprimer sur le dos des actes, auxquels le grand sceau était suspendu par le bas (2). Les anciens sceaux des villes sont très-variés ; les uns sont des emblèmes de leur origine,' de leur commerce ou de quelque autre particularité quiMeur est propre; d'autres représentent des saints , apparemment leurs patrons ; d'autres enfin , des tours , des châteaux, des portes etc, probablement où elles tenaient leurs assemblées (').
L'on peut voir entre autres , par la keure ou charte de ville de Douai , du 5 Septembre 1368 (^) , quels soins les villes apportaient à la garde de leur grand sceau , et avec quelles précautions on l'apposait. Il était déposé dans un petit coffire placé dans un grand , dont la clef était enfermée dans le co£&e aux privilèges.
Ce grand coffre était à quatre clefe , dont une gardée par les échevins, une autre pas Xeèpaiseurs (paisierders) ; la troisième par les électeurs {kiesers) et la quatrième par les commisregards, c'est-à-dire, le conseil de ville; au surplus, le petit coffret, contenant le grand scel, était buBéet scellé des sceaux de deux autres bourgeois notables de la ville, non aians office.
(l) MARTKifE, Ânecd., Tom. 2, col. 506,
(â) DoH. De Vaires, verbo Sceaux y § I. — (S) Idein.^ § X.
(h) Ordonnances de France^ Tom 5, p. 1S4 et 125.
Ou né pouvait l'apposer , si ce n'est en convoquant toutes ces personnes , et la communauté à son de cloche en la basse-halle , par leur consentement et devant euœ. Toutes nos anciennes chartes de commune sont dans le même sens.
Pour sceller du petit sceau les obligations et reconnaissances, lequel y est appelle scel as causes de la ville ; (aujourd'hui scel aux causes, zegd van zaeken), les écheyins siégeaient un jour de la semaine ; ils recevaient un denier d'une partie et autant de l'autre ; auparavant ils en avaient trois. W.
412. L'acquisition du droit de scel aux causses par les villes a entramé du changement dans la jurisprudence sur la com^ pétence.
De bien bonne heure (d'autre disent, de tous les temps, ce qui ne serait pas facile à prouver ) le sceau royal avait été réputé oMributif de juridiction au chdtelet de Paris pour tout le royaume (^). Les grands vassaux, ayant droit de souveraineté, donnaient le même effet à leur sceau dans leurs terres (^). Lors* qu'en 1260 St. Louis retira à ses prévôts les exploits et le sceau, il les donna à ses baillis , Juges royaux W; mais les juges royaux des provinces réputant leur juridiction aussi royale que celle du châtelet de Paris , refusaient d'y renvoyer les causes , et ne tenaient aucun compte de la réquisition évocatoire du châtelet (^).
Ces baillis de province , comme on a vu au livre 6, chap. 4, ont ainsi successivement disparu par l'érection des villes en
(1) Ordonnantes de Fronce^ T. 5, art, 86. — St. Gmo», p. 670.
(2) Db La Mabbi, Traité de la Police, Liv. 1, Tit. 8, Ch. 8, p. 100. (8) Bbavkanoib, Ch. 10, p. 54.
(4) Bbossbl, Traité des Fiefs, Liv. 2, Ch. S4, p. 474.
(5) Db La Mabbb , loc, cit.
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commune et vittes à loi, et par d'autres ciroonstancés; et leur pouvoir judiciaire étant passé aux collèges des ëcheirias de ces villes , ceux-ci n'ont pas manqué de prétendre à leur tour que le scel de leur ville avait aussi ou devait avoir l'efiet attributif de juridiction pour tous les actes reçus sous les sceaux de leurs villes. C'est là l'origine de ces lettres , connues dans les coutumes des Pays-Bas , sous les divers noms de brieven van verbande, schepenen-brieven , verley-^brieven , waerêchap etc., lesquelles donnaient le droit de hofiluytinge ou (F évocation.
Cependant en général , il semble qu'elles n'ont acquis ce droit que par privilège. C'est en ce sens que parle le diplôme du duc Jean de 1282 pour Louvain (^). Foppens en annote sous ce diplôme encore plusieurs autres.
La charte du comte Florent^ de Hollande, de 1292, pour Dordrecht, nous fait connaître un autre privilège du scel, accordé aux villes privilégiées; c'est que les actes, passés sous leur scel, demeuraient exécutoires à toujours, eewwdyok geduyre^). Leurs actes n'étaient donc pas sujets à suranncUion, et ce point d'antiquité est très-curieux , parce qu'il nous conduit à l'intelligence des dispositions et de nos coutumes relatives à la surannation des actes exécutoires. Avant l'obtention d'un tel privilège, les obligations ou reconnaissances de dettes, judiciairement faites , n'étaient exécutoires que pendant quelque temps ; celles reçues par des juges seigneuriaux , n'étaient exécutoires que pendant six semaines , à moins d'être revêtues du scel du châtelain (ambachts-heer) ou de celui du juge,
(1) MiiAi, Tom. 2, p. \UA.
(2) Baler, Dordrecht, p. 439.
comme nous l'apprenons du diplôme de la comtesse Jacqueline du 16 Juillet 1417 (0. Mais il n'y est pas dit combien de temps au-delà de six semaines le scel seigneurial tenait ces actes en vigueur exécutoire ; en Flandre encore , sous nos coutumes , il ne les retient exécutoires que pendant un an ; après l'année il faut les faire déclarer exécutoires de nouveau; mais s'ils ont été passés sous le scel des villes privilé^ées , ils demeurent exécutoires sans suranner ^).
Or, puisque le droit d'exemption de la surannation résulte d'un privUége souverain : l'on sent l'inutilité et l'inefficacité de la stipulation , que les parties contractantes interposent quelquefois dans leurs engagemens devant des juges non privilégiés , que leur ctcte demjeurera exécutoire eane suranner.
Les grandes villes ne s'en tinrent pas là ; celle de Gand , à la faveur, ou plutôt sous le prétexte de ses lettres échevinales, appuyée de la force , s'arrogea la juridiction dans toutes les villes et châtellenies du quartier de Gand , au préjudice des justices seigneuriales et du droit de confiscation du roi, comme il résulte de nos annales des XIII^ et XIY® siècles. De là encore ces maisons dans la ville de Gand , connues sous le nom de vry huygj vry erve, (maison et fonds de franchise), dans lesquelles les gens de loi et les hommes de fief, de quelque seigneurie qu'ils fussent, pouvaient venir passer tous les actes relatifs à leur juridiction. L'on sent les funestes effets de cette clandestinité. De là encore l'établissement de leur tribunal de la lieutenance civile , devant laquelle les bourgeois {poorters) de Gand peuvent attraire leurs débiteurs personnels , domi-
(1) Balin , Dordnehi, p. 520.
(2) Coutume (TAudenaerde^ Rub. 7, art. 4; de Gand. Rub. 1, art. 18; de Ceurirai, Rub. 1 , art. S et passim .
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ciliés ailleurs dans les villages y énoncés (^). Le prolo^e de cette ordonnance proiiye , que les Gantois exerçaient auparayant cette juridiction sans aucun titre. La yille de Bruxelles avait pareillement usurpé la juridiction dans la province de Brabant. L'on peut connaître lés désordres de ces usurpations par les remèdes vigoureux qu'y appliqua le duc Philippe-Ie- Bon^ dans le jugement qu'il porta contre la ville de Bruxelles, à St. Orner, le 21 Juin 1461 (^) , portant :
Art. 1. Les belaid (verley^ ou beley-brieven) de la ville de Bruxelles, ne seront pas exécutoires hors les limites de la ville.
Art. â. Cependant les bourgeois pourront , en vertu de ces lettres , procéder par action personneUe contre les forains , si les contrats, contenus en ces lettres, sont sincères et^non simuiés.
Art. 3. Développement de l'article 3.
Art. 4. Pour éviter ces simulations et fraudes, on ne passera aucunes beley-brieven, à moins que les deux parties ne soient présentes et déclarent sous serment , que la dette est sincère, et ne tend pas en fraude du duc ou de ses vassaux , au fait de confiscation ou autres droits, ni du droit d'autrui en manière quelconque.
Art. 5. Au cas contraire , les parties , les échevins et le secrétaire seront punis criminellement ou civilement, selon l'exigence du cas.
Art. 6. Les lettres seront délivrées à celui au profit duquel elles seront faites, et non à djautres.
Art. 7. Celui à qui des meubles sont hypothéqués, engagés
(1) Ordonnances de Charleâ 1^, du 14 Février 1540, aux Placeards de Flandre, Liv. S, fol. 288.
(S) Luysier van Brabant, Deel 1 , p. 114 , art. 9, p. ISB et seqq.
OU aliénés, sera tenu de rédlemeni prendre^ mettre et tenir sous lut et en sa puissance les dits biens meubles , sans les laisser en la main ou possession de celui qui aurait fait ou plissé le dit belaid. Ik seront exécutables sur le détenteur, comme réputés non hypothéqués ni aliénés : (disposition bien sage) !
Aet. 8. En conséquence ces lettres de belaid n'auront aucune valeur contre le tiers acquéreur de ces meubles.
Ces deux articles prouvent combien est vieux l'axiome du droit belgique , qui dit : a on ne peut tenir ménage avec des tneubles cPautrui. »
Art. 9. Il n'en sera pas ainsi des immeubles afiSectés par ces lettres, pourvu que dans les dites lettres ils soient spécifiés (ceci , quant aux biens du ressort de la ville).
Art. 10. Quant à ceux situés dans la franchise, mais ressortissans sous d'autres seigneuries,, ceux de Bruxelles en donneront avis aux dits seigneurs dans les quarante jours , pour par ceux-ci percevoir leur droit de pontgeld (lods et ventes) et autres droits; à dé&ut, ces lettres d'affectation, après 40 jours , seront réputées non valables.
Art. 11. A ces fins , les échevins feront dresser et garderont un registre public de toutes les hypothécations des biens situés dans leur franchise; c'est là l'origine des registres publics aux aliénations et hypothèques; je n'en connais pas de charte plus ancienne.
Art. là. Défend le stellionat.
Art. 14 et 15. Mesures pour les arrière-hypothèques.
Art. 16. Que l'exécution mobiliaire doit précéder l'immobiliaire.
Art. 17. Qu'on ne pourra vendre que les meubles de l'obligé.
Art. 18. Que par ces lettres le mari ne peut obliger les héritages de sa femme , autrement que de son consentement et elle présente.
Art. 19. Que la prescription de 30 ans aura lieu contre ces lettres , selon la disposition du droit civil.
Art. âO. Taxe et tarif de ces lettres.
Art. 31. Il sera pourvu aux lettres dépêchées avant le présent jugement.
Ainsi Philippe-le-Bon a fait cesser les effets de cette juridiction usurpée par les grandes villes. Ces lettres, si communes au XIY^ et XY® siècle , n'étaient autre chose que des contrats passés devant les échevins et sous le scel de ces villes , qui en vertu de leur scel s'attribuaient la juridiction exclusive sur les parties et les biens affectés par ces lettres , quel qu'en fut le domicile et la situation, sans que leurs sentences fussent sujettes à surannation. Philippe les a renfermées dans les limites de leur territoire , et c'est sur ce pied que ces lettres sont parvenues jusqu'à nous (0.
Je me suis borné à ne présenter ici que les notions principales, dont ceux qui s'occupent de jurisprudence ou d'histoire, ne peuvent point se passer. Le but de mon ouvrage ne me permet pas d'aller au-delà.
(1) Coutume de Gand, Rub. 1, art. 18 et 19. — Coutume â'Àudenaerde ^ Rub. 7, art. A, S et 6 — Quant aax protoeoiee des actes, l'on peut voir la NoveUa <40, et Don Db Vaines dans son Dictionnaire Diplomatique^ verbîs minute et protocole, ainsi que les notes de Di LAVRisai , sur Tordonnance de Philippe de Valois du 2 Juin 1840. — Ordonnancée de France , Tom. 2, p. 1<44 , et ci-dessus Liv. Z, Gh. 5.
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413. Pour bien comprendre le présent chapitre , il oonyient de relire ou de se rappeler sommairement ce que nous avons dit au livre 3 , chapitre 6 , livre 5 , chapitre 1 , et dans les N^»* 111, 181, 150, 219 et 245, et combiner les notions qu'on y puisera , avec celles qui vont être développées dans ce chapitre ; on pourra pour lors se former une idée complète du passage de la servitude et de l'anarchie à la liberté et à l'ordre du régime coutumier.
Les grands du royaume qui , pendant l'anarchie du X® au XH^ siècle, avaient morcelé et usurpé le pouvoir royal, et s'étaient approprié les domaines de la couronne, se trouvaient
ruinés par leurs guerres intestines et par les croisades. Pour soutenir le poids de ces entreprises privées et g^énérales, ils n'avaient pas seulement été réduits à engager et à vendre leurs terres, mais encore à dépouiller les églises de leurs biens, et à fouler leurs colons et leurs sujets.
Leur orgueil et leur despotisme furent à la fin rabattus par la détresse qui les réduisit à l'impuissance.
D'une part, le concile de Latran, de l'année 1179, les avait contraints par des censures à rendre aux églises les dîmes et les biens qu'ils leur avaient pris ; et bien que dans cette restitution même ils cherchassent un moyen de s'iirïmortaliser , en se dépouillant de ces biens , non pas au profit des propriétaires spoliés , mais en les appliquant à de nouvelles fondations d'abbayes et de monastères , il n'en est pas moins vrai que ces pompeux établissements d'une piété forcée , ne comblèrent point le vide que cette restitution ouvrit dans leur trésor.
D'autre part, leurs champs restaient déserts et sans rapport ; leurs serfs , leurs colons et leurs hôtes , accablés et ruinés à leur tour, par VeSel de ces expéditions militaires, n'ayant plus les moyens pour remonter leurs exploitations , laissaient leurs champs en friche , désertaient vers des seigneuries qui pussent les nourrir, ou émigraient par cantons tout entiers vers le nord de l'Allemagne , dont les princes les appelaient par toutes sortes de faveurs , pour venir repeupler des terres que l'extirpation des Slaves , des Yaudois et des Albigeois avait laissé désertes 0).
(1) Comme la dissertation de M. Eelking sur ces Émigrations des Beiges et HoUandais vers PAUemagney au XII siècle , est très^rare , j'en donne
Enfin les terribles inondations des années 1139 et 1135, où la mer rompit ses digues et couvrit une grande partie de
ici une idée générale par les rubriques et les chapitres qa*eUe contient. Section 1, Proémium, motifs de ces émigrations, Ch. 1 , § 1. Des colons hollandais établis dans Févéché de Brème en 1106, par rarchevèqae Frédéric. § 2. Il leur accorde le Holiander4>ey^ § 8. Ensuite plusieurs autres terres. § A, Adalbero et Watricus ses successeurs, leur en donnent sur le Wezer en 1148. § 5. Vestiges des colonies liollandaises dans le Holstein en 1164, 1171 , 1107 et 1221. § 6. Dans le district de Nuremberg en 1140. § 7. Sigifrid, archevêque de Mayence, en donne en 1208 près de Rotenburg à des colonies HoUandaises et Flamingues, § 8. Motib de ces colonisations. Ghap. 2. § 1. Adolphe, comte de Zwarsenberg, place dans la Wangrie, des colonies tirées de la Flandre^ de la Hollande^ d^Utrecht, de la Wesiphalie et de la Frise au XII* siècle. § 2. Albert de Brandebourg en établit vers 1233 dans la Marche , qu'il avait appelées de la Flandre j de la Zélande^ de la Hollande et de la Frise, § 8. Continuation de la colonisation de la Marche de Brandebourg. § 4. Détails de la même colonisation par les Belges. § 8. Idem. § 6. De la prigniiie, de la moyenne Marche et jusqu'en Poméranie, sur la fin du XII" et le commencement du XIII" siècle. § 7. De la colonisation de la Saxe électorale^ de la principauté diAnhaU et du duché de Magdehourg^ spécialement par des Flamingici sen Floemingi^ au XII* siècle. § 8. Colonisation de la Basse-Lusace et de la Misnie par des Flamands en 1200. % 0. Du Meklenbourg par des Flamands au XII" siècle. § 10, Motifs pourquoi ces princes allemands préférèrent des colonies Belges, et ceux-ci acceptèrent leurs offres. § 11. Que les historiens Belges ont peu parlé de ces émigrations. Sect. 2 , Ch. 1 . Sur les institutions , maours et usages que ces colonies ont introduits dans ces pays. § 2. htroduction de leur langue. § 8. îïétats provinciaux» % 4. Continuation du même sujet. § 8. Des privilèges des villes et du régime municipal; — des arts et métiers; — du commerce; — des desséchemens des marais; — d'une meMeure agriculture et du rétablissement de la religion catholique. Ch. 2. S 1. Du Juê Flamingicum et HoUandieum qu'elles y ont introduit. §§ 2 , 8 et 4. Continuation et développement du même sujet. § 8. Les terres coloniales leur sont accordées héréditairement. § 6. Avec la juridiction dans tout le ressort de leurs colonies. § 7. La faculté d'y hé^ir des églises. § 8. Fixation du cens ou redevance. § 9. Des vestiges qui existent encore de ces colonisations. Ch. 8. § 1. Des concessions de terres suivant le Jus HoUandieum. §§2,8, 4,5,6; 7, 8, 9 et 10. TOMI V. 20
la Flandre , de la Zëlande et de la Hollande , Tinrent mettre le comble au désespoir des paysans et des Tilles, et ne leur laissèrent plus d^autre ressource (0 que de porter leur industrie dans le nord de rAUemagne , où on les accueillit successiTement à bras ouTcrts.
414. Au milieu de cette situation critique où se trouTaient les seigneurs et les grands propriétaires, il fut de leur intérêt de s'empresser d'améliorer la condition de leurs serfs , de leurs colons et de leurs hôtes pour retenir et encourager les uns à
(1) Ainsi les Flamands , les Hollandais et les Frisons ont à peu prés au XII* siècle, peuplé toute la Basse-Allemagne; la baie, que la Vistule forme à son embouchure près de Dantzig, s*appèle encore Frisck-haff on havre des Frisons^ et près du lac, qui se décharge dans ce hayre, il se trouve encore sur la carte de Nolin le bourg HoUandL
Qu'on me permette d* j ajouter trois anecdotes , qui prouvent encore en ce moment l'existence des vestiges de ces émigrations belges.
Feu M. Vanden Broecke , intendant du prince de Ligne , m'a rapporté qu'en revenant en 1786 ou 1787 de la Pologne, et s'arrêtant dans un hameau pour abreuver ses chevaux, il y trouva les habitans dansant et jouant, qui parlaient assez correctement le flamand suivant l'accent de Gourtrai; leur ayant adressé la parole en flamand, ils le comprirent de même : quand il leur dit qu'ils parlaient flamand, ils ré|K)ndirent, qu'ils ne connaissaient point ce pays, mais qu'ils parlaient la langue de leur village. Il leur demanda , s'ils ne savaient point par ouï dire de quel pays leurs ancêtres étaient venus? Nous n'avons jamais entendu dire, répondirent-ils, qu'ils fussenl venus d'ailleurs.
M. le chevalier De Goninck , belge , depuis ministre de l'intérieur, à qui je racontais l'anecdote de M. Vanden Broecke, m'a dit qu'étant préfet de Hambourg, et parcourant sa préfecture pour opérer la circonscription, plus il avançait dans le nord, mieux il comprenait les habitans , et moins ses commis allemands les comprenaient.
En 1818 je logeais le colonel des chasseurs Poméraniens, De Zastro, dont une compagnie était en garnison à Audenaerde ; il n'y avait entre son idiome et celui de ses troupes guère d'autre difierence avec le nôtre, qu'un peu de rudesse dans leur prononciation, et par-ci par-la un mot allemand.
reprendre leurs travaux, et les autres, pour venir repeupler les villages, que ces nombreuses émigrations avaient rendu déserts.
C'est ce qu'ils ont fait avec succès , par le moyen des lettres d affranchissement et des keuren.
La liberté en formait naturellement et nécessairement la base ; l'abolition des services et redevances servîtes^ des tailles, des punitions et peines arbitraires , et généralement de toute espèce de vexations, devaient rendre la paix et la tranquillité aux campagnes ; des services et des redevances colongères raisonnables devaient rétablir et maintenir les propriétaires dans une juste jouissance de leurs héritages; la libre disposition du surplus de la récolte , le droit d'usage et de pâture dans les domaines seigneuriaux , le droit de vaine pâture sur les chemins publics et sur les champs en friche , et celui de glaner et de ramasser le bois mort par tout le village , ne pouvaient que stimuler les habitans aux travaux par l'appât de l'intérêt privé et y appeler une population réparatrice , attirée par les avantages d'y trouver à son arrivée , les moyens et les aisances pour monter une exploitation. Les chartes de ces engagemens s'appelaient keuren.
415. Je ne pense pas que le mot keure soit un mot dériva du mot flamand kiesen, qui signifie proprement choisir, opter; je préfère considérer ce mot comme un mot propre, qui signifie une loi conventionnelle , et que , par opposition , on appelle toille^keuren les ordonnances de police, parce qu'elles émanent et qu'elles ont force de loi, par la seule volonté {toille) du magistrat, au lieu que les keuren renferment un pacte; aussi la keure d'Eecloo de 1240, s'appelle elle-même dans son texte leges vUlw, et nos villes qui ont une keure, et non pas une charte de commune ou poorterye,
ne sont dans nos chartes jamais autrement qualifiées que de
failles à Un.
La keu/re est prise aussi communément pour le ressort, qui est régi par la keurej les échevins du premier banc de la yille de Gand s'intitulaient échevins de la keure, par distinction des échevim de la vierschaere, qui formaient le tiibunai de la seigneurie; c'est ce que j'ai déyéloppé dans mon Histoire des États Généraux, N^ 432; de là aussi les keitrheeren, keurmannen, de nos coutumes de Flandre 0).
Nos chartes latines traduisent le mot flamand keure par chora, oora, lagœ (mot saxon qui signifie le/v, loi), cofirentiones,pax, leœ amicitiœ, libertates, Uberœ con^uetudines, lex ou leges viUœ.
S'il fallait s'en tenir ^^ pour la concession de ces keuren, aux motifs qu'elles énoncent: ce sont le salut de l'âme, la rémission des péchés, l'humanité, la générosité, l'amitié, la reconnaissance et d'autres titres, également nobles et ^ louables , qui les ont proToquées. Mais il ne &ut pas plus tenir compte des pompeux préambules d'alors , que de ceux des lois d'aujourd'hui ; car il a été déjà démontré que l'insurrection des paysans bretons, normands et hollandais, leur émigration, le dépeuplement des Tilles et la détresse des seigneurs et des grands propriétaires, sont les seuls motife de toutes ces concessions.
On pourrait peut-être conjecturer le motif de chaque keure et charte , par sa dénomination latine , parce que nos actes publics ayant été rédigés en latin jusqu'au XIII® siècle, et nos keuren en général, datant des XIP et XIII^ siècles, il
(l) Voyez Vierschaeren.
est assez probable que les diverses dénomiDations qu'elles portent , indiquent les Téritables motife qui les ont fait respeoti veinent accorder.
Se tromperait-on , par exemple , en donnant à celles qui portent le nom de paxy une insurrection populaire pour motif? à celles ^amicitia, la sanction seigneuriale ou royale d'un acte de confédération entre les sujets, pour la ^rantie de leurs libertés, comme le croit Du Gange? ou bien une réconciliation du seigneur avec ses sujets méoontens? à celles de conventions , un traité portant les conditions , auxquelles de nouveaux colons consentent de venir se fixer dans la seigneurie? car pour repeupler leurs héritages déserts, les seigneurs firent publier partout les conditions auxquelles chacun pouvait venir s'établir dans la seigneurie. Ne répand-t-on pas encore aujourd'hui dans toute l'Europe les conditions de la colonisation de la Grimée^ des Etats-Unis de l'Amérique etc. ? enfin, celles qui portent le nom de liberœ connœtudines , n'annonoent-elles pas un affranchissement de serfê , contraint ou volontaire?
416. Quoique les rédacteurs de ces diverses chartes n'aient pas si scrupuleusement observé la différence qui existe entre celles qui n'accordent que les droits et les avantages inhérens à un simple affranchùsement , d'avec ceux appartenant à une keure proprement dite , néanmoins , l'examen de la teneur de ces deux espèces de keuren, offre des différences essentielles entre elles: car toutes celles qui restreignent la concession aux seuls avantages incompatibles , dorénavant, avec tous les droits ordinaires de la servitude, détaillés au liv. 3, chap. 4 de mon Analyse , ne sont , dans le fond , que de simples affi^an^ chissemens ^ exclusivement propres à des individus^ encore
serfis au moment de la concession. Ainsi ils n'acquéraient aucuns droits municipaux ; ils ne formaient aucune corporation civile ou politique ; ils étaient isolés , et le seig;neur retenait sur leurs biens et sur leurs personnes, tous les droits qu'il exerçait en sa qualité déjuge et (administrateur; il ne perdait que les droits de propriété qu'il avait sur leurs biens et leurs personnes.
Il n'en est pas ainsi des keuren proprement dites ; elles ne sont qu'en faveur des lieua: et non pas des personnes individuellement. Elles s'accordent à une conglobation , à une universalité d'ingénus , libres et déjà affranchis ; le seigneur y rénonce à ses droits àe justice et d^ administration ; il leur accorde pour juges des échevins et des Jurés ^ establis^ statuii homines pour V administration ; mais il demeure le chef de l'un et de l'autre pouvoir, et c'est en son nom que continuent d'être expédiés les actes de cette cité. Beaucoup même, comme ceux d'Eecloo, du pays de Waes et autres, obtiennent la faculté de pouvoir s'assembler pour les intérêts communs et de se faire rendre compte annuellement de la gestion des deniers publics.
Voilà certes des diflSérences sensibles et essentielles entre les lettres d'affranchissement et les heur en, proprement dites. Celles-là ne forment que le premier pas dans la carrière de la liberté; celles-ci le dernier pour entrer dans celles de com^mune ou pleine liberté.
Toutefois il en est de ces droits comme des noms de ces chartes; il ne faut pas prendre à la rigueur ce que je Tiens d'en dire; je n'ai entendu parler quen général; celui qui dans cette vaste matière voudrait chercher une précision rigoureuse et absolument systématique , pourrait bien exiger
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dans les rédacteurs de ces siècles une mesure de lumières et de sagacité , plus grande qu'elle n'existait à cette époque de la liberté renaissante , et l'on ne peut jamais perdre de Yue que toutes ces conrentions ayant été le résultat de négociations , de transactions ou de contrainte : chaque parti n'y a soigné que ses intérêts , sans se soucier d'une uniformité de principes et de règles.
417. L'anarchie de trois siècles, en paralysant le pouvoir royal, centre nécessaire de tous les pouvoirs, avait jeté la justice et l'administration hors de leurs gonds ; la force qui en est la compagne inséparable , tenait lieu de tout ; la révolution, en un mot, avait porté la confusion dans tous les pouvoirs, anéanti l'agriculture et le commerce, et mis en fuite les sciences et les arts.
Maintenant nous allons voir renaître des cendres de cette révolution désastreuse, une révolution bienfaisante et réparatrice, laquelle en réunissant le pouvoir royal à la force du peuple, a, d'une part, rétabli l'autorité souveraine dans ses justes droits , et d'autre part , sanctionné par des garanties réciproques la liberté des sujets, rappelé dans leur pays natal les sciences , les arts , l'agriculture , le commerce et l'industrie, et fondé d'un commun accord cette foi*me de gouvernement , aussi simple qu'admirable , qui a ouvert aux Belges une ère de six siècles de puissance , d'illustration , de richesses et de bonheur. Olim meminisse juvabit !
418. Les *grands du temps de l'anarchie n'avaient pu subjuguer les grandes villes, elles avaient su se maintenir dans la jouissance de leurs droits civils et politiques , comme on l'a vu par le refus de celles de Flandre , de reconnaître Guillaume-le-Normand pour comte de Flandre, au Xïl^ siècle.
et par tant d'autres preuves que j'ai consignées dans mes Recherches sur les Inaugurations^ et dans mon Histoire des 'États Genérauwi^). C'est ce que n'ont pas remarqué jusqulci tous ces historiens uniformistes et systématiques, qui par cela seul embrouillent encore plus qu'elle ne l'est, l'histoire civile et politique du moyen-âge.
Les grands n'avaient exercé principalement leur despotisme et leurs violences que sur le plat pays et les petites villes , trop faibles pour leur résister isolément.
Il eût été assez possible au roi de renverser ces géants armés , s'il eût songé ou peut-être (ce que l'on ignore) s'il eût pu s'attacher ces grandes villes pour combattre ces ennemis communs , comme ils l'ont fiait avec succès dès le commence* ment du XII^ siècle, ainsi que nous le verrons dans le chapitre suivant.
419. Mais pour n'avoir pas saisi ou pu saisir cette première occasion, les rois ont commencé par en ^sir une autre, pour rentrer dans leurs droits; ce fut celle de la division qui se mit entre ces grands , dont ils ont fomenté la jalousie et la méfiance.
Obligés de conserver leurs colons et d'en attirer de nou«veaux par toutes sortes d'appâts , ils ne pouvaient repeupler leurs champs qu'aux dépens les uns des autres; il se conçoit sans peine que chaque colon débauché était une source de jalousie et de querelle, qui devait, suivant les circonstances, amener une guerre privée entre des nobles de ce temps, accoutumés à ne se faire rendre justice ^ue par la voie des armes ; et attendu que tous se trouvaient dans le même cas ,
(1) Chap. 3. sect. 4.
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I|i méfianee derait devenir prog^ssivement générale et la diviftion se mettre entre tous.
420. Louis-le-Gros , qu'une réputation erronée signale comme ayant introduit le premier les communes^ conçut seulement le premier la politique d'attirer dans les domaines royaux les paysans des seigneurs , et d'affiiiblir par ce moj&k les forces des . barons , en raison de Taccroissement des siennes U).
Il abolit, pour premier essai de son autorité, par son ordonnance de l'année 1115, dans tout le royaume, les mauvaises coutumes et les injustes services qui pesaient sur les serfs et les colons (^).
Le droit de sauve-garde, de franchise , à'asjfle et d'tmmt#nùé, dont les domaines royaux avaient joui dès le temps des Francs, ne pouvait pas lui être contesté, quoique souvent violé pendant l'anarchie. *
Le droit de bourgage ou bourgeoisie pour ses bourgs , était pareillement incontestable.
Le droit d!avotierie suprême sur les églises et les abbayes était inhérent à la couronne , et leurs serfe et colons devaient les chévaucées ou heirvaerten à l'avoué.
Il remit tous ces droits royaux en vigueur avec une fermeté sage et prudente.
La protection royale , qui résulte de tous' ces titres , rendit en peu d'années le pouvoir royal assez imposapt , pour dis-
(1) Il existe des communes avant Louis-le-Gros, qai n'est que du XII* siècle , et le droit d'en instituer n'est devenu royal qu'au XIV* siècle , comme il sera démontré dans le chapitre suivant ; ce n'est donc pas ce prince qui peut avoir introduit le premier les communes.
(S) Ordonnances de France, Tom. 11, p. 177 et 178.
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penser Philippe-Auguste de marcher sourdement et par des voies indirectes à son but d'abaisser ses grands , en débauchant leurs paysans ; par son ordonnance rendue pour Bourge» , en 1181 , il les invita publiquement à venir s'établir dans ses domaines , sous la promesse de leur accorder les avantages et les faveurs les plus amples : « ita liberaliter subvenire quanc< tum ad cammanendum sub nostro dominio, capiosa benefir- « ciorum largitione plenvus tnvîtentur i^) . »
•4âl . Si Bauduin Hapkin , comte de Flandre , n'a pas inspiré à Louis-le-Gros cette entreprise courageuse d'abaisser les grands de son royaume , il lui en a du moins donné l'initiative, l'exemple et l'appui : car ce ne fut qu'après avoir, par les secours des comtes de Flandre et de Vermandois, forcé les Anglais à la paix de 1114, et terminé une guerre dans, laquelle un grand nombre de ses vassaux avaient pris parti contre lui', que Louis-le-Gros porta son ordonnance de 1115.
Ainsi les Flamands entrent , pour plus qu'on ne le croit , dans le rétablissement de la liberté des Gaules.
Mais le comte Bauduin avait à peine succédé à son père , le comte Robert de Jérusalem, en 1111 , qu'il entreprit d'abattre l'orgueil de ses magnats , de mettre fin à leurs guerres privées, de comprimer leurs brigandages par des punitions imposantes et sans distinction de rang, de donner un libre cours à la justice et d'assurer la sûreté et la tranquillité du pays (2).
4ââ. Les circonstances politiques des règnes de Charlesle-Bon et de Guillaume de Normandie , ayant entravé la colonisation, que le rétablissement de la tranquillité par Bauduin Hapkin, avait fait espérer à la Flandre, Thierry
(1) Ord. de France, Tom. 11 , p. 292. — (2) Miter, ad anni 1111.
d'Alsace et son successeur Philippe , la reprirent ayec une nouyelle ardeur, aussitôt que leur possession du comté fut devenue paisible.
Les droits et les libertés, dans la jouissance desquels les Tilles s'étaient plus ou moins maintenues pendant l'anarchie , n'étaient pas rédigés par écrite et prêtaient par conséquent assez souvent occasion à des disputes et des altercations, soit avec les souverains du pays , soit avec le clergé , sôit avec la noblesse, soit entre eux-mêmes.
Ces nouveaux comtes , qui durent leur élévation aux villes , puisque la noblesse avait tenu le parti du roi de France , leur accordèrent à leur demande des keuren par écrite et, depuis l'année 1160 jusqu'en 1190, ils en accordèrent à Nortp-Berkin , à Nieuport , à Gand, à Bruges, à Audenaerde, à Tournay, à Gravelines , à Bourbourg , à St. Omer, au Franc de Bruges, à Grammont, à Landredes, àBapaume, et dans la suite aux autres villes , dont j'ai donné la liste dans mon Histoire des Eta^ Généraux^ N® 148.
L'état d'abandon dans lequel se trouvait le plat pays, n'excita pas moins vivement l'attention de ces princes ; il s'agissait d'arrêter l'émigration des colons et de repeupler les parties déjà désertes; les métnes appâts qui attiraient sans cesse les paysans belges dans le nord de l'Allemagne , furent jugés bien propres pour les retenir dans leur patrie; ces comtes en donnèrent l'exemple pour la restauration de leurs domaines; cet exemple fut bientôt suivi par les seigneurs ^ et les grands propriétaires , qui n'eussent pu s'en dispenser, sans précipiter la ruine des leurs.
La terre de la Woestine^ qui consiste en huit villages , appelés Vryen ou '« WàUe-vryen ^ dans la châtellenie de Furnes ,
formait encore un désert en 1161; c'était un domaine du comté de Flandre, et Thierry avec son fils Philippe, pour la peupler et la défricher , accorda des champs à tous ceux qui viendraient s'y établir , à la charge d'un modique cens en avoine et volaille ; leur promit d'y bâtir une église , et de la pourvoir d'un curé, à ses frais; il y appella aussi les serfs des autres seigneurs , se chargea de leur procurer la permission , et leur accorda la Uberté et l'exemption à perpétuité de tout service , de toute pétition , de toute taille et de toute autre exaction auxquelles les autres habitans de ses domaines étaient assujétis , sauf des h&irvcterten ou che* vaucées pour la défense du pays , appelées lundweir. (0.
433. Après avoir vu l'origine, le motif et le but de ces keuren, la plupart présentement répandues dans les livres imprimés , il ne sera pas superflu d'en signaler ici les principales faveurs et les avantages les plus essentiels , car tout le monde n'a pas l'occasion, et bien moins le goût, d'aller compulser ces livres, que j'ai indiqués dans mon Histoire des Etats Généraux y N^ 1-48, pour ceux qui aimeront à en consulter le texte.
Ces avantages principaux portaient :
l** Sur les personnes.
"^ Sur les biens.
3^ Sur l'administration de la justice.
A^ Sur les peines et amendes.
1^ Quant aux personnes, les serfs devenaient libres par l'affranchissement, et exempts de tous les services servils;
(1) La charte en entier, se peut lire dans Sahdbaos, Fiand, lUuêt» Toro. â, p, 1S6; dans Malbrancq de Morinis, Lib. 2, G. 89^ et encore une autre, Jbid. Lib. 11 , G. 4.
ils pouvaient dorénavant librement se marier , sauf une reconnaissance modique pour le droit du nu^ritagium , embrasser l'état ecclésiastique et trafiquer pour leur profit.
Ils partageaient de plus avec les autres affranchis et les colons libres, l'exemption du droit de pétition, d'aide, de taille , de réquisition , d'emprunt forcé et de toutes ces autres exactions et vexations , connues sous le nom général de cou^ tûmes et usages de manoir , c'est-à-dire , de la seigneurie , créées sans juste titre, mais que la longue habitude avait fait envisager comme équivalent à des droits , car dans ce bas monde tout devient enfin légitime par le temps , et l'on justifie une injustice par l'exemple d'une précédente , ce qui est plus commode que conséquent.
On peut placer dans ce nombre la permission du seigneur , dont une veuve avait besoin pour convoler en secondes nocesC), même permission pour les enians qu^ désiraient se faire clercs(^; et il y avait des endroits où l'on était obligé de prendre pour femme celle que le seigneur désignait (^).
3^ Quant auœ biens, le prix des lods et ventes était arbitraire; les keuren le déterminèrent à une quotité fixe; le droit de gaule ou gavenne, consistant en la fixation annuelle du maximum , qu'il était permis de mettre en culture , fut aboli en Flandre par les chartes rapportées par le baron de St. Génois W.
Là le seigneur emportait, au décès, tous les meubles;
(1) Ordonnancée de France^ Tom. 11, p« S3S, art. 18.
(2) Ibid. Tom. 5, p. 185; Tom. là, p. S8S. ~ Biauianoir, p. 286. (S) Ordonnances de France, Tom. 19, p. 298 et iOS, art. 14
Chron. Si. Bertini, Gh. 88, ou § 8, etc.
(4) Page 888, 681 et 683.
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ailleurs la moitié ; et ce droit dérivait d'autant moins de la servitude, que les nobles mêmes y étaient assujettis. Il fut aboli en Flandre en 1260(0, et remplacé par le droit du meilleur catel^ que payaient encore les nobles qui n'étaient pas poorter8 d'une ville.
Les keuren bornèrent aussi le pouvoir arbitraire des seigneurs et celui du souverain sur les tonlieux , poids et mesures W.
Le droit de halle était un droit souverain ; il serait peutêtre impossible d'en trouver un titre légitime ; toutes les marchandises , jusqu'aux comestibles , devaient y être apportées et s'y vendre; c'est là l'origine de ces vastes bàtimens, connus encore sous le même nom , que l'on rencontre dans ces villes ; c'est là que la cour et souvent même les domestiques du prince venaient exercer le droit de préemption, quelquefois à un tiers en-dessous de la valeur ; les villes le rachetèrent, et les marchés hebdomadaires remplacèrent les hedles : si c'est là le titre des rois pour octroyer des marchés publics, je ne comprends pas trop comment il avait pu s'étendre dans les seigneuries non domaniales, qui avaient droit de bannum.
C'est de cette époque que date le commerce flamand, et c'est à cette liberté, résultant de ces marchés publics, que l'on doit les progrès, aussi étonnans par leur rapidité, que par leur étendue , de notre commerce et de nos manufactures.
3^ Quant à Y administration de la justice, dont les abus ont
(1) Mbtbb, ad ann. 1260.— Oodbohkbst, Ghap. 112.
(2) MiBJii, Toro. 8, p. 347. — Bbaumanoib, Ch. 26. — Balbic, Dordrecht, p. 622. — Mbtbb, Annal, ad ann. 1071, 1188, 1190, 1206, 1240, 1241, 124K, 1801 et 1802.
été signalés sous la période féodale, les lettres dP affranchisse" ment les laissèrent subsister plus ou moins , suivant la mesure de la concession, qui ne fut pas partout la même, parce qu'elle dépendait de la bonne ou mauvaise disposition du seigneur.
Mais les keuren , proprement dites , y remédièrent efficacement par l'établissement àiéohevvns hoaux et concitoyens , pour l'administration de la justice , et par des jurés de la même condition , pour la régie et le gouvernement de tout le ressort de la keure , sans l'avis et le consentement desquels le bailli , au fait de la justice , et le prévôt , au fait de ladministration, ne pouvaient plus rien faire (0.
Ces keuren organisèrent donc les ressorts de justice, de manière qu'il y eut un tribunal de justice dans chaque seigneurie particulière, et que les grandes seigneuries, comme celles du vieux bourg de Gand et du pays de Waes , ainsi qu'il résulte de leurs heiuren, furent réparties en diverses vierschaeren ; que nul habitant ne put être dorénavant ajourné hors du ressort de sa vierschaere, et que le baiUi ne put y appeler plus de sept èchevins^ les parties et les témoins; au moyen de quoi le ,bailli n'eut plus d'occasion de multiplier à volonté les amendes des défauts (^).
(1) Je renvoie cens qui veulent 'connaître ces changemens en détail, à la section 4 du Qi. 5 de mon Histoire des Eiats Généraux.
(3) On peut voir le détail dans la keure de Kaprycke de l'année 1241 ; dans St. Génois , fol. 549 , comme on peut voir tous les abus de l'administration de la justice de cette époque, dans mon Analy$e au Liv. 5, Gh. 1 , 2, 8, 4 et 5; l'on peut consulter encore utilement sur cette matière Mmmi , Tom. S , p. S47. — Ordounances de France^ Tom. 8, p. 207 et 208; Tom. 4, p. 510; Tom. 11, p. SOI. — Bbauhahoib, p. 88S.
— Klctt, C. D. p. 820. — St. Gmois, p. 520, 607, 645, 650 et 675.
— HovAiD, Coutumes Anglo-Normandes,
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Non seulement les défauts, mais chaque condamnation emportait une amende (^).
4^^ Quant aux peines et amendes pour cause de délits, elles étaient arbitraires avant les keuren; c'est ce qu'on appelait à la merci du Seigneur : in misericordid Domini : in *s Heeren» gewdd, in s* Heerens genade; mais par les keuren, elles furent déterminées en forme de tarif; il y a même j^usieurs keuren qui ne consistent guère qu'en ce tarif, et qui sont d un détail si minutieux qu'il est indécent; mais ce grand détail , au lieu d'étonner, prouve combien cet arbitraire avait été accablant, puisque les habitans réputaient pour un point précieux de liberté, l'abolition de la merci seigneuricde.
On remarque ce même détail pénal dans les anciennes lois nationales, telles que la salique, la ripuaire, l'allemande, lombarde etc. Ce système de législation pénale , sans être à l'abri d'inconvéniens , était préférable pour ces siècles , où les juges peu ou point instruits , et par là même incapables d'apprécier justement les circonstances, qui atténuent ou aggravent un délit ou un crime, auraient été exposés à tomber dans de plus grands inconvéniens , si on leur eût accordé la latitude du maximum au minimum ; cependant cette latitude , introduite à la faveur du retour des principes du droit romain , n'est pas non plus toute exempte d'inconvéniens graves , puisqu'elle ne restreint pas moins le juge entre les deux extrêmes , sans lui permettre de s'écarter de cette ligne ; il arrive de là qu'un crime non prévu par la loi , ou que les circonstances particulières empêchent de classer dans l'une ou l'autre série des
(1) Ordonnances de France ^ Tom. 8, p. 207 et S08. — Hovarb, Cauiumes Angh^Normandes ^ Tom* 3, p. 238.
crimes et délits spécifies par la loi , échappe à toute punition pour ne pas être prévu par la loi ; c'est ce qu'on a yu arriTer plus d'une fois sous le régime du code pénal français, et ce qui feit sentir le besoin d'un pouvoir discrétionnaire de quel-* ques peines arbitraires , comme l'étaient celles eœtra orcUnem des Romains , et celles usitées dans l'ancienne législation bel* gique. En effet , n'y a-t-il pas dans ce système de spécialité pénale quelque inconséquence ? la loi confie au juge le pouvoir discrétionnaire de prononcer entre la vie et la mort, et lui refuse le même pouvoir en matière correctionnelle ?
Puisque nous en sommes aux peines et amendes^ et qu'il importe de connaître la véritable signification des noms qu'on donnait à chaque espèce pendant la période féodale, Toici ce que Houard nous apprend à cet égard :
c( Vamende était une indemnité , qui se payait à la partie lésée. »
« La muleta désignait la rétribution du juge, n
c< La redempHo était la rançon , que les lois saliques ap^ pellent compositio de capite, pour racheter la peine de mort. »
<c UamerciamentiMn était la peine pour délits commis au préjudice des droits du roi. »
c( Les fines étaient celles pour cause des délits les plus graves, au préjudice des domaines de l'état et du trésor royal (il les spécifie dans le texte). »
« Les barons , continue-t-il , sont condamnés à une.amende, ce et elle était déterminée par le jugement de leurs pairs, « selon la valeur de ce qui leur restait au-delà du capital « de leurs fiefe ne cdiquid de suo honoroMi tenemenio ami^ H tatj c'est-à-dire, que cette amende devait être proporce tionnée à la possession honorable du délinquant, à son
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« état, à sa condition extérieure, inais non à ses facultés a foncières (0.
424. Il se conçoit sans peine que les keuren n'ont pas aboli les émolumens de tous ces revenus seigneuriaux, qui formaient une grande partie de la fortune des seigneurs ; c'eut été les mettre sur la paille , et d'ailleurs ils n'y eussent jamais consenti , et l'on n'en eût pu exiger ce sacrifice sans injustice , puisqu'il formait un droit légal de propriété , comme je l'ai déjà prouvé.
On n'a qu'à lire avec attention et discernement ces premières ketùren^ et l'on se convaincra sans peine, qu'en général elles se sont bornées à établir trois points ; 1^ l'abolition de la servitude ; 2^ la conversion des droits de la servitude en quelque peu de reconnaissances annuelles très -modiques, telles que la marcheta au mariage, et de morte-main ou meilleur ceUel au décès , et 3^ la suppression de toutes les charges et services qui , de leur nature , ne dérivaient point du droit de propriété, mais qui devaient leur origine à un évident abus de pouvoir.
Il n'y a donc pas eu question ou apparence d'abolir les services et redevances, colongères de leur nature; c'eût été une violation du diHiit de propriété aussi absurde que criante ; si des abus dans la perception, dans l'exaction ou dans la mesure s'y étaient glissés , ils ont été réformés par les keuren; on n'a rien fait ni du faire au-delà.
A quel titre eût-on pu exiger d'eux ou leur refuser une reconnaissance au mariage et au décès de leurs serfs qu'ils mettaient en liberté, sans commettre une ingratitude et violer
(1) HouARD, Couiutneê Angh-Not mandes ^ Tom. 1, p. 268.
tout à la fois le droit de propriété? car on a beau dire , Ton ne saurait discouyenir que la servitude , chez tous les peuples , n ait formé un droit de propriété ; qu'elle est aussi ancienne que le monde, et par conséquent qu'il n'est pas juste de réputer comme un abus de pouvoir, que de renoncer à une portion de sa propriété en faveur d'un tiers , moyennant une simple reconnaissance pour ce bienfait précieux.
Il ne nous a donc pas été bien difficile de justifier dans cet ouvrage (0 , le droit des seigneurs à ces reconnaissances d'affranchissemens et à ces services et redevances colongères , comme fruits et revenus de leur propriété , et d'en conclure qu on est venu trop tard en 1789 pour les abolir à titre d'abus de pouvoir , attendu que les abus , dont elles avaient été entachées par l'effet de l'anarchie du moyen-âge , avaient déjà disparu par suite de nos keuren depuis plus de cinq siècles , sans avoir pu reparaître depuis , après le retour de l'empire des loi^ et de la justice.
Sans accumuler plus de preuves de la suppression de tous ces abus par les keuren particulières , il suffira de clore cette partie par la preuve générale , qui résulte de l'acte d'inauguration de Guillaume-le-Normand , comte de Flandre , célébrée à Bruges l'année 1127. Les bourgeois y stipulèrent : a Quaa tenus pro pretio electionis et susceptione novi consulis ' « reciperent a comité libertatem ejusmodi , ne telonetem aut ce cemum deincepg , ipsi aut successares loci nostri comitt vel ce 9ucces$ori ejus solverent. » •
Les nobles stipulèrent : « Nos quoque .... electum novum €( Flandriarum consulem electuri erimus ex nostra parte, sub
(1) Livre 6.
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« hoc condiUane quidem ut in comueUu expeditiones , insuper (c prawu principum coactiones et telonea nova, quae dolom €< oonailio Lamberti in Reddenburg , noviter et prœter Jus ce caniuetuddnarium terrœ instiiuia ntnt, a nobis et a nostrae c( Ticinise incolis amplius amota, damneg et destruoi. » Toutes ces demandes et plusieurs autres furent accordées et sanctionnées par le serment du comte (0.
4â5« Je devrais passer maintenant aux garanties dont la stabilité et la francbe exécution de ces keuren furent entoui*ées; elles consistaient ordinairement dans le serment sur les Saints Evangiles, les imprécations, le consentement d'être excommunié et semblables peines ecclésiastiques qui n'étaient guère efficaces lorsqu'elles n'étaient pas appuyées par la force armée; mais une garantie cirile et politique plus efficace consistait dans la oestatian du service, dont j'ai développé la nature et la légalité dans mes Recherches sur les Inaugura-' tiens, N^ 32 et suivant, garantie que la Joyeuse Entrée du Brabant énonçait en termes formels , mais que ni le gouvernement ni les états ne comprenaient plus; que celui-là regardait comme un droit de rébellion et ceux-d comme un priciUge eœdusif, tandis que c'était un droit commun i toutes les provinces belgiques et le droit public de l'Europe , comme je l'ai démontré; mais pour ne pas répéter, je renvoie le lecteur à ces Recherches.
Toutefois , comme l'expérience fait sentir des vices ou des défauts , que toute^la prudence humaine ne peut prévoir, et que ces keuren formaient un pacte entre les parties , il était dans la nature de cet engagement synallagmatique , de ne
(1) D. BouQuiT; Tom. 13, p. 866, ex Golberto Brugenn eoaianeo.
pouToir éprouver aucun changemeiit , si non de commun accord ; car il est de principe que toute obligation qui est remise à la Tolonté d'une des parties , cesse d'être un pacte.
Cependant le comte de Flandre, Guillaume-le-Normand , importuné par ceux de Bruges, et youlant s'attacher les TÎlles, contre le gré desquelles il avait été élevé à la souveraineté , par les intrigues de la noblesse et à la iaveur d'une armée française, qui avait déjà pén^ré jusqu'à Deynze, lorsqu'on la croyait encore aux frontières, permit à ceux de Bruges, par privilège de l'année 1127, de corriger et améliorer leurs lois coutumières , en temps et lieux qu'ils aviseront. « Sub hac « ergo conditionis compositione juravertint rex el comes super (c sanctorum reliquias in andientia cleri et populi; subsece quenter quoque cives juraverunt fidelitatem comiti , sîcut ce moris erat et hominia fecerunt ei et securitates, sicut prius c( praedecessoribus suis naturalibus principibus terrae et Do* <( minis. Ut igUur benevolos êibi oomes civeë nosiroi redderet, « mperaddidU eùj ut potesttUive et Itoenter cansuetudinariM « kges suas, de die m ddem, corrigèrent et in meHus ownmU'^ c( ta/rent, secundum quaUtatem temporis et looH^). »
Mais Guillaume-4e-Normand , ayant été aussitôt chassé du pays , parce qu'il ne tenait aucun compte de son serment inaugural , et Thierry d'Alsace l'ayant remplacé comme l'héritier le plus proche de Charles-le-Bon, ce nouveau comte accorda aux Flamands en llâS, la liberté et le pouvoir, non seulement de changer et améliorer leurs lois coutumières, mais encore l'état , les dignités , la législation , les usages et les coutumes de toute la provinee : a Superaddita est a
(1) D. BouQuiT, Tom. 13, p. S66 et S07, et dicto Galberto.
ce consule principibus suis et populo terrae libertas de statu ce reipuhlicœ et honore terrœ meliorandi omnia Jura etjudtcia c( et mores et consuettidines ipsorum terram tnhabitantiumW. »
Ce privilège , exorbitant et incompatible avec ' les droits et la nature d'un état monarchique , est peut-être excusable , et peut se justifier par la crise , dans laquelle les villes de Flandre se trouvaient à cette époque.
D'une part la Flandre était menacée par les forces du roi de France , qui voulait , à tout prix , rétablir le comte Guillaume et assiégeait déjà Lille; d'autre part, le nouveau comte Thierry n'avait pas encore fermement rassis son autorité ; le parti des assassins du comte Charles était puissant, et la conduite des nobles , dévoués ou gagnés par la France , rendait ce corps justement suspect aux villes ; or, celles^i ne sachant à qui se fier, auront jugé de leur intérêt d'exiger cette influence décisive sur le gouvernement de l'état, plutôt que de l'abandonner débonnairement à un prince novice , étranger et susceptible d'être trompé par les intrigues de tant de parties qui agitaient la Flandre.
Je ne trouve point que ces privilèges de 1127 et 1128 aient été formellement révoqués dans la suite ; mais il en a été de ces privilèges comme de toutes les lois de circonstance qui détruisent ou dérangent l'harmonie des pouvoirs; l'empire des circonstances les fait supporter aussi longtemps que l'urgence ou l'utilité en est reconnue; mais comme elles deviennent une source d'abus et souvent de calamités, lorsqu'elles sont prorogées au-delà de ce terme, elles cessent insensiblement de fait , et le défaut d'intérêt ou l'expérience des abus viennent en
(1) D. BocQUBT, loc. cit, p. 888.
consommer la désuétude par de lentes modifications, beaucoup plus efficacement que par une abrogation directe et brusque.
426. En effet ce n'est que par la nouTcUe keure que le comte Guy consentit aux Brugeois en 1281 , que je trouve leur privilège de 1127 rendu inopérant et inefficace pour la suite, sans qu'il y soit même mentionné. Je possède une copie manuscrite de cette keure ^ dont le comte de St. Génois W , donne un précis, mais peu exact sur le point dont il s'agit ici.
Une incendie avait détruit tous les privilèges de la ville reposant ftux halles; les Brugeois exigèrent du comte Guy qu'il leur en rendit de nouvelles lettres ; il ne voulut pas s'y prêter; les échevins d'ailleurs ne voulurent pas lui rendre compte de leur administration, et depuis 1127 ils avaient établi plusieurs nouvelles coutumes que Guy ne voulut pas reconnaître ; ce conflit excita une insurrection dans la ville de Bruges , qui tourna mal pour les bourgeois. Guy lé^ punit et leur donna cette nouvelle keure.
Il la commence par leur ordonner de la garder sans cangier, Mans muer, sans amenuser et sans accraistre; et la finit par mettre à néant tous les usages, ké eschievins et bourgeois ont usé. Après cela il se réserve à lui le pouvoir de changer cette nouvelle keure, mais non pas selon sa volonté, son bon plaisir ou en vertu de sa toute-puissance , mais seulement 1® à la demande de tous, pour la muance de tous; 2^ pour cause de nouveaux besoins , pour cause sourvenant de nouvel; 3® pour cause d'utilité de la commune, pour le commun profit; 4® toutes les fins que U et ses hoirs verront et il leur semblera que ce soit bien; toutes les fins qu'il sera métiers. Ainsi toutes
(1) Fol. 684.
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ces clauses particulières reviennent à la clause générale, .que dorénavant aucun changement ne se fera à la keure , que de l'autorité du comte et du consentement de la commune, après que le besoin ou l'arantage proposé en aura ét^ reconnu par les deux parties.
Cette clause révoqua donc tacitement le priyil^e exorbitant de l'année 1127, dont les échevins et les bourgeois avaient abusé par l'introduction de nouvelles coutumes ; et l'ancienne harmonie entre le pouvoir du comte et les droits du peuple se trouva rétablie sur le pied « qu'elle avait existé depuis la période germanique jusqu'en 1127, comme il a été déjà démontré ci^dessusi^), et qu'il le sera encore dans le chapitre suivant.
437. Tel était l'état de liberté dans lequel existaient encore les villes, bourgs et villages , qui ne jouissaient point du droit de commune , à l'époque où la révolution française est venue nous rejeter dans une servitude plus dure sous le nom de liberté. Ce que j'ai dit des keuren, de leur origine, de leur marche et de leur objet en ce qui touche la Flandre , peut s'appliquer à toutes les provinces des Pays-Bas et à la France ; les volumes du Recueil des Ordonnancée de France , qui concernent la législation française des XII®, XIII® et XIV® siècles , comprennent même la plupart des anciennes keuren primitives de la Flandre , à raison de la suzeraineté de la couronne de France sur la Flandre, dite sous la courcnne; Mieris et Kluyt en donnent quelques unes de la Hollande et des autres parties septentrionales du royaume; on en trouve quelques particulières dans les historiographes des villes; un grand
(1) Liy. 3, Ch. 6.
nombre enfin se trouYe dans l'ouTrage du oomte de St. Génois; mais tous ces précis isolés, précieux pour servir d'élémens, ne forment point un corps d'histoire , qui nous fasse connaître l'état de la lé^lation et du ^UYcmement de la période féodale , et spécialement l'histoire du passage de cette légis* lation à la période coutumière.
Le savant Heinneccius nous a donné cette histoire , quant à l'Allemagne; il ne nous manque pas des essais, des mémoires, des dissertations, quant à celles des Gaules, mais ils sont purement systématiques, et nous présentent cette révolution législative, non pas comme elle l'est, mais comme chacun de ces auteurs veut la voir; personne de tous ces écrivains passagers ne s'est donné la peine d'aller puiser aux sources; le premier et le seul des écrivains des Pays-Bas , qui s'est distingué par ces recherches infatigables pour donner un corps d'histoire de cette période intéressante de nos droits civils et politiques, est, à mon avis, Gérard Van Loon, dans son Aloude Regerings'^wyze ; je conviens que dans l'organisation de son système , il y a plus d'une partie dont la combinaison avec les autres, prête matière à une juste censure, et qu'il y en a d'autres qu'il semble avoir vu sous un faux jour; mais néanmoins il me semblé qu'on le juge présentement avec trop de sévérité , et surtout parmi ses compatriotes ; on rabat un peu trop de son mérite; je m'apperçois, non pas sans quelque peine , qu'on voudrait lui enlever jusqu'à une bonne partie de l'honneur, qui lui appartient du chef de son JETtirtoire MétaJUqtr ^pour l'attribuer à un autre.
L'histoire des Pays-Bas au moyen-âge en est encore aux recherches, et tout annonce qu'elle y restera encore longtemps; la vogue dirige les récompenses et les encouragemens vers
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des arts et des sciences , qui frappent pins agréablement les sens et prêtent à plus ou moins de charlatanisme, conmie Menkenius le prouye plaisamment dans son livre de Chark^ tcmeria eruditorum. Un antiquaire fait mauvaise figure dans un cercle ou dans une coterie.
Gérard van Loon mérite donc toute notre reconnaissance , pour avoir, sans aucune vue d'intérêt privé , eu le premier le courage d'entreprendre et de co-ordonner les élémens épars de cet âge , et avoir eu la patience de les chercher ; c'est un service très-essentiel qu'il a rendu à ceux qui voudraient parcourir après lui la même carrière, que de trouver sous la main le fruit de ses travaux.
Après avoir transitoirement payé ce tribut de reconnaissance à cet antiquaire infatigable , terminons le présent chapitre par une observation sur la liberté de nos paysans.
428. Nous avons remarqué que l'avantage essentiel des keuren consistait dans la concession d'une juridiction et d'une administration munidpaies, c'est-à-dire, en officiers, qui tenaient leurs pouvoirs de la keure et qui l'exerçaient au nom et conformément aux statuts de la keure; mais nous avons vu que ces keuren n'ont été concédées qu'à des villes et des bourgs, qu'il n'en a pas été concédé à des villages. Ceux-ci n'ont obtenu que des affranchtssemens ; ainsi le seigneur est demeuré leur Juge^ leur administrateur, et a conservé tous les droits seigneuriaux sur les paysans, qu'il avait avant leur affranchissement , en tant qu'il ne les leur avait pas remis.
Croirait-on que les paysans des Pays-Bas et de la France étaient encore, sans s'en douter, sur ce même pied de servitude ou d'affranchissement, lorsque la révolution française est venue proclamer la liberté, et abolir pompeusement la
senritude pour cause de vexations, d'injustices et d'oppressions, qui n'existaient plus depuis six siècles , et qu'elle n'a dit mot de celle qui existait encore de droit P qu'ainsi elle est yenu abolir une servitude imaginaire, sans supprimer celle qui existait encore sur les paysans, qu'elle a même aggrscvée. Cependant rien de plus sûr !
Car n'était-ce pas encore toujours le seigneur qui établissait pour juges et administrateurs les gens de loi ou échevins de la seigneurie? N'est-ce pas lui qui nommait le bailli, le greffier, les sergens et tous les officiers ministériels? son choix , à cet égard , n'était-il pas libre et indépendant ? n'y plaçait-il pas, à volonté, des étrangers à la commune? la justice et l'administration ne s'exerçaient -elles pas au seul nom du seigneur ? n'était-ce pas le seigneur seul auquel se présentaient les comptes du village , et lui seul n'en était-il pas l'auditeur ou ses échevins en son nom? bref, tous les actes de justice et d'administration n'étaient-ils pas exercés en son nom et sous le sceau de ses armes , sans qu'un seul fut exercé au nom des habitans de la seigneurie ? pouvait-on enfin produire une seule loi, qui eût enlevé aux seigneurs un seul de leurs droits seigneuriaux légitimes? Hé qui d'ailleurs eût eu le pouvoir de porter une pareille loi? la constitution du pays et les actes d'inauguration ne mettaient-ils point le souverain dans l'heureuse impuissance de rien entreprendre au préjudice des droits des seigneurs, aussi bien que du plus bas de ses sujets?
H est donc incontestable qu'à l'époque de la révolution , nos seigneurs avaient encore sur leurs paysans tous les droits dont ils ne les avaient pas déchargés par leurs lettres é^af-franchùtement.
Cependant on ne s'en appercevait pas , on ne s'en doutait
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pas même ; il n'est donc pas étonnant que les auteurs de ces lois rëTolutionnaires n'aient pas été chercher un motif dans une servitude encore existante puisqu'ils n'en aperceyaient point.
Mais pourquoi ne s'en aperoeyait-on pas ?
Parce que l'autorité royale ayant été rétablie par ces lettres d'affiranchissement et ces keuren ; et celles-ci ayant supprimé tous les abus que les seigneurs avaient faits de leurs droits pendant la période féodale, et ne leur ayant conservé que l'exercice légitime de leurs droits , l'autorité royale était deyenue assez forte et puissante pour retenir les seigneurs dans l'impuissance d'en abuser à l'avenir.
Ajoutons à ces considérations, puisées dans le droit, d'autres considérations de fait, résultantes du nouvel état des choses.
Les guerres privées étant aboUes, les seigneurs n'eurent plus d'occasion d'appeler leurs vassaux et leurs paysans sous les armes, pour guerroyer contre un seigneur voisin; et dèS"lors le service d'armes, attaché aux fiei^, ne figurait plus dans les reliefs que pour une ancienne formule de style.
Le droit abusif de taille à volonté avait été supprimé ou modifié par les lettres d'affranchissement.
Tous les autres droits seigneuriaux , que l'abus avait rendu arbitraires , ayaient été invariablement fixés par ces lettres ou convertis en reconnaissances annuelles déterminées.
Si on ne leur contestait point leurs droits de justice et d'administration , de leur côté ils ne pouvaient pas contester au souverain le droit de surveillance et d'en pouvoir organiser l'exercice par des lois sages, dont la stricte exécution, confiée à des conseils royaux des provinces , rendait les abus impossibles , comme on peut le voir par la première instruction du conseil de Flandre.
Mais ces lois révolutionnaires , en dépouillant les sei^eurs de leur droit de juridiction et administration seigneuriale , ont-elles rendu les paysans à la liberté qu'elles leur promettaient ?
Il s'en faut de beaucoup ; elles ont placé non seulement les paysans , mais tout à la fois les villes libres , immédiatement sous des juges et administrateurs royaux , agissant au nom du roi , sous la direction , l'impulsion et l'influence du ministère et comptables au fisc ; pour les rendre à la liberté elles eussent dû placer les paysans , comme l'étaient les habitans des villes avant la révolution , sous l'empire d'une heure ou loi municipale ; leur donner pour juges et administrateurs des gardiens de la Un, tœthouders, nécessairement concitoyens, agissant au nom de la loi municipale, liés dans tous leurs actes à cette loi et comptables aux habitans de la commune , sauf en tout la surveillance du roi. Au lieu de mettre les habitans en contact immédiat avec leurs officiers municipaux, elles les ont mis en contact immédiat avec le fisc ; et tandis que , sous la période féodale , les serfi même d'une seigneurie formaient une universalité et une corporation , ou espèce de communes ayant des droits conmiuns , tels que celui de pâturage, de parcours, d'usage etc, connus sous le qom à'universitatis , comme il se voit par la charte de Philippe-le-Bel de 1S98 (^) ; toutes les lois révolutionnaires , sous le prestige de la liberté , les ont isolés , et n'en ont fait que des ilotes , avec défenses de ne pas même pouvoir se plaindre en nom collectif, ce qui équivalait, quant à l'efiet des plaintes individuelles , à l'ordre de tout soufirir et de se taire.
(1) Ordonnances de France, Tom. 12, p. 38^.
Je ne puis terminer plus convenablement ce chapitre, qu'en rapportant lopinion que les Français. eux-mêmes manifestent de leur système d'administration révolutionaire , et comment ils s'ëlonnent qu'il y ait encore des peuples qui continuent à le suivre , après que le prestige , la crainte et la révolution sont disparus.
Voici le discours que prononça le député de Berbis à la tribune, le â Avril 1823, sous le rapport des économies à faire:
<( Il faut attribuer , a-t-il dit , les frais énormes de Fadmi- (( nistration , à la bureatccratie et à cette centralisation dé^ (c plorable, dérivée de Vidée dangereuse qu'eut rassemblée c< constituante de détruire les anciennes limites des provinces, a de morceler la France en quatre-ving;t départemens et de ce iBsiire de la surface du royaume une sorte d'échiquier.
c< Je dois cependant prévenir une accusation ,' qu'un cera tain parti ne manquerait pas de présenter, si nous n'al- « lions pas au devant; c'est de vouloir le rétablissement de ce l'ancienne France , des privilèges et des coutumes des ance ciennes provinces , et peut-être de cette terrible féodalité, c( grand m^t/'qui, tout puéril qu'il soit, est encore un épou^ c< vantail pour les sots.
ce Or , si les Français , aujourd'hui que leur révolution est ce finie, ne rougissent point de convenir du haut de la tribune, ce que cette terrible féodalité, à la faveur de laquelle ils ont ce révolutionné toute la populace des villes, qui ne la connais^ ce sait pas plus que les paysans, qui s'imaginaient que toute ce contribution était un effet de la féodalité, et que celle-ci ce une fois abolie , ik n'eussent dû plus rien payer , si dis^je ce ils conviennent et proclament que cette féodalité n*a été et ce n'est qu'un puéril épouvantail pour les sots; que doivent^
« Us petuer de toug les pétales qu'ils ont entraînés pa/t ce c< puéril ép(yuvcmtail , lorsqu'ils les Toient encore dupes de cet c( épouvantail, après qtM la farce est Jouée (^) ? »
(1) Ce septième livre n'était pas destiné a faire partie de cet ouvrage; il formait originairement une dissertation particulière, dont j'avais prêté le Mss. à mon ami le chanoine De Bast, sur le désir qu'il m'avait témoigné de donner quelques notions sur les keuren et communes ou poorteryen , dans la nouvelle édition de son Recueil d^An* Hquités Romaineê et Gauletsee, publié en 1808 : mais l'extrait qu'il en a donné n'ayant pas répondu à l'intérêt que l'origine et le but de ces institutions précieuses inspirent , je me suis déterminé à ajouter ce présent livre , consistant en deux chapitres , dont le premier traite des keuren et l'autre des communes ou poorteryen , parce que sans la connaissance exacte de l'origine et de la nature de ces deux institutions civiles, il est impossible d'apprécier le passage de la période anarchique du moyen-àge à la période coutumière de la liberté.
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Tel était le système de gouTernement et d'administration des Germains et des Francs; la partie militaire et la civile avaient la même organisation, les même cadres, la même division ; leur identité était tellement parfeite , que les deux pouvoirs se trouvaient réunis sans se froisser.
Ce même système était passé à la Belgique et aux Gaules , mais il a subi nécessairement des altérations et des modifications , au fur et à mesure que les usages des Francs se sont amalgamés avec les lois romaines , et qu'enfin sur le déclin du X^ siècle, la féodalité créa les seigneuries.
Toutefois l'esprit et le fonds de ce système se sont conservés dans la Belgique et les Gaules, jusqu'à la naissance des corn-' tnuneSj et il en reste encore de vestiges à présent.
430. Le pays que chaque nation germanique occupait, s'appelait gau^ en latin pagusj et c'est sous ce nom que sont connues nos provinces dans nos chartes du moyen-âge. Legau était divisé en vicos de trois classes; le major, qui était la province, le mediocris, qui était l'arrondissement, connu ensuite sous le nom de chdtéUenie, et le minor consistait dans ces sortes de districts ou ressorts, que forment nos principautés, duchés et comtés particuliers, suzerains de quelques villages.
La division personnelle consistait en centenes ou centuries j qui furent subdivisées ensuite en dizaines ou déamtes^ après que les Francs , devenus plus civilisés , eurent renoncé à leurs demeures isolées , pour vivre en société en conglobant leurs demeures. Nous avons encore des vestiges de cette divisjon et subdivision dans les honderdmanschappen ou uyckwi, et thiende manschappen ou gebuurten de nos villes , comme en a conservé l'Angleterre dans ses hundreds et tkientnentaiên ^ et
la France dans ses quartiers , ses centuries, voismoffes, etc. Tout ceci se trouve développé dans cet ouvrage , et je ne le rappelle ici sommairement, que pour mieux amener l'origine des communes.
431. Mais c'est une erreur assez générale de chercher l'origine des seigneuries dans les anciennes centuries. Les seigneuries en général dérivent des anciennes viUce (châteaux ou maisons de campagne) , chefs-lieux d'une vaste exploitation garnie de serfs et de colons ; les centuries, au contraire , appartenaient au ressort personnel de la justice et de l'administration , et ont disparu à l'époque de la concession de la justice royale aux propriétaires des villcoy où elle était exercée auparavant par les officiers royaux.
Par cette concession les propriétaires des vtUœ devinrent juges et administrateurs de tous les colons libres et censitaires , et de tous les serfe et affiranchis établis sur les fonds de leurs viUa et &e% dépendances, présentement seigneuries et enclaves.
Les babitans de ces enclaves, distribués par cantons ou maneria servaient, individuellement et collectivement, une redevance au propriétaire ; et chaque manerium ou canton de a)ntribuables était régi par des réglemens ou coutumes assorties aux besoins, à la situation et au caractère de ses babitans.
Cette redevance s'appelait en langue tudesquo et encore aujourd'hui en flamand un geld, qu'on a latinisé par le mot gddum; et tous les colons d'un canton ou d'une enclave , collectivement, étaient connus sous le nom de gMe, gilde, en latin gilda, gildonia, et individuellement sous celui de gUdones (0.
Le mot gelden est tellement encore le mot propre flamand
(1) Voyez Du Caitgb sur ces mots.
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commerce, et que tous les grands demeuraient dans leurs terres où se trouvaient aussi les abbayes. Les arts et métiers , en se fixant à l'èntour de ces châteaux et dans ces immenses yilIaB , y trouvaient tout à la fois protection, sûreté et pratique. Parmi les faveurs que ces nouvelles villes accordèrent aux artisans qui venaimit s'y établir ^ on donna l'exdusion aux mar* chandises venant du dehors; cette exclusion devint même indiscrète , car par \dL joyeuse entrée de Marie de Maele et de Philippe de Bourgogne , ceux de Bruges obtinrent l'abolition de la fabrique des laines dans toute l'étendue du Franc de Bruges ; mais ils se repentirent bientôt de leur aveugle jalousie (0. Cette jalousie parait avoir été communp à toutes les villes, puisque ceux de Bevenoyck et de Weitkappel punissaient de toute la forfaiture de la ville pendant un an , et d'une grosse amende , tout poorter qui refusait de défendre la commune contre les paysans qui enfreindraient le dreti de la ville , comme l'on voit par les chartes de ces deux villes des années 1S98 et 1223 (2).
C'est une fausse politique de concentrer les arts et métiers eacltMwemeni dans les villes; l'agriculture ne donne au paysan que de l'occupation pendant six mois de l'année, et tous frais déduits , elle ne lui donne guère que les provisions de bouche. Otez-lui les fabriques, de quoi payera-t*il ses fermages, ses contributions, ses dettes et ses autres besoins? II affluera dans les villes et il ne restera que les grosses fermes, qu'on n'exploitera que par jachères, faute de bras, et le produit de nos champs sera réduit à deux tiers. C'est la cul-
(1) MiTCR, Annai. Fiand. ad ann. 1884.
(S) MiiBis^ Ch. B, Tom. 1, p. 608.
titre parcellaire qui fait la richesse de la Flaodre , et qui , à force de bras, force ce sol, généralement sabloneux, argilleux ou limoneux à nous rendre ces belles récoltes , qui retom* beraient dans l'état de bruyère sans nos fabriques de toiles de lin. On a oublié et les étrangers ignorent qu'il n'y a guère qu'un siècle et demi que ces beaux champs formaient de vastes landes, et l'on prévoit bien moins que plus d'une cause peuvent les replonger dans leur premier état.
C'est aux XIII^' et XIY^' siècles que l'on peut principalement rapporter l'établissement des arts et métiers dans* les villes, parce que le plat pays ne leur ofiErait plus de ressources après les ravages des guerres privées et ces grandes émigrations des Belges au XIP siècle; on n'avait commencé qu'en 1194 à ceindre de murs la ville de Gand , et déjà eii 120â , le comte Bauduin accorda la franchise de toutes les diarges à tous ceux qui viendraient s'établir dans Venoeinie des quatre portes , fit défense à tout bourgeois d^acheier des fonds ou maisons hors de ces portes y et permit au contraire à tout étranger d'en acheter mtra portant; cette mesure augm^ita, dit Meyerus, incroyablement le nombre des habitans 0).
La ville de Courtrai accorda en lâ24 exemption pleine et entière de toutes les charges à cinquante tisserands en laine , pour venir s'y fixer ; plusieurs autres villes en firent autant (^). Philippe-le-Hardi rétablit , en 1385 , les feubourgs des villes d'Ypres, de Poperinghe, de Menin, de ^Vervick, de Gommines, incendiés et vides d'habitans , /x>ur y tisser la laine^.
(1) Ad ann. 1302.
(2) St. Gihois, fol. 812, 877, 898, 618, 678, 679, 686, 687, 691, 698, 720, 7S1.
(3) Mktir, ad ann. 1888.
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de droit d'Italie , où ils avaient appris à connaître les yestiçes de ces sortes d'institutions romaines , qu'on rencontre encore dans le code Thëodosien , n'aient pas peu contribué à perféc-* tionner et même à promouvoir le système des communes dans les Gaules ; mais au moins on n'a pas pu constituer nos communes autrement que par une semblable fusion de toutes ces giUhs en une gUde générale, car toutes nos villes avaient aussi leurs gildes dans leur enceinte et à l'entour, et elles portaient spécialement le nom degUdes, comme il se prouve, entr'autres , par la cbarte de Warneton , rapportée par le père Mallebrancq de Morinis(^), où il dit : ce Appendicet « urbanœ vel vUUb yel burgi, qttcbs gildas vacant. >i
Emparons nous donc sans crainte, puisque d'A^esseau nous y autorise, de cette intéressante charte de Berwick, des années 1283 et 1284, et nous ne tarderons pas de nous convainci*e que, sans l'avoir jamais soupçonné, nos propres chartes de poorterye ou commune nous prouvent à l'évidence , qu'elles ont été constituées par une pareiUe fusion de toutes les gildes particulUres en une gilde générale.
435. Voici cette charte de Berwick; elle comprend quarantesix chapitres et se trouve dans le deuxième volume des Coutumes Anglo-Normandes, par Houard :
In nomine sanctœ 9t individuœ Trinitaiiê, Incipiunt
STATUTA GILDA.
c( Per dispositionem burgensium constituta ut multa cor* pora in uno loco congregata unio consequatur et unica
(1) Lib. 10, C. 8.
DSS DROITS OSS BELGES ET GAULOIS. 345
ToIUDtas in relatione unius ad alterum, firma ac sincera delecUo. »
UNA GEITERALIS GILDA OBSERVARI DEBET.
Cafvt I.
a Ne particidaris aliqua burgensium nostrorum congre-gatio in aliquo generalù gildœ libertates vel statuta possit elidere aut nova consilia contra hanc gtldam concipere , primo statuimus, quod otnnes particulares gildœ hactenus in burgo nostro habitœ abrogentur et catalla eis rationabiliter et de jure débita huic gildœ exbibeantur, et nullo modo aliquam aliam gildam ah ista prœsumant in burgo procurare, sed habito omnium membrorum ad unum caput uno respectu , unum inde in bonis actibus consilium , una societas firma et arnica 0). )>
(1) Voici la traduction :
j4u nom de la sainie et indivisible Trinité, STATUTS DE LA GILDE.
(c Arrêtés par la résolution des bourgeois , pour établir et cimenter la bonne nnion entre plusieurs corporations réunies en un seul lien, afin que dans leurs relations réciproques eUes n'aient qu'une seule Yolonlé, guidée par un amour ferme et sincère. »
IL T AURA UKE GILDE GÉNÉRALE
CSAflTRl I.
« Voulant qu'aucune congrégation parHeuUère de bourgeois ne puisse, en aucune manière , entraver les libertés et statuts de la gilde générale ou entreprendre sur ces droits : nous avons statue en premier lieu, que toutes hê gildes particulières qui ont existé jusqu'ici dans ce bourg , sont abolies : en conséquence tout leur avoir sera remis d cette gUde , et dorénavant il n'est plus permis XétabUr aucune anUre gilda dans ce bourg , mais tous les membres sont constitués sous un chef commun, pour qu'il y ait unité de conseil et que tous soient réunis en une société franche et cordiale. »
Cette generalis gilda y est appelée communia (^) , confror temitaê (^), et les membres confratres gUdœ (^).
Or, nos com/munes ou poorteryen, et leurs membres ou poorters ne sont pas connus sous un autre nom dans nos premières chartes de commune que sous celui de gilda.
Ainsi dans les chartes de Wenceslas et Jeanne, ducs de Brabant, des années 1373 et 1375 , pour la ville de Louyain, les poorterf sont constamment appelés com,mMnes fratreê de gilda, parce qu'ik jouissent en commun des libertés et des droits de la gilde : quitndies gilda cO'^tunlur, et leurs chefs, dont le service était annal , y sont distingués par decani giUœ, quigildam, regunt uno anno (^). En Flandre, comme à Bruges, ce chef s'appelait bourguemaùre de la commune (^) ; à Maiines, commotgne^meester (^) ; ainsi qu'à Bruxelles , suivant la charte de 1305, qui les nomme commoigne-meester en schepenen^>
436. Originairement la poorterye ou commune était connue sous le nom de comannen^Uh , et les poorters sous celui de camannen, qui indies gilda coutuntur. lis se trouvent appelés aussi comanentes dans nos chartes latines (®). Le conseil de la commune s'appelle encore en Angleterre communnnl, et le lieu de ses séances common hall et gild halL II résulte de la charte pour Wailly, de l'année 1281, que les habitans d'un hameau ou d'un canton, qui servaient collectivement une redevance, et formaient par conséquent une gilde, étaient pareillement appelés commans du comte (^). Mais rien de plus décisif sur cette dénomination qu'une charte de l'année 1275
(1) Cap. 22 et 24. — (2) Cap. 18. — (2) Cap. 9, 10 et paisim. (4) MiBJii, Tom. 2, p. 1027. — (5) Qmiume$ de Bntges. (6) Qmtumeê de Maiines. — (7) Luyêier van BrubeMt^ Deel 1 , P« W* (8) Miun , chart. B, Tom. 1 , p. 180. ~ (9) St. Gnron, p.
pour la ville de Gand , laquelle , en supprimant le trop fomeux collège des tTrente-^neuf, y substitue un collège de treize éche- Tins et de dix-sept conseillers en ces termes : a Et si les deyra on tous prendre bourgeois de Gand et de la frcmchise , ke on appelle comannen guide (^).
Aussi nos anciens registres de la poorterye sont appelés comannen-boeck , gulde^boeck, gulde-regùters ^ c'est-à-dire, livre ou registre de Ut gUde des comannen. Le plus ancien registre de la poorterye de la yille d'Âudenaerde que j'ai vu et qui me parait appartenir au XIII® siècle , est intitulé comanr nen'-boeck; le nouveau registre des poorters d'Âudenaerde, qui commence au 13 Mai 1550, est une continuation de l'ancien et appelle toujours la poorterye^ guide; le registre, poor ter s guldenbœck, et les poorters, gtdde-broeders (^).
Mais ce nom de comcmnen ne pourrait-il pas nous avoir été apporté par les croisés , qui ont suivi St. Louis dans sa malheureuse croisade , laquelle a eu lieu à l'époque de l'institution des communes ? Sans doute une anecdote que rapporte sire de Joinville dans la vie de ce prince (^) , donne matière à le soupçonner: « Pendant le siège de Césarée, dit-il, monseigneur (( Nesigoe de Toci vint de Gonstantinople , et rapporta que les « autres riches homes qui étaient en Gonstantinople, lors « étaient alié à un peuple, que l'en appellait commains, « (peuple Hun établi dans la Moldavie) pour ce que il eussent c( leur aide encontre Yatache , qui lors était empereur des « Grex , et pour ce que l'un aisdat l'autre de soy , convint <c que l'empereur et les autres riches homes qui étaient avec <c li , ^6 seignissent et meissent de leur sang en un grand hanap
(1) St. Gmois, p. 6»1. — (2) Fol. 1 , 2 et seqq. - (8) Page 1041.
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a d'argent, et le roi des camains et les autres riches homes c( qui étaient avec li, refirent ainsi et mellerent leur sanc avec c< le sanc de notre gent et trempèrent en vin^ en yaune, et ea « burent et notre gent aussi, et lors se disrent, qui il eêiaieni a frères du sanc. Encore firent passer un chien entre nostre ce £[ent et la leur, et descouperent le chien de leur eàpées et c< nostre gent aussi, et disrent, qu'ainsi f eussent il découpé, « se il faiUaient tun à Vauter. »
Lorsqu'on considère que la poorterye ou commune consiste dans une confédération et confraternité si étroite, qu'ik doiyent s'aim/er mutuellement et s*entre^ider comme frères, et que celui qui faillit, est banni de la commune et sa maison démolie; on a peine à se défendre du soupçon que le nom de comannen a été donné à leur retour à nos poorters par les croisés , soit en raison de leur analog^îe avec les comains de la Moldavie , soit en forme de sobriquet par les nobles , auxquels l'institution des communes déplut tant.
Quoiqu'il en soit de cette étymologie du nom comannen, il est toujours constant que dans tous nos anciens actes la poorterye est connue sous le nom de comannen^ulde , et qu'ainsi nos écrivains flamands postérieurs, faute de corn* prendre ce mot , ont commis une erreur en la proaant pour coopmans^gt^lde et le gtdde^bœck, ou gulde-^register pour livre ou registre d'or.
Jamais les corps de métiers n'ont été compris en Bel^que sous le nom général de coopmans^gulde ou gUtle des mar^ chands, et bien moins été confondus avec la poorterye, car les corps de métiers ne sont jamais désignés , si non sous le nom de ambachten et neiringen, opificia et homdnes corn,'munium opificiorum, tandis que la poorterye l'était par celui
Mfd
lu» de commune y commotgne ou gemeynte; dans la charte du
Dcn Duc de Brabant Wenceslas, de laniiée 1305, pour Lourain,
\e(fl les habitans sont désignes par commaigne^meester , schepénen,
ite geswoomen raed, aile (Pambachien ende gemeynte (0. A Gand,
^ la poarterye formait un des trois membres, \t^ neiringen
formaient un autre et les tisserands le troisième (^).
437. Je ne connais en Belgique aucune charte qui dépose de la fiésian de toutes ces gildes particulières en une gilde générale , aussi formellement qu'en dépose celle de Berwick ; mais il n'en reste pas moins des vestiges bien positifs.
Car la charte de l'année 1S90, accordée à la ville de Diest, en Brabant, six ans après celle de Berwick, opère et annonce cette fusion d'une manière non moins expresse : c< Nec etiam c( permittimus, y estait dit, quod aliqui ex burgensibus nostris ce Diestensibus aut alii cujuscumque fuerint officti , {ambctcht ce ou seigneurie) gUdcts seu Partes in Diest fociant , nec per c< gUdas aut compactiones aUquas, ad invicem contrahentes , Ci quidquam contra libertatem Diestensium ordinent, feciant « Tel attentent , sed nos in praemissis omnibus fideliter dece fendemus(^). »
L'andenne charte pour la ville de Middelbourg , de l'année 1217 , et par conséquent antérieure à celle de Berwick , en présente en peu de mots un vestige très-précieux : « Omnes , ce dit-^ïle, in Middelburch manentes sub unojure habeantur ce et quilibet oo^ppidano suo scabinium facere débet (^). » Les habitans de Middelbourg avaient donc jusqu'alors vécu sub diverse jure, chacun sous la ketire de sa gilde, comme toutes
(1) Luyater van Brabant , Deel 1 , p. 6S.
(2) Caroline de 1640. — (8) Extrait de mes Mss. (4) MiBRis, Chap. 8, Tom. 1, p. 170.
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les gildes Tiyaient avant l'érection de la commune, qui les constitue toutes sous la loi commune du soabinium ou loi municipale de l'écheTinage.
Les statuts Mss. de la commune de Malines, cités par Du Gange , au mot gUda et ceux de Domburch , en Zélande , rapportés par Mieris (0 , nous offrent des vestiges non moins décisifs de cette fusion. Ceux de Malines portent: a NttUa <( confratemitas neque^f2c/a, neque aliquod singulare ngnum « de tpsisj nisi sola communitatù confraternitas in Mechlinia « e9%e poterit vel debebit. » Ainsi non seulement l'abolition de toutes les gildes particulières et leur fusion dans la gUde générale de la communauté y sont ordonnées , mais il leur est défendu même de conserver leurs bannières particulières , aliquod singulare signum de ipsi, et de se réunir sous une autre bannière que celle de la commune.
438. Donc, comme nous l'avons déjà remarqué, le système des communes a été conçu dans la vue d'établir un régime à^unité, qu'il ne faut pas confondre avec Vunifbrmiié, qui n'est qu'une belle chimère. C'est sur cette i^ntV^que nos pères basèrent l'esprit public , seul moyen de garantir le pays contre les ennemis intérieurs, et extérieurs , en co-ordonnant et dirigeant l'action de tous les habitans vers ce but commim , et la leur faisant apprécier et chérir.
Cette unité n'était donc point incompatible avec la coexistence des corporations des corps de métiers et d'autres; ils se trouvent même constitués en corps dans les statuts de Berwick et dans toutes les chartes de nos communes. Loin d'être incompatibles avec ce système, ils en sont au contraire les
(1) Ch. B, Tom. 1, p. 189.
appuis et les soutiens les plus solides, puisque ce n'est que par les corporations que l'esprit public se forme, se conserve et agit. Isolez les citoyens, ôtez ou paralysez leur influence sur les afiBeiires générales et locales , tous n'ayez plus de patrie ; chacun ne songe qu'à lui-même , tout autre intérêt lui devient indifférent.
Quoique l'institution des corps de métiers soit contemporaine de celle des keuren et des communes, et que les gtldes particulières eussent leurs blasons et leurs bannières, je n'oserais pas assurer que les corps de métiers en avaient ; je pense qu'ils n'en ont obtenu que dans la suite , lorsqu'ils étaient parvenus à ce degré de puissance et d'insolence , qu'ils en imposaient non seulement à toutes les autres classes de citoyens, mais qu'ils prétendaient faire la loi à leur souverain même. S'ils en eussent eu, il est probable que la charte de commune les leur eût ôtés , puisqu'elle les a bien ôtés aux gildes , comme nous l'avons vu par la charte ou statuts de la ville de Malines.
Il est donc apparent qu'avant cette époque les corps de métiers se mettaient sous les armes et marchaient à côté et comme les autres citoyens sous la bannière du thiende-m^n et honderd^'man , dizainier et centenier de leur quartier, et qu'ils n'en ont obtenu , comme l'avaient les gildes , que lorsque leur puissance ne permit plus de les leur refuser.
Ce fut une politique très^sage et justifiée par l'expérience , d'ôter aux gildes leurs bannières et de n'en pas accorder aux corps de métiers, en instituant les communes; car les annales de la Flandre seule suffisent pour prouver combien il est dangereux de maintenir sur pied des corps armés particuliers sous un chef particulier dans la commune ou dans l'état. Tous
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les membres de ces corps ne sont communément animés que de l'esprit de leur corps ou de celui de leur chef; excellens pour ranimer l'esprit public assoupi ou comprimé , ils sont ordinairement mutins lorsqu'ik se sentent en force; mais il n'est pas nécessaire qu'ils soient armés pour ranimer tous les habitans de la commune , ils en imposent assez au despotisme par leur masse , et offrent un noyau aux bons qui craignent toujours .de se montrer individuellement. Le roi pour la défense de l'état contre l'ennemi du dehors , la patrie pour la défense de ses droits constitutionnels et tous les deux pour le maintien de la tranquillité publique et de l'esprit public , veulent-ils tirer avantage des corps de métiers, sans en appré^ hender la mutinerie? qu'ils suivent le conseil de Tacite (0 : « que la milice de chaque endroit ne forme qu'un seul corps; ce les méchans se trouveront mêlés avec les bons , et lorsque c( ceux-ci obéiront au commandement, ceux-là craindront de a se trahir et tout le monde fera son devoir. » C'est cette politique qu'ont suivie nos deux plus grands princes.
Philippe-le-Bon et Charles-Quint, qui certainement ont le mieux connu les Flamands , ont saisi tous deux l'occasion des révoltes des Gantois pour abolir l'usage de ces bannières des corps de métiers. Le premier les avait supprimées après sa victoire de Gavere , remportée le Sa Juillet 1453 ; cependant après sa mort, les Gantois les avaient reprises (^). Mais après que Charles-Quint eut réduit et puni la ville de Gand, en 1540, il abolit, par son ordonnance Caroline de la même année, tous ces étendards particuliers et réduisit le grand nombre des corps de métiers à vingt-un ^ pour ne faire avec
(1) Hiêt. Lib. 3, C. 35. — [%) MiTBOTs, ad ann. 1458.
tous les autres manans qu'un seul corps et communauté W.
Les yestiges de cette fusion ne manquent pas non plus en France ; la charte de commune pour Ville-^Neuve , de Tannée lâOO, et par conséquent antérieure aussi à celle de Berwick , iait cette fusion à peu près dans les mêmes termes que celles de Diest et de Middelbourg. ce Unïversi homines, dit-elle , m c< preddota viUa manentes , in ctytiscumque terra morentur (c {cujusctifnqus fuerint officii, dit celle de Diest) ^ cornrnuniarn m jurent^). »
Le besoin de cette fkuùm était si fortement et si généralement senti dans l'intérêt du bon ordre et du bien-être de la commune , qu'on obligea tous les habitans de la ville , indistinctement et sans égard aux enclaves, dans lesquelles ils demeuraient dans la mile , ctifuscumque sint offion, in" ctffuscumqtôe terra morentur , à se faire membres de la commune.
On ne tarda point à s'apercevoir que cette mesure , au lieu de favoriser l'accroissement de la population , tendait à dépeupler la ville , et l'on rendit l'acceptation de la commune libre et volontaire , de sorte que les habitans qui ne voulaient point devenir jDOortor^ ^ avaient la liberté de rester dans la ville , sous la condition de se soumettre aux ordonnances de police et aux statuts locaux , mais sans participer aux privilèges et aux droits de la commune. Ce sont ces habitans qui sont connus dans nos coutumes sous le nom de gedyde.
La fusion de toutes ces gildes particulières en une seule gilde générale est donc aussi ancienne que l'institution des
(1) Ordonnances Caroline^ art. 66 et 67.
(2) Ordonnances de France, Toin. H, p. 279.
communes elle-même , puisqu'elle est de l'essence de toute commune ; et bien que la charte de Berwick soit la plus ancienne qui nous ait révèle cette fusion formellement et dans tous ses détails , les chartes de la France et de la Belgique , que nous avons produites , prouvent que cette fusion est plus ancienne dans les Gaules.
439. Toutefois la juste époque de l'institution des communes échappe à mes recherches.
L'on prétend communément qu'Amiens a eu une commune dès le XI® siècle , et qu'elle lui aurait été accordée par un comte de Flandre , son souverain. Mais c'est là une fable qui se trahit par son anachronisme ; car Amiens n'est yenue au comte de Flandre qu'en 1164 , par Isabelle, héritière de Raoul, comte de Yermandois , laquelle épousa Philippe d'Alsace , comte de Flandres , qui céda le comté d'Amiens à Philippe Auguste en 1185 , selon les uns , et en 1183 selon les autres (0, Quant à nos historiens flamands , ils rapportent ce démembrement à l'année 1179, et le signalent comme la source de toutes nos guerres sanglantes avec la France (2).
Dom d'Achery , dans son Spicilegium ^) , rapporte une charte pour la ville d'Aire en Artois , de l'année 1188; mais elle ne porte aucun caractère distinctif de commune; elle ne renferme que des droits d'une ville à loi , que je détermine dans la suite N®. 444.
M. de Bréquigny croit voir les communes s'établir par tout dans le cours des XI^' et XII^' siècles , parce qu'il ne distingue
(1) Ordonnance» de France ^ Tom. 14, p. 9 et 10 in notis.
(2) Voyez Saudbrub à Fart, de Philippe d'Akace^ et Mbtiu, Annal. ad ann. 1179.
(S) Vol. S, p. 55S.
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pas assez les communes des miles à loi ; la chronique de fi. St. Bertin attribue l'institutico de presque toutes celles de
I Flandre à Philippe d'Alsace , contemporain de Philippe Au-
t ^ste (1) ; mais c'est une erreur manifeste , puisque le plus
E grand nombre en appartient au XIII® siècle, comme je l'ai
prouvé dans mon Histoire des États Généraux, N° 148. Le y chanoine De Bast le prouye aussi dans son Mémoire sur
T Institution des Communes ; et dans le nombre des chartes , que l'un et l'autre de nous deux ayons rapportées, il y en
, a même qui ne sont pas des chartes de commune, mais de
libertés et franchises , que Ton appelait libertates sive corn-'
munia W.
(1) Ordonnancée de France^ Tom. 11, p. 13 et 14.
(2) Ibid. Tom. 12, p. S89.
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IF* SECTION
Qtiel a été le but de VinstiHUion des oammufies.
440. Comme le vulgaire cherche communément à trouver un but politique dans les actes les plus simples de tout gouvernement , de même tout le monde , les historiens surtout , sont tentés de chercher un but de profonde politique dans ces grands événemens, qui changent ou le système ou la face des royaumes , tandis que ces grands événemens ne sont dus souvent qu'au hasard, aux circonstances ou à la force des choses , dont un adroit ministre ne fait que s'emparer pour en tirer partie sans les avoir provoqués ni les avoir fait naître; quelquefois même il n'a été qu'enti*ainé par ces mêmes événemens , au lieu de les avoir amenés. Tel a été , à mes yeux , le but politique de l'institution des communes. La dureté des maîtres envers leurs serf» et la misère du peuple ont fait déserter aux paysans les mllœ et les bourgs seigneuriaux pour se réfugier dans le bourg d'un seigneur plus puissant et plus humain , mais préférablement dans les villes et bourgs royaux. A la vue de cette défection que le roi n'avait pas provoquée non plus , il a senti les avantages qu'il pouvait en retirer pour restaurer le pouvoir royal et abaisser les grands vassaux , qui n'étaient devenus redoutables que par l'usurpation de ses domaines à la suite de leur usurpation du pouvoir royal, depuis Charles-le-Chauve. Dès ce moment le roi s'est formé ce but, et pour Fatteindre il a favorisé ces désertions, en
comblant ces transfuges et ces hôtes de fayeurs et de pmiléges , et , en les réunissant en communautés , il s'en est fait des armées imposantes et, tout à la fois , contribuables. Ainsi ne confondons pas les motifi avec le but de l'institution des communes; ceux-là sont variés, celui-ci est uniforme.
441. Ce but a dû naturellement se développer avec le progrès de ses succès; la charte de commune de la Rochelle de 1 199 porte , que ces nouveaux bourgeois se sont réunis en commune , dans le but de mieux défendre et garantir leurs droits , ut nca Jura mehtu defendere possint. Il parait que cette défense ne leur était pas seulement nécessaire contre leurs anciens seigneurs , mais aussi contre les paysans ou gens du dehors, buyten Ueden; c'est ce que les diartes de commune de Beverwyck et de Westkappel, de 1298 et 1223, nous apprennent : « soo wat poorter, tUsent^Ues, de gemêente met « en fcUde helpen omme de buyten Iteden te bedwingen , dat ce zy tegens de stede-recht niet en doen, die zal heer Wolphert <( gelden een pond, en de stede een jaer lanck verbeuren(^). »
n se peut que cette circonstance soit particulière aux provinces hollandaises , puisqu'elle coincide avec celle de la révolte de leurs paysans, qui a été suivie de cette grande émigration vers le nord, laquelle durait encore en 1368(2).
Mais peut-être cette mesure de précaution contre les gens de dehors de la ville appartient-elle à une toute autre espèce d'ennemis. Heinneccius (^), raconte sur la foi des annales de
(1) Mniis, Ch. B, Tom. 1, p. 608. — « Le bourgeois qui réfuse de «c défendre la cominiine contre les paysans qui en enfreindront les droits, « amendera à sire Wolfard une livre et foriaira la ville |)our un an. »
(2) Handvwten van Anuterdum^ Deel 1, fol. 80 et 81. (8) Ekm. Jurts, Genn. § 125.
Witikind et de Sigibert de Gemblours, que l'empereur Henri I n'était guère disposé à ceindre ses villes de faubourgs , et qu'enfin il ne s'y est déterminé que pour les peupler de voleurs , dans la Yue de s'en servir pour troupes légères.
Nous trouvons quelque chose d'approchant dans nos chartes; il y avait dans chaque ville une charta furum , un registre de voleurs (^) , et si je comprends bien l'ancienne keure d'Eecloo , en Flandre , de 1240 , le voleur , après son inscription , était banni de la ville , à moins qu'il ne donnât deux cautions de ne plus voler dans la suite (^). Mais les villes ne pouvaient pas bannir plus loin que leur ban-lieue (3). Il est donc assez apparent que ceux des voleurs qui ne pouvaient pas fournir cette caution , ne s'éloignaient pas plus de la ville qu'ils ne le devaient , et qu'ils molestaient les bourgeois de la ville de toutes les manières.
Mais ces bourgeois avaient encore un autre but en se constituant en un seul corps de commune ; celui de ne plus avoir à se défendre l'une gûde contre l'autre. Nous avons déjà vu que le besoin d'une législation municipale , obligatoire pour tous , les avait contraints de se réunir en commune ; mais la suppression de toutes leurs bannières particulières annonce assez que dans l'occasion elles en faisaient usage les unes contre les autres pour se faire la petite guerre. Chaque gûde
(1) MiBiBi, Tom. â, p. 1240. — • St. Gmois, fol. 546, 550, 610 et passim.
(2) u Qui de farto convictas fuerit scribetur in châtia furum; et si «c voluerit, poterit dare duos fidejussores, de sex lib., qaod de cetero a noQ furabitur, et sic erit absolatns à bano pleno,
(S) Ordonnances de France^ Tom. 6, p. 547; Tora. 12, p. S31. —
OtJBEGHBRST, Gh. 101.
avait donc ses forteresses dans la ville, à l'exemple des seigneurs qui avaient leurs châteaux forts à. la campagne. Il y avait même des lois de police pour ces forteresses privées ; la coutume de Bourbourg^ en Flandre, de l'année 1240, porte à ce sujet : ce Les forteresses ne peuvent être faites que de six a pieds de hauts , et les fossés de quarante pieds de large « au plus , de façon que les fraises aient au moins dix pieds « de large (^). » Mais les chartes de commune firent défense d'établir dorénavant des forts ou tours dans l'enceinte des murs des villes , fortalUmm vel ttirrim (^>. Et cette défense nous fait connaître l'origine et la destination de ces antiques bàtimens , en forme de donjons , forts et tourelles , que l'on voit encore dans nos villes, mais qui ont disparu en grande partie depuis une cinquantaine d'années , que par le rétablissement de nos académies de dessin et d'architecture nos villes aient été tant embellies.
442. Après avoir vu que le but de ces gildes particulières de se réunir en une gilde générale a été de se défendre contre ceux qui voulaient porter atteinte à leurs droits , et d'assurer la tranquillité et la police dans l'intérieur de leur ville ; voyons maintenant dans quel but le roi a encouragé et favorisé l'établissement des communes ; ce fut celui de rétablir le pouvoir royal en abaissant celui des grands vassaux du royaume.
L'on a vu la théorie dénuée d'expérience et ignorant l'histoire de sa propre patrie, agiter^ avant la révolution française, la question de savoir quelle était l'espèce de gouvernement le
(1) St. Gbro», fol. 545.
(2) Ordonnances de France y Tom. 12, p. 5S4.
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plus aTantageux au peuple? mais la réyolution à décidé la question contre le gouyernement démocratique, quoiqu'elle fut déjà décidée par l'histoire du tribunat de Rome, sans avoir besoin de remonter aux temps de l'ostracisme des Grecs ; l'histoire du Bas-Empire n'a pas décidé la question plus favorablement pour l'aristocratie de la noblesse, car si, après la victoire de Beverhout , remportée par les Gantois sur leur comte Louis de Maie et sur la noblesse, en 1382, la victoire de Roosebeke , en 1383 , n'eût pas momentanément rétabli les afiaires de la noblesse^ elle convenait elle-même, selon le rapport de Meyerus, qu'il en était (ait d'elle. Paris, Rouen et plusieurs autres villes en France , Liège et Louvain , dans les Pays-Bas , étaient déjà sous les armes , et toutes les villes de France , des Pays-Bas et de la Hollande avaient déjà formé une ligue commune, irritées par l'avarice, les injustes exactions et l'orgueil des nobles, ce PosUfuam omnes ferè regni provins <i ciœ per avaritiam et injustas exctcttones eorum {ttobtUum) (c irritaiœ conspirare ccBpissent (^) . » Mais lorsque l'histoire nous apprend que pour terminer toute anarchie, tant populaire que nobiliaire , le peuple fatigué finit par se jetter dans les bras d'un seul , il n'est pas étonnant que pour se soustraire à l'anarchie du XIII® siècle , il se soit jette dans les bras de son roi, et n'ait ainsi décidé de nouveau la question sur la préférence en faveur du gouvernement monarchique-constitutionnel , suivant les keuren ou chartes.
Si nous en croyons Orderic Vital, (et il mérite de l'être,) le service militaire a été Vunique objet que les rois avaient eu en vue dans l'établissement des communes ; c'était en eflfet
(1) Mkyir, Annal, ad ami. 1S8S.
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le plus sûr moyen d'abaisser les grands vassaux; ce but est attesté par le sire de JoinTille, dans la vie de St. Louis (0 : « Le c( roi, dit-il, favorisa les grandes villes, pour (abaisser ses ce pairs et ges barons. » Les rois ménagèrent au commencement leurs barons, parce qu'ils se sentaient encore trop faibles pour dévoiler tout leur plan; c'eût été trop ouverte, ment attenter à la propriété des maîtres et des seigneurs , que d'admettre sans restriction dans les communes royales , leurs serfs transfuges et leurs hommes ou censitaires ; ils n'y furent donc reçus que sauf la foy due à leur seigneur (^). Mais le droit d'instituer les communes étant plus tard reconnu pour un droit royal ^ les rois n'ont pas tardé d'éluder cette réserve ; ils ont accueilli les serfs transfuges et leur ont accordé la liberté, sauf au seigneur à les réclamer dans un temps déterminé ; mais cette mesure était bien illusoire, puisque les serfs avaient soin de se cacher pendant tout ce terme , et les villes concouraient pour les receler. C'est ce dont Jean d'Avesnes se plaignit envers ceux de Mons , en Hainaut , comme on en a déjà fait la remarque.
Aussitôt que cette politique eût atteint sa maturité , l'abaissement des barons devint inévitable ; car , en devenant poor-ter , le récipiendaire devait , avant tout , jurer féauté au roi ; à ce titre il devait au roi , comme à son sénieur , aide et conseil et par conséquent le service militaire ; le roi lui devait réciproquement honnetir et protection , comme à son féal ; or , la féauté due au roi était lige , c'est-à-dire contre
(1) Page ]5â et 156.
(S) OnlrmiMifictff as France, Tom. 11 , p. U et 106; Tom. 4, p. 166. — Assiâeêde Jérusdem, Ghap. 198, 205 et in notis. — Spidlegium, Tom. S, p. 611.
toM , nul excepté ; ainsi les seigneurs et ces grands yassaux , tout en se rësenrant la foi de leur homme devenu poorter, n'en étaient pas moins dans Timpuissance d'en réclamer encore le conseil et Vaide , comme auparavant , contre le roi , puisqu'il devait obéir au ban du roi , sans égard à celui de son seigneur particulier. Le pouvoir militaire du roi s'accrut donc nécessairement en raison que décrut celui de ses pairs et barons , par le nombre de leurs féaux , qui devenaient membres d'une commune royale.
Dès-lors les rois consacrèrent Fobl^ation de ce service militaire par une clause spéciale , qu'ils insérèrent dans les chartes de commune , dont voici la teneur : c< Et ipsi debent c( nabis eivercitus et equitationes sicut aUœ communiœ ftos^ « trœ W. » Ainsi le service militaire devint une obligation pour toutes les villes de commune.
Ce service , à la faveur de cette clause , n'était plus limité à la kmdweir , qui n'a lieu que lorsque les frontières sont envahies ou menacées, et conséquemment dans une guerre purement défensive ; mais par cette clause il était devenu illimité , et le roi pouvait bannir ses poorters à bon plaisir et pour ses guerres offensives ; il s'en faisait suivre jusque dans ses tournois , service dont ceux de Gand obtinrent exemption en 1244 (0. Trop d'empressement gâte souvent les meilleures vues.
(1) Voici la traduction :
Et ils nous doivent service à pied et à cheval comme nos* autres communes. On connut donc dès-lors cette logique , de justifier un abus de pouvoir par un abus antéeéieni. — Ordonnances de France^ Tom. 11, p. 23.
(2) Dniicx, sur Gond, Tom. 1, p. 217.
443. Cette obligation illimitée devint bientôt une charge pesante et ruineuse , surtout sous un prince guerrier , et il a fallu limiter cette obligation par les joyeuses entrées, en la restreignant au cas seul , que les frontières seraient enyahies ou menacées W. Cette restriction subit elle-même encore des modifications; les yilles, chacune en particulier, traitèrent ayec le souverain sur le nombre d'hommes à fournir dans le cas où il était en droit d'en requérir aux termes de la constitution générale du pays ; quelquefois , et surtout depuis que le système de troupes réglées eut pris de la vogue au XY^ siècle , les villes composèrent pour finances ; enfin ce dernier mode a prévalu et à l'entrée des Français en Belgique , en 1794 , les provinces payaient encore les subsides par rations; la province de Flandre en payait 18000 par jour à raison de cinq sols de Flandre la ration , et elle était exempte du service personnel hors le cas de la landweir. C'est sous le nom de la liberté que depuis l'on a appris à l'Europe entière à payer l'un et l'autre , c'est-à-dire à serpir en hommes et en argent.
Les rois n'avaient, jusques-là, pas seulement réservé la foi due aux seigneurs particuliers en recevant leurs hommes dans ' la commune : mais ils y avaient encore ajouté une clause de réserve plus étendue , savoir : « sauf nôtre droite celui c( des évéques / du clergé, des seigneurs, des nobles, des a ingénus, etc. (^).
Thierry d'Alsace , comte de Flandre , qui ne s'y prit pas si arbitrairement que Philippe-Auguste en France , exigea même
(1) Voyez mes Recherche» sur les Inaugurations de nos princes.
(2) Ordonnances de France, Toin. 11, p. 187, S31 , 3S2, 287; 2S9, et xmi.
]a licence du seigneur des hommes , qu'il invitait à venir peupler sa bruyère dé Reyneghem (0.
Philippe-Auguste s'apercevant enfin du peu d'opposîtioa efficace que les seigneurs formaient contre le système de la cour de s'emparer du droit exclusif d'instituer les communes , osa porter le coup fatal à la puissance des grands vassaux, en ruinant leurs finances , après avoir débauché leurs soldats; il se déclara le protecteur de tous ses sujets ; à ce titre indéfini il porta l'an 1183 une loi, qui exempta tous les habitans dei communes j de toute taille, réquisition, emprunt fdrcé et, généralement, de toute exaction injuste et déraisonnable, de quelque seigneur, indistinctement, qu'ils fussent les hommes ou sujets, cujuscumque sint homines^).
Cette dei^nière mesure tira enfin les seigneurs, tant ecclésiastiques que laïques , de leur inaction. Jusqu'ici les grands vassaux s'étaient contentés d'opposer au roi des représailles, en instituant dans leurs domaines des communes , comme le roi en instituait dans les siennes ; car le droit d'en instituer n'était point encore reconnu pour être un droit royal; mais à la vue de l'entreprise du roi , qui se constituait seul juge de Injustice et de Véquitéàe& exactions seigneuriales et ingénuiles, avec le pouvoir de les abolir selon qu'il les aurait trouvées injustes et non équitables, sans aucun ^;ard au seigneur auquel elles seraient dues, ctyiusoumque sint homines, il fut impossible , que les seigneurs pussent se foire encore illusion et ne pas voir qu'à l'aide de ce principe , le roi allait faire accourir tous leurs serfs et leurs hommes dans ses communes
(1) SàRBiti, Fknd. lUust. Tom. 8, p. 126.
(2) Ordonnances de Francs ^ Tom. 11 , p. 228, 252 , xvij et xviij; item SO vraegen op Groiius, p. 43| et ci-dessus N<* 420 et 421.
DBS DROITS DBS BBLGBS ET GAULOIS. 865
dans Tattente probable qu'après leur admission il déclarerait leurs plaintes justes et équitables , et par conséquent leur dé* sertion juste et légale : c'est aussi ce qui arriva , conune nous le verrons tantôt.
Les seigneui^ s'opposèrent dès-4ors vivement à l'établissement des communes , sans que le roi put le trouver ouvertement mauvais; car le droit d'en établir n'était pas encore reconnu comme droit royal, quoiqu'on n'osât pas cependant lui en contester le droit éP approbation.
C'est cette perte en hommes et en finances qui motiva l'opposition de l'évéque de Laon , au XII^ siècle ; et qui mit la ville à feu et à sang , selon Giiibert , abbé de Nogent , contemporain de ce désastre : « La commune, dit-il , nom nouveau , ' ce nom funeste , a pour but d'affranchir les censitaires de « tout servage, au moyen (Tune redevance annuelle, n'im- « posant d'autre punition pour l'infraction de la loi (de la a cour), qu'une amende fixe, et les délivrant de toutes les « autres exactions, auxquelles ses serfe sont ordinairement « assujettis 0). »
L'entreprise était juste dans le fond , mais illégale dans la forme ; parce que toute injuste que fût cette couMime, c'était une coutume et, sous ce rapport, elle ne pouvait être abolie qu'avec le concours des états généraux ^). C'est par où souvent les bonnes entreprises pèchent; le vulgaire imprévoyant les accueille avec empressement, parce qu'elles flattent pour le moment, sans prévoir que pour la suite elles donnent ouverture à en oser d'injustes et de désagréables* Sans doute
(1) Ordonnances de France f Tom. 11, p. xviu.
(2) Voyesmon i7Ml..d0iJ^M«*Céfiémtiryart. SS. Vers la sixième, etc.
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le roi est le protecteur aie tous ses styets; mak il n'exerce cette protection que sutvcmt lu loi et sans préjudice du droit d'un tiers, comme le portent ses mandemens, sauf nôtre droit et celui d'autrui en toutes choses.
Toutefois, comme les seigneurs l'ayaient prévu, les paysans, une fois devenus poorters ou bourgeois du roi , ne se soucièrent plus de servir à leurs anciens seigneurs des redevances quelconques; c'est encore un témoin contemporain qui nous l'apprend , lequel écrivit sur la coutume de Beauvoisis , vers la fin du Xni^ siècle : ce Et pour la franchise , dit Beaumanoir , K et laaissement li oste de ses hommes venaient sans fere « à leur seigneurs che que il dévoient de leurs masures; a ainchois les laissoient gâté. » On en a d'ailleurs des détails affligeans dans la charte de Busençy (i) , qui mérite d'être lue.
Ainsi l'exemption de la taille, de toute exaction et de toute servitude, que nos coutumes de Flandre accordent aux poorters, prend son origine et son titre dans un acte arbitraire^ quoique légitimé dans la suite.
Mais tandis que le roi atteignait ses pairs et ses barons dans leurs finances, il n'oubliait pas les siennes; et profitant de l'empressement des villes à se constituer en commune sous sa protection , il en mit l'octroi à prix , tantôt d'une redevance annuelle et tantôt d'une somme à payer une fois; ceux d'Amiens acquirent de cette manière la leur : Ambiani, Itege illecto pecuniis, fecere communiant. Philippe Auguste en accorda à diverses villes du Laonnois , moyennant le payement du douUe des redevances annuelles dont elles étaient chargées avant la
(1) Oriùnnaness de France^ Tom. 4, p. 369.
concession de ce nouTeau droit (^). Il sëleya même quelquefois des luttes et des espèces de licitations , peu convenantes à la majesté. Au commencement du XII^ siècle , les habitans de Laon s'étaient tumultueusement constitués en commune contre le gré et au préjudice de l'évéque , seigneur de la yille ; ils s'addressèrent au roi pour en obtenir la confirmation , pour laquelle ils lui offrirent 400 livres, mais l'évéque, pour Tempécher, en offirit 700 livres, et l'octroi fut refusé, comme le rapporte l'abbé Guibert ^).
Les grands vassaux qui exerçaient dans leurs domaines le pouvoir royal , tels que les comtes de Flandre , les ducs de Bourgogne , de Normandie , de Bretagne etc, suivirent l'exemple du roi , avec cette différence que ceux de ces princes qui s'étaient soustraits entièrement au ressort du roi , comme le duc de Normandie , ne lui demandaient point la confirmation des communes qu'ils octroyaient ; au lieu que ceux qui continuaient à reconnaître encore le ressort royal, comme le comte de Flandre l'a reconnu jusqu'au traité de Madrid , qui a suivi la victoire de Pavie , ont continué de demander au roi de France la confirmation de leurs communes; c'est là la raison pourquoi les chartes de presque toutes nos communes de Flandre se trouvent insérées dans le XI« et XII* volume du Recueil det Ordonnances de France, revêtues de la confirmation du roi.
Quant aux moindres vassaux , trop faibles pour lutter avec leurs communes ou contre les vues du roi, ils composaient sur le rachat de leurs droits seigneuriaux le plus avanta-
(1) Ordonn. de France, Tom. 11 , p. xix, xx. — Balbii, Dord, p. 4SS.
(2) Ordonnancée de France, Tom. 11, p. viu et xix.
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geusement qu'ik pouyaieat(^), de manière que sous ces rapports, les droits, les franchises et les pririléges des communes ont été acquis à titre onéreux, et méritaient d'être plus respectés par ceux qui en avaient touché le prix qu'ils ne l'ont été de nos jours.
C'est à cette époque aussi , comme nous venons de le voir par l'abbé Guibert, qu'on peut rapporter l'abolition, plus ou moins entière, de la servitude /ler^onn^//^ ^ en convertissant ïe servcige en une redevance annudle; les seigneurs et les propriétaires allodiaux se trouvaient foi*cés à ce rachat, sans quoi les serft auraient déserté et latêsé gâté leurs masureg, comme du temps de Beaumanoir.
(1) Ordonnances de France, Tom. 11, p. xn.
DES DROITS DBS BBLGES ET GAULOIS. 3S8
IU« SECTION
En quoi le droit de commune ou de poorterye differe-t-il de celui de bourgeoisie et de celui des villes à loi.
444. Pour établir, la différence qui existe entre ces trois états ci?ils et politiques de nos yiHes, que je ne crois point avoir été bien déterminés par aucun de nos .historiens, quoique nous rencontrions ces dénominations dans toutes nos chartes , il me semble que le moyen le plus simple est de la chercher dans leur caractère , au lieu d'aller la chercher dans le détail des droits dont on les voit jouir. Les auteurs qui, comme Brussel et Du Gangue , ont voulu trouver cette différence dans le détail des droits qu'ils ont cru propres aux uns et aux autres, ont amené une confusion plutôt qu'une distinction. Ce résultat était inévitable^ parce que nous allons voir à l'instant, que la plupart de nos villes ont été érigées en commune avec les mêmes droits, privilèges et usages qu'elles avaient avant leur érection , et qu'il n'est guère de droits appartenant aux communes^ qui n'aient été accordés , plus ou moins , à des bour^ geoisies et à des villes à loi* La différence entre ces trois états doit donc nécessairement être cherchée dans un caractère qui soit uniquement et exclusivement propre aux communes.
Or , je pense que ce caractère distinctif consiste en ce que la commune est essentiellement « une association jur^ des « habitans dune ville ^ demeurant en déans les portes^ qui « s^obligent par serment de se prêter mutuellement et imU^ a viduellement foi, aide et conseil. »
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Les bourgeomes et les pittes à loi pouyaient avoir les mêmes droits de franchises, sans avoir le droit de communes W, Ainsi en 12â2 Philippe Auguste accorda à Beaumont une franohÙB, absque communia et banleuga(^\ La yille de Guiole ayait presque tous les droits de commune jusqu'au droit de bedfroid ou tocsin , et ne formait pas cependant une commuaw , parce que les citoyens n'étaient pas confédérés entre eus; (?).
Là charte de commune accordait quelquefois de nouveaux privilèges; mais cette concession était purement accidenteUe; elle n'était pas caractéristique ; en général la charte dé corn* mune ne faisait que confirmer les us et coutumes que la ville ou le bourg avait avant son érection en commune, comme il se voit entre autres par la charte de commune de Tournai de 1187 W ; mais en y ajoutant V association ou confédération, elle lui imprimait le caractère de commtme.
Le privilège qui ressemblait le plus sm. droit de commune, était le droit de juridiction municipale} cependant cette prérogative était loin de former le droit de commune (^) ; car les villes de Paris et Lyon n'ont jamais eu le droit de commune , quoique de temps inamémorial elles aient eu un corps municipal et une juridiction municipale. Un arrêt du parlement de Paris de 1373 Fa décidé ainsi à l'égard de Lyon : ce cum apud Lugdunum non esset nec communia, nec unir-
(1) Ordonnances de France; Tom. Il, p. ir, ▼ et vi. -— Rourtzoh, Préface à THietoire dé CkarUê-Quint.
(2) Ordonnances de France ^ Tom. 12, p. 208.
(S) Ibid. Tom. 2, p. 479.
(4) Ibid. Tom. 11, p. 248, 281, p. lu et seqq; Tom, 12, Préf.— Analyse f Liv. 11, Ch. 1. — Spicileg. Tom. 8, p. ISBl.
(8) Voyez Y Analyse, Liv. 8, C2i. 1; Lir. 9, Oi. 1, 2 et S. — Ordonnances de France , Tom. 11, p. nr.
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<c verfitas, nec unquam fuùtet 0). » La ville de Tournai aussi avait déjà un corps municipal avant d'être érigée en commune (^), et la charte de 1160 pour Berkins et Steenwerdk lui accordait le même droit (?),
La juridiction municipale n'était donc point un signe caractéristique du droit ch commune j et elle pouvait l'être d'autant moins que les bourgeomes, que les Français appellent simples , pour les distinguer des communes , proprement dites , étaient régies par des prévôts royaux ^ comme Tétait la ville de Paris par le prévôt des marchands , tandis que les communes , proprement dites , l'étaient par leurs propres officiers, librement élus, tels que bourguemattres ^ com-moignemeesters ^ échevins, mayeurs et aldermannen W. Une ville qui par la nature de ses franchises approchait le plus d'une ville de commune , était celle de Salins, comme on le peut voir par ses chartes de 1249 et 1318 W, et néanmoins ce n'était pas une ville de commune.
Ces bourgeoisies , à la différence des communes , ne formaient point une université, comme le déclare l'arrêt du parlement de Paris prérappellé. Ceci se confirme authentiquement par les deux chartes pour la ville de Salins ; car le lieutenant du roi avec les échevins avait le droit d'établir, de son autorité et lorsqu'il le trouvait bon, des impôts et des collectes sur les manans; il représentait donc seul la ville.
Cette preuve authentique est aussi curieusement qu'exacte-
(1) Ordonn» de France. Tom. 11 , p. 4. »— Antdyse^ Liv. 7, Gh. U
(S) Ordonnancée de Franee^ Tom. 11, p. 2K0.
(8) St. Gbroh, p. 474.
(4) Ordonnancée de Fitme», Tom. 12, p. yii.
(8) Ibid. Tom. IS, p. 441.
ment développée par Beaumanoir sur Beauvoisis, jurisconsulte contemporain, où il marque que tous les actes à passer par une Tille qui n'a pas de commune, doivent être consentis individuellement par tous, à défaut de quoi les resséans ne sont tenus à rien. Voici son texte : <c Ghel qui sont procureurs ce (ad lites) pour le Quemum d'aucun vile en la quele il n'a c< point de quemune , doivent estre mis et establis de par le c< seigneur qui a laj'usHche de la ville^ et par l'accort de tout <i le quemun; le quieux accort doit estre fés en la présence (c du seigneur ou d'aucun envoie de par le seigneur pour c( l'accort rechevoir; et li sires ou chel qui est envoies, doit ce demander à chascun du quemun par soi se il s^aocardeni; « que chel qui sont nommé pour estre procureurs pour la « vile , soient procureurs de la vile , et aient pouvoir de perdre « ou de gaagnier es causes pour les queles ils sont establis ce procureurs ? Et totU chel qui se accordent doivent estre mis « en escrit comme accordans^ et tous les noms de ceauw qui <c sen discordant doivent estre mis en escrit comme discordant ^ c( si que, quant li'plés et finis, soit à perle soit à gaaing, c( que on sache , le quel pueent perdre ou gaagnier au plet , ce car chil qui ne s'accordent au plet ne doivent perdre ni c< gamgner.
« Nous entendons ceci pour villes batheices hors de cornce munes, cc^ les villes de commune ont leurs maires etjuris, ce U quel sont establis pour la commune , et peuvent perdre ce et gaagnier selon la franchise qui leur est donné par les ce points de leurs chartes (^). » Aussi peut-on voir dans mon Histoire des Etats Généraux , N^ 90 et suivant , qu'aussi
(1) Bbaoeauoir , Ch. 4 et 21.
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loDgtemps que les TÎUes ont été gouyemées par des châtelains, et par conséquent ayant qu'elles ne fussent érigées en communes , les habitans s'assemblaient individueU&ment pour leurs a&ires communes, faute de former une universiié.
Toutes nos anciennes chartes parient de villet à lai, sans nous apprendre en quoi cette qualité consistait; on les Yoit bien convoquées à rassemblée des états proyinciaux et figurer ayec une certaine distinction au-dessus des simples yilles de bourgeoisie ; mais nulle part on ne yoit signalé leur caractère distinctif . Cette dénomination serait-elle peut-être synonyme ayec celle depoorterye et commune? Je ne le pense pas; les châtellenies de la Flandre , qui étaient des chefs-collèges d'un arrondissement rural, n'ont jamais eu le droit de commune, et n'en étaient pas même susceptibles; néanmoins elles ayaient et ont toujours eu yoix et séance aux états , et toutes leurs keuren sont, comme celles des yilles, appelées loisW. En 1^0, la yille de Renaix, en Flandre, est mise à loi, et néanmoins elle n'a pas eu le droit de poorterye (^). Si d'après cette sentence, elle était ccmyoquée ayec le pays d'Âlost , dans lequel elle est située, sur les demandes des aides et subsides, c'est que toutes les villes à loi devaient l'être, puisque, depuis l'obtention de leurs keuren, le» habitans n'en étaient plus taiUables sansr leur consentement ; mais l'exemption d'être taillable à yolonté par le seigneur ne consistait que dans une liberté et franchise, et non pas dans le droit de commune. Ceux de Capryke , en Flandre , avaient bien le droit de s'assembler su>r les affaires d'une utilité générale , suivant leur charte de 1241, mais ne
(1) St. Gihoix, p. 548, 545 et passim.
(3) Ibid. p. 546. — Coutume de Renais^ et à la suite de cette coutame , la ae«il9fio6 du comte Loute, du 1 Mai 1S67.
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formaient cependant qu'un simple bourg ou village (^). La poorterye et ville à loi ne sont donc pas synonymes, et ce n'est point le droit d ayoir un corps municipal ou d'avoir une justice municipale ; qui constitue une diCEérence caractéristique entre une ocminmne et une ville à Un, puisque l'une et l'autre jouissaient de ces prérogatives, de manière que toute commune était vUle a Un, mais toute viUe à loi n'était pas ville de oom'mune ou poorterye.
Ce n'est pas non plus dans le droit de nommer les officiers municipaux , qu'il faut chercher le caractère d'une ville à loi; car les villes de Renaix et de Ninove sont des villes à loi, et cependant les seigneurs de ces villes ont toujours nommé aux places vacantes des officiers municipaux; d'un autre côté, dans les villes de commune, le roi, aussi bien que les seigneurs, a continué de nommer les officiers administratifs et judiciaires ; ce n'est que par privilège qu'il a abdiqué quel-* quefois ce droit , et seulement pour les matières qui appartenaient à la loi, qui était la charte de la ville de commune , la compétence et le ressort de la seigneurie , étaient distincts de ceux de la loi (^). Il pouvait donc y avoir des villes à loi, uniquement régies administrativement et judiciairement par les officiers de la seigneurie, et d'autres, régies par les officiers de la seigneurie, pour tout ce qui appartenait à la seigneurie, et par les officiers de la loi (les keurheeren)^ pour tout ce qui appartenait à la loi €m heure. La ville de Grammont, en Flandre , est une ville â commune , et néanmoins le seigneur de la ville en a toujours nommé les magistrats; les magistrats
(1) St. Gnou 9 p. 549.
(2) Voyez mon Hùt, de$ Étais Génératkg , N« 4M, et cet ouvrage N"* S48<
de ioutes les autres viUes à commune de Flandre n'étaienl-ils pas aussi nommés par le souverain? Lé droit de nomination aux places d'administrateurs et de juges ne constitue donc pas le caractère distinctif d'une commune d'avec une vitte à loi.
Les différences d'une ville â loi d'avec cçUes d'une viUe à commune^ me semblent pouvoir être réduite à celles-ci.
La ville à loi forme une réunion individuelle d'habitans.
La ville de commune est une êooiété , une confraiemUé, une confédération jurée y universHas.
L'une est, selon Cicéron, un oppidum; l'autre une civitas.
Dans la première n'existe par cette relation d'un habitant à l'autre, qu'exige la charte de Berwick.
Elle existe dans l'autre et résulte de la société et de la confédération.
Dans celle-là les habitons sont étrangers l'un à l'autre ; dans celles-ci ils sont associés , frères et confédérés.
La mesiire des droits d'une ville à loi est bornée par sa diarte; hors de là , à la merci du seigneur.
Celle d'une ville de commune est comblée ; rien n'est plus abandonné à la merci seigneuriale.
Les droits d'une ville à loi sont accordés aux habitons de la ville.
Ceux d'une ville de commune aux seuls membres de la gilda communis, à la seule confédération.
La plupart de ces différences sont marquées dans la charte de 1240 pour la ville de Renaix , rapportée par St. -Génois (ï), par laquelle c< Gérard de Wadripont , chevalier , remet aux c( habitans de Renaix toutes les tailles et corvées . . . permet
(1) Pag. 846.
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c( aux habitons de se marier sans sa permisMon et meê à lai « cette ville , exceptés les articles diaprés. »
Du Gangue et Carpentier, dans leur artide villa legis, avaient confondu les viHes à lai avec les vÛles de commune; j'avais commis la même erreur dans mes Recherches sur les Inaugurations, N® 79 , je la rétracte.
Il résulte encore de ces noticms, que la borgerye ou bor-^ gersohap , qu'on traduit ordinairement par le mot bourgeois sie , ne peut pas être confondue avec l'ancien burgagium ou bourgage. Le faourgage ne consistait qu'en une protection en retour d'une redevance ; les droits des habitans n'étaient pas les mêmes pour tous , car chaque gilde avait les siens; mais la bourgeoisie , dans le sens moderne , se confond avec une vilie à loi.
445. Maintenant que nous avons fixé la difiEérence entre la commune ou la poorterye , et la ville à loi et la bourgeoisie , nous pouvons nous livrer , sans confusion , à la recherche des notions que l'histoire nous offire concernant lespoorte^ ryen; ces notions développeront encore plus la différence que nous venons de fixer.
En indiquant le caractère distinctif de la cùmmwne y nous en avons donné tout à la fois la définition; mais on a pu remarquer qu'abstraction faite de son administration et de sa juridiction municipales, ainsi que de ses franchises et privilèges, droits qui pouvaient être pareillement accordés à des villes à loi et à des bourgeoisies , nous avons trouvé le caractère distinctif de la commune , 1^ dans son association jurée entre tous ses membres ; ^ dans sa circonscription endéans les portes de la ville ( à quoi il a été dérogé dans la suite par la création des bourgeois forains ) ; 3^^ dans l'obli-
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galion mutuelle de se prêter pn y force, aide et conseil. DéYeloppons ces points.
En premier lieu , il était originairement de l'essence d'une commune , que tons les membres se con fédérassent ; la charte pour Corbie de 1180 est formelle sur ce point : « Commu^ c( niant , porte-t-eUe , ab eis tenendam , in qua ipsi inter « se confederari teneniur , condidit (^). » Que cette confédération dût é^e jurée ^ c'est ce qui se prouye par un nombre infini de chartes , entre autres par la charte pour Çompiegne de l'année 1186 ^) ; dans une charte de l'année 1161 , la commune de Trêves est appelée conjuratio; a communia civium trevirensium , quae et conjuratio dicta (3). Celle de Poperinghe , en Flandre , accordée par Philippe d'Alsace en * 1147 , porte : ce Quam confwraverunt et in qua confirmati c( sunt (^). » Dans les lettres de Charles Y, la commune est appelée jt^ro^e (^) , et les assemblées de commune y conjure et oonjuremsnt (^) , de là rient que , dans plusieurs chartes , la ominfnwnB est appelée commune jura/m»nJtum^^ .
En second lieu , le caractère distinctif de défense mutuelle et inditnduette , résultant de cette confédération , est formellement marqué dans la charte de 1186 pour la ville de Compiegne : « Juraverunt , dit-elle , inter se et sibiy in ce hune modum , quod intra firmitates {enceinte) Compendii ce yillœ et extra in Surgis alter àUeri y rectè secundum opi-
(1) Ord(0fiiiafic«« ie /^mfice , Tora. 11 ^ p. âl6.
(2) Ibid., Tom. 11 , p. 241.
(8) Du Cahu y verbo conjuratio.
(4) Ibid. , Tcrbo conjurare»
(5) OnUmnancea de France • Tom. K , p. 662.
(6) Ibid. 9 Tom. 11, p. xxiv.
(7) Ibid. , Toih. 11 , p. 208 , 221 , 228 , 241 , 278 et 291.
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c( nionem suam auœiliahuntur , et quod nuUatenus paHen^ ce iur, quod altquis aUcuialiquidauferat, vel eiiaUtatam f< factatyel quùUibet de rébus ejus capiat (0. » Dans celle de
1347 ) pour la ville d*Aire , en Artois , il est dit : « Per fidem c< et juramentum firmayeruot quod unus mbventet alteri tatiPa quant fratri suo, in utili et honesto (^).
La différence entre la défense résultant du chef de la commune , et celle résultant du chef de la bourgeoisie ou bourgage, est donc bien sensible (3); la première comprenait non seulement l'obligation de défendre la commune en corps, mais de plus, de se défendre inddnidueUement l'un l'autre, parce que tous les membres de la commune étaient individuellement confédérés ; au lieu que l'autre n'imposait que l'obligation d'une défense commune, mais pas individuelle, faute d'être individudlemsnt confédérés entre eux.
En troisième lieu , l'obligation de demeurer dans l'enceinte des portes de la ville , qui était propre et essentielle au droit de commune ( bien entendu toujours originairement) , n'était pas propre à la bourgeoisie ; après avoir fourni son cautionnement de judicaio au bourg , le bourgeois était libre d aller demeurer où il voulait (^).
Mais, comme MM. De Villefaut et De Bréquigny le remarquent aussi dans leur préface, un poorter ou membre d'une commune devait indispensaUement demeurer dans les portes de la ville (^). « L'obligation du domicile dans le lieu
(1) Ordonnances de France , Tom. 11 , p. 219 et 241.,
(2) Ibid. , Tom. 12 , p. 562.
(8) Analyse, Liv. V , Ch. 8. — (4) Ibid, , Ch. 2. (5) Ordonnances de France , p. yiij. Cette savante dissertation sert de préface anx tomes XI et XII. J'aurais pa me borner à en donner Fana-
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ce privilégié, disent-ils , était encore un caractère esëentiel de (c la bourgeoisie; ce domicile dut d'abord être réel et continu; a mais il devint ensuite momentemé et même purement fictif, ce lorsque les souYcrains eurent introduit cette espèce de « bourgeoisie personnelle, qu'on nomma bourgeoisie du roi, a bourgeois forains, bourgeois du dehors W. » Qu'on nomme en tisLUiand bugten-'poorters ^ haege-poorters ^) .
En e£Get il n'entrait pas dans le but de l'institution des communes de créer des poorters du dehors de la viUe , puisque nous avons vu que le seul but de cette institution a été de réunir toutes ces gildes particulières qui se trouvaient dans la ville , en une seule gilde générale , multa corpora in uno loco congregata ; si ces gildes fussent restées hors de la ville , isolées dans leur canton respectif, il n'eut pas été plus néces-^ saire de les réunir toutes en une gilde générale , qu'il ne le serait aujourd'hui de réunir tous les faubourgs avec la ville , ou tous les villages en un seul.
D'ailleurs toutes ces gildœ avaient demandé à s'établir dans la ville , parce qu'elles ne trouvaient plus de sûreté dans le plat pays et dans les faubourgs qui , comme on a vu , avaient été incendiés et l'étaient à chaque attaque ; aussi , dès qu'elles y furent reçues , l'on commença à ceindre de murs de briques , les villes qui , jusqu'alors n'avaient eu que des cordons de terre; ainsi Gand fut ceinte en pierres en l^Oâ, Furnes, Berghes,
lyse ; mais quelques points sur lesquels je diffère d'opinion , et le désir de faire une application particulière de leurs recherches aux communes de ma patrie , m'ont déterminé à former le présent chapitre. Dom. Brial ne partage pas non plus entièrement leur opinion.
(1^ Ordonnancée de France, p. xxt.
(2) DiBtiGx, sur Gand y Tom. 1 , p. 188.
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Bourbourgh et Dixmude en 1385 (^), Audenaerde en 1297 (^).
Peut-être le nom de poorters n'a-tr-il préyalu 8ur celui de camannen que depuis que les villes ont été ceintes de murs et de portes endéans desquelles tout comam devait demeurer.
Mais ici , comme en France , il était indispensable pour tout poorter de venir en ville et d'y tenir constamment son domicile. C'est ce que nous voyons pour la ville de Gand par les annales de Meyerus sur l'année 1202, où, en parlant du comte Bauduin, il dit : « Simul Gandavensium res ordinavit; nam « cives Gandenses , hoc est , qut intrà quatuor habitareni c< portas^ immunes fecit ab omnibus vectigalibus; portœ tune c( erant omnino quatuor. Turrita sive TorhoUana , quae c< Brugas ducit, GalUca, quse Curtracum; Brabantina, quae ce Âlostum , ac Porta Sti. Georgn^ qu» et Bavonis. Ferebat a item vêtus consu^etudo, ut nem4> dvitate donaretur, nisi qui « habitaret intra eas quatuor portas. »
Aucun bourgeois, c'est-à-dire poorter j ne pouvait même acquérir un fonds hors de ces quatre portes, ewtra quatemas portas. Jean d'Avesnes, comte de Hainaut, promet à Tabbaye de St. Hubert, par charte de 1288, de ne recevoir aucun homme ou femme des terres de St. Hubert dans les bourgeoisies des villes de Hainaut, à moins qu'ils ne viennent ckmeurer dans les villes dont ils seraient bourgeois (^. Les chartes de commune pour Haarlem et Delft portent : « Si quis de quac( cumque parte veniens in oppidum et oppidanus fieri/umc( verit, portœ et ingressus ei patebuot (^). » Mais on ne lui accorda pas de même Yeantus villœ (^).
(1) Mbtib, Annal, ad ann. 1885. — (3) Ibid; ad dict. ann.
(S) St. Gbhois, p. 767. — (4) Minn, Ch. B, Tom. 1 , p. S19 et 339.
(5) Ordonnancée de France, Tom. 1 , p. S14.
Le mot tssue qui signifie ewtitis^ sortie^ et qui se rapporte à un lieu clos , prouve seul et par lui-même qu'un poorter devait demeurer dans la ville , puisqu'il devait payer le clroit d'isms lorsqu'il voulait en sortir pour aller demeurer ailleurs. Il y avait un droit cFissue connu chez les Romains , lorsqu'un noft'curialis succédait à un curialiê, ou qu'une fille curialis épousait un non^curialis (0.
La charte de 1417 pour Dordrecht, n'est pas moins formelle sur le domicile requis dans la ville : c< Item, dit-elle, ten « suUen geen poorters wezen, sy en suUen met hoirealinger ce woen-stadt winnen binnen der stede , daer sy poorters recht « genieten willen (^^. »
Mais une ibis que les avantages du droit de commune furent connus et goûtés , et que l'on s'empressa à l'envi de les acquérir, on ne tarda pas de trouver moyen d'éluder l'obligation du domicile efifectif dans Venceinte de la ville. Bientôt on se contenta d'un domicile fictif, et l'intérêt des finances couvrit la loi , comme il le fait toujours, du voile du prestige. Ces domiciles fictifs se multiplièrent tant, que Philippe-le-Bel , pour faire cesser les plaintes, fut obligé pour « oster les fratides ce et les malices qui se commettaient par l'achaison (l'occasion) <c d*iceUes bourgeoisies, de statuer, par ordonnance de 1287, Cl entre autres , art. 1 , que le récipiendaire fournira caution ce â^ entrer dans la bourgeoisie ; qu'il achètera maison dedans a an et Jour au moins. Art. 2. Que, s'il est marié, lui ou sa ce femme doit continuellement tenir sa bourgeoisie au lieu, c( de la veille de Toussaint jusqu'à la veille de Saint Jean-
(1) Cod. Theod, tit. quando et quabut quaria par» , etc.
(2) Bauh, Dordreehty p. 520.
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c( Baptiste; et si hors ce temps il doit s'absenter pour cause a lég^itime , il ne peut s'en absenter qtie trou ou qtiatre jours (( de plus y après l'empêchement cessant. Art. 3. Que mari ou (( femme doivent être au lieu de leur bourgeoisie à toutes les (( grandes fêtes de Vannée, s'ils sont dans le pays. Art. 4. Que « si le récipiendaire n'est pas marié , son valet ou ses dômes- « tiques doivent y être continuellement pendant le terme préce mentionné, mais en personne, aux grandes fêtes. Art. 5. Si « im bourgeois part de sa ville de bourgeoisie, il perdra sa « bourgeoisie à son pr^ïulice et sera sujet au droit d'issue (U. » Cette ordonnance fut promulguée de nouveau en 1302 (^), et pour la troisième fois en 1 369 (^) , ce qui fait voir qu'elle a été mal observée. Ainsi donc la bourgeoisie du roi ou la bourgeoisie foraine s'est enfin établie au mépris des principes primitifs de l'établissement des communes et du texte littéral des lois.
D'après cela , il me semble que beaucoup d'écrivains se sont tourmentés l'esprit et se le tourmentent encore en pure perte , pour trouver l'étymologie des mots flamands poorterye et poorters ailleurs que dans le mot poorter; car puisque les droits de commune étaient circonscrits par les portes de la ville, que pour en jouir il fallait être domicilié dans les portes; que tout homme libre pouvait librement entrer dans les portes, mais n'en pouvait pas sortir sans perdre sa bourgeoisie, qu'un habitant dans les portes ne pouvait acquérir des fonds hors des portes , et que tous ceux demeurant dans les portes formaient une corporation et une confédération, et s'obligeaient
(1) Ordonnances de France^ Tom. 1, p. 814.
(2) Ibid. p. «67. — (S) Ibid. Tom. 6 , p. 547.
à s'entr'aider l'un l'autre ; je ne trouve pas plus étrange qu'on ait appelé cette corporation et confédération, poorterye j et ses membres poorters y que je ne trouve étrange qu'on appelle le corps des bateliers , 9chipperye et ses membres schtppers; celui des tisserands weverye et ses membres wevers ; celui des pbissonniers visscherye, et ses suppôts vissohers, ainsi du reste.
446. Mais en quoi consistait donc cette obligation caractéristique de s'entr'aideTy se défendre et s'aimer mutitel" lement et individueUement comme frères 9 La charte de commune pour Abbeville, de l'année 1184, la renferme en ces quatre mots : fin, fiyrce, aide et cofiseil. « Statu tu m est « itaque, porte-t-elle, et sub religionejurafnenti confirmatum, « quod unusquisqne jurato suo fidek , yiih , auxilium , consic( LHJMQUE , prœbebit et observabit secundum quod jtisticia « dictaverit (0. » Cette charte d'Abbeville est conforme à celles de Corbies, d'Amiens et de St. Quentin (2). Les chartes des communes de la Hollande y sont aussi conformes (^); ainsi point de difficulté.
Au lieu de donner ici un détail des preuves de cette obligation, que l'on peut lire dans les chartes, notamment dans celles d'Abbeville , de Tournai et dans les statuta gildœ , je me bornerai à marquer comment on punissait celui qui y avait manqué : « Si quelqu'un , dit la charte de Tournai , ne c< vient pas au secours de son voisin assailli , le prévôt le a proclamera infâme. PrtBpositus super eos clamare débet c< dedecus civitatis W. » On le chassait de la ville et sa maison était abattue ; car il était de règle que celui qui abusait des
(1) Ordonnances de France, Tom. 4, p. 55, Tom. 11, p. 219.
(2) Ibid. — (S) MiEBis, Ch. B, Tom. 1 , p. 60B , et autres précités. (4) Ordonnances de France^ Tom. 11, p. 249.
droits de la commune, les perdait (^). S'il n'avait pas de maison, il devait en acheter une pour être abattue , et c'était là une des raisons pourquoi un nouveau bourgeois devait donner caution d'en acheter une dans l'année de sa réception comme membre de la commune ^). Cette peine nous était yenue des Francs; le Cap. 8 du Capttulare Saxonum, donné par Charlemagne à Aix-la-Chapelle en 797 (^), en règle l'application. Elle a commencé de cesser vers la fin du XIII^ siècle , mais seulement par forme de privilège W , probablement lorsque nos villes ont commencé d'être bâties régulièrement. Ce genre de peine nous donne la mesure du respect que portaient nos pères à l'honneur et à la foi promise , puisqu'ils pimissaient si rigoureusement la foi mentie; ce caractère nous avait été transmis avec le sang des Germains , dont Tacite (^) fait un si juste éloge , quant ipst fidem vocant. Auraient-ils pu prévoir que leurs descendans se fussent un jour joués , même de la sainteté du serment.
Aussi cet esprit d'humanité fraternelle perce-t-il dans toutes leurs lois; toutes leurs punitions étaient en général pécuniaires. Ce n'a été , selon Spelman , qu'au XII^' siècle , qu'on a commencé de substituer la peine de la potence aux wetregildes ^ c'est-à-dire , à la rançon ; leur politique était de ne donner aucun éclat, dit Tacite (^), à la punition des délits, mais de punir exemplairement les crimes , pour ne pas familiariser le
(l) BlAVHABO», p. 125.
(â) OrdonnanceB de France, Tom. 1, p. 56.
(S) Gapilul. Tom. 1 , Col. 278.
(4) Mnin, Ch. B, Tom. 1, p. 506. — Ordonnancée de France, Tom. 5, p. 487.
(5) De Marihue German. C. 24. — (6) Ibid. C. 12.
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peuple ayec le séjour des prisons et avec la yue des bourreaux : tamquam sœlera oêtendi oparteat, dum puniufUur; flagitia abscondi et pro lepioribus deUctùj pro modo pœnœ. Il était défendu de saisir, par yoie d'exécution , le lit du condamné , celui de sa famille , les ustensiles de la boulangerie (0, et les armes nécessaires pour la défense de sa personne , de sa maison et de la ville ; encore en Flandi*e, le mari prend ses armes par préciput dans la communauté conjugale (^) . On ne pouvait saisir non plus les instrumens de l'agriculture , les bœufs et les animaux de labour, les habits de l'homme ou de la femme ou ceux des enfans , à moins qu'ils n'en eussent de plus d'une sorte (3). Défenses de dresser saisie-exécution dans la maison d'une femme en couches W, ou d'appeler le mari au service de guet et garde pendant les couches de sa femme (^), ou de loger personne de chevaux, qu'il neùtprez à foin et à litière (^). C'est par de pareilles dispositions que débuta la législation des communes, pour cimenter la fraternité qui en était le fondement; et néanmoins c'est cette même législation que nous entendons traiter de barbare et de gothique par nos prétendus régénérateurs , qui n'en ont jamais lu une page ; qui ignorent que c'est aux Wisigoths que nous devons le Breviarium Aniani, et que leur roi Théodoric pouvait passer pour le modèle des rois (^).
(1) Ordonnances de France j Tom. 12, p. 400.
(2) Coutumee d'Audenaerde , Rub. 22, art. 10. (8) Ordonnancée de France^ supra cii, p. 8S4.
(4) Ibid. Tom. 14, p. 216. — BUuiaro», p. 285.
(5) Ordonnances de France^ Tom. 12, p. 155.
(6) Ibid. p. 405, et Tom. 18, p. 442, etc.
(7) Es Sidonio apud D. Bodqvbt, Tom. 1^ p. 788.
L'obligation du conseil eV service d'un bourgeois à l'autre , se prouve par les Statuta Gildœ W ; suivant ceux-là chaque bourgeois pouvait requérir conseil de son co-bourgeois, et suivant ceux-ci , tous les bourgeois présens pouvaient requérir leur part , et au même prix qu'achetait leur co-bourgeois , dans un marché aux vivres. L'on y trouve aussi (^) , ce qui
s'observe eucore dans nos marchés , l'heure des bourgeois et l'heure des marchands , laquelle était annoncée par le tocsin du beffroi ; il était défendu d'acheter des victuailles destinées pour le marché , avant qu elles n'y eussent été étalées C) ; les contrevenans étaient appelés antidpcUores fori. Gomme chaque commune devait entretenir ses pauvres , les lépreux devaient quitter la commune , mais celle-ci pourvoyait à leurs besoins (^). Diericx, dans ses Mémoires sur Gandi^) ^ dit^ que la lèpre a cessé dans les Pays-Bas vers l'année 1622, sans que l'on sache comment ; je veux le croire , parce ique les jésuites ont été établis à Audenaerde vers ce temps et qu'on leur a donné les biens de la Lazarie , ce qui annonce que ces biens n'avaient plus de destination.
447. Nous venons d'établir que les caractères distinctife de la commune consistaient en l'obligation de tenir domicile dans les portes, en la confédération jurée, et en la foi , aide et conseil de l'un à l'autre individuellement; passonsaux droits secondaires.
Les communes avaient des attributions secondaires, parce qu'elles ne leur étaient pas exclusives , vu que les villes à loi et les bourgs francs ou privilégiés en jouissaient plus ou moins suivant leurs chartes.
{!) Chap. 1«, 17, 22 et 87. — (2) Ch. 28. — (S) Ch. 2». (4) Chap. 15. — (5) Page 59».
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Elles avaient donc un conseil commun, connu encore en Angleterre sous le nom de common conçu , consistant en 24 hommes, ëlus par toute la communauté entre les plus dignes et les plus capables , présidé par un mayeur et quatre prévôts (0.
Il y avait un prœtor portas, que la coutume de la ville d'Audenaerde appelle poort^baiUdu à la différence du prœtor comitis ou bailli du prince j l'un était le ministre de la loi, l'autre de la seigneurie; différence que nous avons développée dans cet ouvrage (^). Le poort-baUliu est aussi appelé ctistos communies dans les Annal. Meyeri ad ann. 1202; car baUli signifie gardien, tuteur, bourgmattre de la commune, corn-moigne-meester, à la différence de bourguemaitre de la ville.
La communauté choisissait le mayeur ou prévôt. Si elle ne pouvait pas s'accorder, le droit d'élection était dévolu au commun conseil des vingt-quatre (^). Ce conseil avec le mayeur avait le gouvernement et l'administration de la commune, mais il n'avait point l'administration de la justice ; celle-ci était administrée par un collège distinct du premier et se composait des aldermuns, ferthimans, le doyen et un des confrères, c'est-à-dire, de bourgeois (^). Tout ceci doit s'entendre de la première organisation des pouvoirs communaux ; cette organisation a subi bien des changemens dans la suite , surtout depuis la création des collèges d'échevins (^). L'on y verra que, pour parvenir à assurer à ces collèges la liberté des délibérations , il a fallu en exclure les prévôts , mayeurs ,
(1) Siaiuia gildœ. Cap. S8 et U. — Analyss, Liy. 7, Cb. 2. (S) Liy. 7, Ch. 1. — (S) StaiuiagiUœ, C. U et 84. — (4) Cap. 6. (5) Voyei Liv. 6, Ch. 8, et Liv. 7, Ch. 1 du présent oavrage; et daoA mon Histoire de FOrigine des Éiais Généraus^ etc., Ch* 5» sect. 4.
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baillis et autres officiers royaux , comme ils en étaient encore exclus en Flandre , à l'époque de l'entrée des Français ; après avoir essayé pendant quelques siècles , tantôt d'arracher et tantôt de réunir l'administration à la justice locale , l'on a fini par les réunir toutes deux dans les collèges de bourguemaitres et écheyins, ainsi qu'on le voit par toutes nos coutumes. Dè«lors ont cessé les conflits des pouvoirs , et la paix et la justice se sont embrassées.
Aussi longtemps que tout le pouvoir administratif était concentré dans les mains du seigneur du bourg ou de la ville, il n'y avait pas et il ne pouvait pas y avoir des officiers muni- Gtpauar, proprement dits; quel que fut le titre qu'on accordait à leur orgueil ou à leur amour propre , ils n'étaient au fond que des commis et des officiers domestiques du seigneur^ puisqu'ils étaient aux ordres du sénéchal du seigneur ou du roi , si c'était un bourg royal W. Ce fut , pour se soustraire à cette centralisation , toujours ruineuse , que les citoyens recherchèrent tant le droit de commune , parce que le droit de Ubre administration est un des droits les plus précieux pour le peuple; on n'entendait pas par là se soustraire à la siirveiUance du gouvernement, laquelle est un droit inséparable de la couronne; mais on entendait se soustraire à X action du gouvernement. Les gouvernemens se ruinent, se perdent et sont
(1) tt Toutes les fois, dit le président Henrion, qu'un gouvemenieni jaloux et inquiet évoque à lui le pouvoir municipal et l'exerce en administrant les communes par des fonctionnaires de son choix et qu'il révoque à volonté , quelque dénomination qu'il donne à ces commissaires, il n'y a plus d'officiers municipaux ^ plus de pouvoir municipal^ Liv. 1, Ghap. 1, §5, ou selon l'élégante expression du publicisteGuiiot, ce ne sont pas des magistrats, ce sont des fonctionnaires. Et Tacite , Annal. Lib. 11, Y. 5, ajoute : materiam prœdandi patefacit.
exploités par les intrigans , lorsqu'ils veulent administrer et qu'ils s'écartent de la maxime : laissez faire, mais surveillez.
448. Entre les droits d'une administration libre étaient comptés comme droits inhérens 1® une arca communis (caisse commune ou municipale); â<* domus communis (maison de commune ou maison de ville) ; 3^ sigillum ou sceau de commune; 4® béfridum ou beffroi, avec cloque ou campana, c est-à-dire, droit de tocsin^ pour convoquer la communauté aux assemblées de la commune ; 5° arma communia , c'està-dire, arsenal*
Tous ces droits dont la révolution a dépouillé , sous le nom de liberté, toutes nos communes, sont désignés dans les chartes comme appartenant à corps et communauté de bonne viUe, et à plus forte raison, à mile de commune (0.
Dans le droit de caisse commune était compris celui de lever des impositions locales pour les charges et besoins de la commune, tels que l'entretien des ponts, des chemins, églises, etc.; à cet égard les communes avaient eu soin de stipuler qu'elles pouvaient lever ces impositions et disposer de la caisse , selon leur bon plaisir, sans devoir obtenir lapermùsion de personne, comme il se voit par les chartes prérappelées ; ces mesures politiques et tout à la fois économiques, n'eurent d'autre but que d'écarter de l'administration locale ce grand nombre de commis et d'écrivailleurs , dont on avait senti toute l'inutilité et l'impolitique frayeuse , sous le système de la centralisation seigneuriale et royale qui avait subsisté jusqu'alors ; l'on comprit aisément que le souverain n'a besoin , en fait d'adminis-
(1) Ordonnancée de France, Toni. 2, p. 477, 478 et 479; Tom. S, p. 28 et 36; Tom. 5, p. 542 et suivant; Tom. II , p. 514; Tora. 12, p. 8, 465, 564 et 572; Tom. 14, p. 207.
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tration provinciale et municipale, que de deux garanties, celle du besoin de l'imposition et celle du bon emploi des deniers. Mais Vunanimité de tous les consistoires de la ville et des trois ordres des états de la province, pour établir respectivement une imposition , offraient assurément au roi une garantie du besoin, infiniment supérieure à celle que lui donne un ministre sur le rapport de ses bureaux (^), et la garantie du bon emploi des deniers était mieux assurée par un collège de concitoyens , obligé de rendre compte à huis ouverts , à l'universalité des citoyens convoqués par la cloque du beffroi.
Nos belles et spacieuses maisons de ville ne datent , en général , que du XVI® siècle ; auparavant , à défaut de bâtimens assez grands pour recevoir cette multitude , l'on rendait ces comptes en la basse^haUe ou en pleine rue , in platea communi (^)* Je trouve des comptes de la châtellenie d'Audenaerde clos dans l'église du village de Bevere, le 17 Novembre 1427 , par l'abbé d'Eename, Philippe Manchart et Jehan Doré , conseillers à ce commis par le duc de Bourgogne , comte de Flandres , présens les haut-pointres , le receveur et plusieurs autres de la châtellenie. La garantie du bon emploi des deniers était donc mieux assurée par la présence de ces contradicteurs légitimes , qu'elle ne l'est dans le système de la centralisation par quelques critiques d'un commis sur la forme matérielle des pièces, en l'absence de ces contradicteurs et à leur insçu , pour contester le fond.
(1) Ord. de France, Tom. 12, p. 55. — HiêU dee Étati Gènér. Ch. 4.
(2) Ordonnancée de France^ Tom. 1, p. 8S; Tora. S, p. 190; Tom. 5, p. 180; Tom. 11, p. 250; Tom. 12, p. 340, art. 91. — Bauii, Dardrechi, p. 269 et 368. — BiAviàiioiR, p. 268. — St. Gmois, p. 679 , 684 et 759.
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Cette garantie pour la comptabilité des villes a été si bien appréciée, que le règlement du 30 Juillet 1672, pour l'administration des villages , l'a introduite pour la garantie de la comptabilité des villages.
Ce système de comptabilité a subsisté en Flandre jusqu'en 1794, que la révolution française est venue le détruire avec toutes nos autres institutions , qu'une expérience de six siècles avait justifiées, consolidées et perfectionnées.
Quoique les comptes de la province se rendissent par. le trésorier à la généralité des états , ceux des villes au magistrat et au peuple, et ceux des châtellenies ou chefe collèges du plat pays aux membres du collège et en présence du public; il y intervenait cependant^ mais non pas comme auditeurs^ des commissaires du roi pour la surveillance, auxquels était délivré un double du compte.
Ainsi rien n'était soustrait à la surveillance du souverain sur Y action des collèges administratife , et tous les habitans de la commune ou du village y figuraient comme contrôleurs et légitimes contradicteurs , avec pleine liberté de faire leurs observations , soulenemens et plaintes , dont les commissaires royaux tenaient note et £dsaient rapport au gouvernement pour être décidé par le souverain en son conseil.
Quant à la comptabilité des villages, les décrets postérieurs avaient donné plus de développement au règlement du 30 Juillet 167â ; l'édit du 24 Juin 1720 , et les décrets du 9 Juillet 1721 et 1 Mars 1722, qui tous se trouvent dans le Recueil des Placards de Flandre, avaient ordonné qu'aux comptes des villages il interviendrait un commissaire du cheFcollége , qui recevrait les observations , soutenemens et plaintes des paysans et propriétaires ruraux , pour les soumettre
à la décision du chef4X>llége , sauf recours par voie de doléance et sans forme de procès au conseil privé de S. M.
Ainsi donc , les comptes étaient rendus sur le lieu , en présence des plus intéressés à les contredire , et devant un commissaire surveillant de sa majesté; les pièces justificatives, les opérations même de la municipalité et de la province étaient débattues librement et franchement dans cette assemblée , l'arrêté du compte valait , ou plutôt , comprenait la décharge du comptable , et les vérificatoires du compte étaient retirés par le greffier , pour être déposés dans les archives ; ce n'était que l'affaire de quelques heures
Je ne donne pas ce tableau en vue de critique, je n'ai ni envie , ni besoin , ni intérêt de critiquer le système d'un gouvernement quelconque; je n'entends que fournir les élémens pour faire la comparaison de l'ancien système d'administration avec celui que nous a apporté la révolution fi*ançaise , et contre lequel la France elle-même déclame avec tant de force , suivant que nous l'apprennent les discours des deux chambres 0). Il était même formellement défendu de rendre les comptes hors de la ville (^) , et c'est sur ce principe que le décret du âS! Juillet 1722 est basé. En général on ne laissait déplacer aucune pièce , et par suite de cette précaution , nul corps n'était contraignable à produire ses chartes hors de ses murs i^).
(1) Dans la séance de la chambre des députés du 8 Avril 1828 , M. De Lalot apostropha ainsi le ministre : u où est la loi qui affranehiêêe M nos provinces de ce joug de la cenirali$a$ion ^ êysième réprouvé, $'il en <( fuijamatê? n
(2) Ordonnances de France, Tom. 13, p. 248.
(8) îbid. Tom. 12, p. 420.
Admirables même sont les précautions que suggérait aux communes le jaloux attachement à leurs chartes de priyiléges. Ce n'était pas le collège municipal qui en arait la garde et le dépôt; il y avait un grand coffire à quatre clefe, dont une aux écheyins, l'autre aux payseurs, (c'était le collège appelle paùierders ou zoenders, conciliateurs pour crimes et délits, fonctions qui sont passées depuis aux collèges des chefs-tuteurs, en Flandre^) la troisième aux électeurs ou kiesers, qui élisaient les écheyins, la quatrième enfin, aux commis regars sur les mises de la ville, qui me paroissent avoir été ou les trésoriers ou les commissaires de la trésorerie, mais non pas les conseillers de ville, comme l'a cru Secousse.
Dans ce coffre de privilèges était aussi enfermé le grand scel de la communauté, en une huche ou petite bourse, laquelle , de plus , était buU^ c est-à-dire , ficellée ou plombée , et scellée des sceaux de deux autres bourgeois , personnes notables de la ville, non ayant offices^ « L'on ne pouvait aller c( ni d'icelui aucune chose sceller se n'est en appelant à ce ce les personnes dictes et la communauté à son de cloche en ce la basse halle , par leurs assentement et élevant euœ ; les ce échevins ne pouvant sceller les obligations et reconnaissances c< qui se passeront devant eux, que du scel aux causes W. » C'est en ces termes que s'exprime la charte de commune pour la ville de Douai de 1368. M. Moreau, dans ses discours sur l'histoire de France W , assure que cet usage était général , et M. Diericx , dans ses. Mémoires stir la ville de Gandin , le prouve pour la Flandre.
(1) Ordonnances de France, Tom. 5, p. 1S4 et 185.
(2) ToiD. 15, p. 496. ^ (S) Page S74.
Quant au droit d'avoir maùon de commune, les avantages en étaient très-essentiels , lorsqu'on voit W , qu'avant cette époque , il feUait se rendre dans tel lieu qu'il plaisait au bailli d'indiquer, pour obtenir justice et faire recevoir ses actes; ces maisons de commune d'ailleurs étaient une suite nécessaire de l'établissement de la justice sédentaire.
Le droit de sigtllum était un effet immédiat de l'établissement d'une commune et de la distraction de la juridiction de la loi, de celle de la seigneurie, dont nous avons traité dans cet ouvrage (^).
Ce droit était réuni à celui de cloque ou cloche pour la convocation de la communauté aux assemblées de la commune. L'on appelait cette cloche , dit Du Gange , campana bannalis (cloche du ban , et en flamand bankhcke) , mais depuis que les communes ne s'assemblent plus individuellement, qu'elles ne marchent plus individuellement à la guerre et qu'on n'est plus accoutumé d'entendre ce tocsin que pour les incendies , le peuple ne l'appelle plus que la brand'klocke , c'est-à-dii*e la cloche au feu.
Ces beffrois, originairement construits en bois, l'ont été successivement en pierres; l'on trouve que l'on s'en servait souvent pour prisons et géoles de la commune ou keure , car le seigneur, pour sa seigneurie, devait en avoir une à ses frais; c'était encore, comme du temps des capitulaires , le vicomte , le mayeur ou autre ofEcier royal ou seigneurial , qui tenait la géole en fief, comme on le peut voir dans Sanderus(^),
(1) Chap. 5, Liv, 5.
(â) Liy. 6, Gh. 10. -^ L'on peut consulter Du Caroi, Ghêê* sur rétymologpe et la destination du bdfreduê ou beffroi. (S) Fland. lUust.
par le dénombrement de la Ticomté d'Ypres'; de là la différence qui existait entre les prisons appelées ^sgraevensteen, qui étaient celles du prince, d'ayec les cypieragen ou stads vanghenhuyisefij qui étaient celles de la commune, pour recevoir les poorters ou bourgeois; le seigneur et la commune avaient pareillement des places patibulaires distinctes à raison de la distinction de leur compétence et de leur ressort ; les potences ou fourches patibulaires devaient demeurer droites pendant trois joints après l'exécution (^), vestige de notre législation germanique : ce Scelera ostendi oportet dum puniuntur. »
Je ne doute pas même que le rez-de-chaussée de ces befirois n'ait souvent et même communément servi d'arsenal aux villes; chaque ville avait encore , comme autrefois, son arsenal; lorsque l'empereur Joseph II , méditait de détruire l'ancienne constitution de la Belgique , il s'empara , dans les premières années de son règne , de tous ces arsenaux , fit démanteler toutes nos villes et vendit le terrein des fortifications pour prévenir l'insurrection des Belges; mais il n'a fait que la précipiter par là , sans que lui et son successeur Léopold en aient vu la fin.
Après que les révolutionnaires français eurent fait défenses au clergé de paraître en public dans leur costume, et que Napoléon eut manifesté des dispositions plus favorables au clergé catholique , sans cependant révoquer formellement les défenses , relatives au port du costume ecclésiastique , le cardinal Du Belloy, archevêque de Paris, désirant connaître à quoi le clergé pouvait s'en tenir sur ce point , hasarda d'aller avec les députés du chapitre, tous en grand costume, faire sa
(1) St. Giiiois, p. 711.
cour à l'empereur. A leur grand étonnement, Napoléon vint au-devant d'eux et leur dit : « Voilà, messieurs , comme j'aime €( à vous voir, et tous me ferez plaisir de tous présenter « toujours ainsi ; quelle que soit notre dignité , nous ne somc( mes que des hommes comme les autres ; c'est le costume qui ce fait impression sur le peuple et qui proToque le respect qu'il c( doit à la dignité. » Je tiens cette anecdote du célèbre grand Ticaire de Paris, M. Mallaret, mon intime ami , qui fut membre de cette députation, après aToir été mon co*détenu à la prison du temple.
Tout fait croire que nos ancêtres ont aussi très-bien connu l'efiet des costumes ; car les magistrats ou échevins ne dcTaient pas seulement être pris parmi les plus capables et les plus considérés de la commune , mais ils dcTaient porter encore des robes plus ou moins riches, appellées keirekl^) ^ et dans la même Tue les membres du conseil municipal, les suppôts des corps de métiers, ensuite les juges, les ÀTOcats, les procureurs et généralement tous les fonctionnaires publics deTaient pareillement porter des robes (^) ; l'empereur Joseph II, en proscriTant tous les costumes par sa circulaire du 7 ATril 1784(3), et en permettant à tout le monde de se présenter à la cour en frac et en bottes, n'aTait pas apparemment senti toute la conséquence de ce système; les révolutionnaires de France introduisirent le même niTellement sous le prétexte de Végalité; mais Napoléon, parvenu au trône, rétablit les costumes et même sur un pied de magnificence. Il n'y a pas de capitaine de navire qui ne sache
(1) Du Caugi, G/om. verbo roha. — (2) Liv. 8, Ch. 3. (8) Place, de Flandre, 6* partie , p. 1.
combien le costume influe sur le respect et Tobéissance des matelots !
Le roi ne se contentait point d'entourer les magistrats des communes de toutes les marques extérieures , qui leur assuraient le respect et Tobéissance de leurs concitoyens, mais il leur portait lui-même une grande considération , et les mettait sur le rang de la noblesse en leur accordant le titre de nobles et honorables^ et le droit de porter répée(0, comme ils l'ont portée sous l'ancien régime. Il voulait aussi que dans l'occasion ils pussent déployer une représentation digne de l'état et du rang de leur yille ; il leur était donc permis de donner des fêtes publiques , d'offrir des repas et des présens aux princes du sang , aux membres du gouvernement , aux députés d'autres provinces et villes , et même à des étrangers de distinction (2). Ce n'est pas dans le retranchement de pareilles dépenses , faites à propos , que consiste l'économie bien entendue ; il a pu s'y commettre quelquefois des abus , mais ils étaient personnels; on corrigeait l'abus, mais on n'abrogeait pas la loi pour un abus, sans cela il fendrait les abolir toutes.
Un des droits les plus précieux d'une commune était celui d'avoir la garde des clefs de la ville et de ne recevoir des troupes que du consentement du magistrat (^) ; c'est à ce titre , qu'encore aujourd'hui, le magistrat, et non pas le commandant
(1) St. Giiiois, p. 544.
(3) Voyez les Ordonnances de France^ Tom. 5, p. 184, et tous nos comptée de tnile et châieiieniee,
(8) Ordonnances de France, Tom. 4, p. 677 ; Tom. 6, p. 100 ; Tom. 8 ^ p. 89; Tom. 19, p. KOI et iSlS5; Tom. 18, p. 18; Tom. 14, p. 208. ^ Klijtt, Cod. Dipl, p. 1017. --« Vauvbii Snigbl, Saiief. van Goes. Tout V. 26
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militaire , présente au roi les clefs de la Tille et que le roi les lui rend ; or, si les troupes nationales ne pouvaient pas entrer dans la ville sans le consentement préalable du magistrat, comment des troupes étrangères eussent-elles pu entrer dans le royaume sans le consentement préalable des états? il serait à désirer que tous les magistrats se rappelassent toujours leur dignité, ils ne se laisseraient pas quelquefois mener si lestement par des fonctionnaires et employés subalternes.
Quelle sage politique du roi dans toutes ces marques d'honneur, d'estime, de considération et de confiance qu'il accordait lui-même à ces magistrats ! c'était un procédé infaillible pour inspirer les mêmes sentimens au peuple pour son roi.
Les poorters eux-mêmes étaient traités par le roi et par la loi sous plusieurs rapports sur le pied des nobles; ils n'étaient passibles que des seules peines et amendes dont l'étaient les nobles W. Ils devaient être jugés, comme les nobles, par leurs pairs; un étranger ou bâtard n'était pas habile à donner témoignage en justice contre un poorter^). C'était encore un vestige des capitulaires , on ne pouvait être accusé et condamné que par ses pairs.
. Les poorters étaient aussi exempts du duel ou combat judiciaire P).
Cette exemption du duel pour les poorters date déjà du commencement du XIII® siècle, comme il se prouve par la charte de commune pour Crespy, en Valois, de Tannée 1S15 W.
(l) SO Fraegen op Grotiui , p. A^. — Klutt, Cod. DipL p. 77S. (S) Observ.op GroHuê^ Tom. â, p. 48. — SO f^rasgen op GroHuê^ p. 38. — Minis , Ch. B, Tom. 1 , p. 602. — Balih, Ihrdnchîy p. 51. (S) Houàio, Couîumeê Anglo-Normandes^ Tom. S, p. 361 , in notis. (4) Ordonnances de France^ Tomt H, p* S06, art. 19.
Le dîiel, en tant que combat Judiciaire, ne me semble pas appartenir à ce droit de vengeance privée , qui nous avait été transmis par les Germains , dont nous sommes issus , et lequel était encore reconnu et consacré par un grand nombre de chartes de commune , qu'on peut lire dans le XI^ volume des Ordonnances de France; mais ce duel judiciaire me parait appartenir aux ordalies ou jugemens de Dieu. Il faut donc iaire une différence , qu'on ne fait pas ce me semble , entre le di^l judiciaire pour la décision d'un procès , et le duel pour yengeance privée ou réparation d'honneur, lorsqu'on veut rechercher ou déterminer la cause , qui a fait cesser la légalité de ces deux espèces de duel.
Sans doute c'est à l'église , qui a adouci la rudesse de nos mœurs , que nous sommes redevables de l'abolition des lois , qui autorisaient les duels de vengeance , puisqu'elles autorisaient la vengeance privée; toujours prudente et longanime dans ses mesures , elle eut entrepris sans succès d'arrêter de front l'exercice d'un droit , qui , quoique barbare , flattait la passion de nos aïeux toujours armés , surtout lorsqu'on entend un roi Danois de ces temps , proclamer qiûU est plus noble de vider ses querelles par Vépée que par des paroles, et un évéque s'écrier sous la première race : « Eh quoi I parce que je suis c( évéque , il ne me serait pas permis de venger mon injure ? » Mais l'église atteignit son but en temporisant , au moyen de prescrire aux parties, au nom de Dieu, une suspension d'armes , connue sous le nom de treuga Dei ou trêve de Dieu, pour, pendant cet armistice , calmer une première irritation et ramener les parties à la concorde. A l'exemple de l'église, les rois parvenus à se faire obéir, introduisirent la treuga régis ou la trêve du roi, après cela l'on créa des collèges de
pay$eur8 ou conciliateurs , et les sourerains finirent par proscrire entièrement ces assassinats, prëtendûment nobles (0.
Mais ce n'est pas par ces considérations que les poariers ont obtenu l'abolition des combats Judiciaires; ces duels ^Weciaires ne tenaient point à un principe réprouve par la religion catholique , mais à un sentiment éminemment religieux mal entendu, celui de croire que Dieu, qui est la justice souveraine , n'eût pu perknettre que l'injustice triomphât ; dans le doute donc, ou plutôt dans l'impuissance où se trouvaient tous les jours des juges , astreints , faute de lois positives , à juger d'après des ûs et coutumes y contestés et incertains , souvent même suivant lewrs cinq sens, ils crurent ne pouvoir mieux faire que d'abandonner la décision au jugement de Dieu. Mais lorsque les communes, les villes à loi et les bourgs eurent obtenu , vers le XIII® siècle , leurs chartes , qui comprenaient positivement leurs lois et leurs droits , et que nos éludians , de retour de l'Italie , nous eurent apporté la connaissance des lois romaines, nos communes et nos juges avaient tous les élémens que nous avons aujoui*d'hui , pour décider tous les différents à l'aide de ces principes, sans avoir besoin de recourir encore au jugement de Dieu; ainsi , puisque les juges pouvaient décider dorénavant tous les cas douteux , à l'aide des lois romaines , le duel judiciaire devint donc sans objet , et l'église n'a pas eu besoin de s'occuper de son abolition.
Voilà les droits qui , sans être caractéristiques d'une commune , pour avoir été généralement accordés plus ou moins
(1) Du Caugi, verbo treuga, -^ Ordonnances de France y Tom. IS. p. 568; Tom. U, p. 817. — - Statuta RoncaUœ, apud Mibris, Ch. B, p. 105. — ÂLKHADE, Kantprecht,
à toutes les villes libres , appartenaient à toute commune ou poorterye; il y en a bien d'autres encore que je me dispense de signaler ici en détail , parce qu'on peut les lire dans nos Coutumes de Flandre et qu'ils appartiennent plus à la législation qu'à l'histoire.
449. Il est temps de passer aux bourgeoisies foraines, dites buytenpoorters , connues en France sous la dénomination de bourgeois du roi.
Une des obligations caractéristiques de la poorterye, comme on l'a vu , était celle d'établir son domicile dans la ville , inter quatuor portas; de là vint qu'on a appelé les uns buyten^ poorters ou bourgeois du dehors , loi*sque l'on conférait la poorterye ou droit de commune à des habitans hors de la ville W. Cette obligation de domicile dans la ville se rachetait par les bourgeois du dehors , au moyen d'une modique redevance, qui est fixée en Flandre à trois sols, payables à la St. Bavon , et connue sous le nom de poorters-^'aergeld, dont par conséquent ceua du dedans étaient exempts.
Cette difiEérence amena uâe nouvelle dénomination; ceuig du dedans furent appelés francs bourgeois et bourgeois réels , tandis que l'on appela ceux du dehors y bourgeois personnes (^).
L'introduction de ces bourgeoisies foraines tenait à la politique du roi , et c'est ce qui les fit appeler aussi bourgeois du roi; il avait institué les bourgeoisies du dedans pour recouvrir
(1) On appelait même haeghe-poarters ou bourgeois des haie»^ les bourgeois du dehors, qui demeuraient à la campagne, par opposition à ceux qui demeuraient dans les poorien^ dénomination qui yient à l'appui de l'étymologie , que nous avons donnée du nom de poorter, — Préface au Tome 12 des Ordonnencea de France, p. xxt.
(3) Ibid.
sa puissance et son autorité en abaissant celle des grands vassaux ; il voyait combien tous les jours ses forces augmentaient par la désertion des paysans et des serfs qui venaient se réfugier dans les communes royales et se mettre sous sa foi ; pour en accroitre le nombre encore davantage, il ne fallait plus que les dispenser, moyennant une redevance, de venir s'établir dans la ville , car par cette redevance ils se constituaient ses hommes et lui devaient aick et conseil^ tout en demeurant à la campagne; ses forces militaires s'accrurent donc de tous ses manans forains. Cette création de bourgeois forains était déjà ^en vogue en 1215, suivant la charte de commune pour GrespyC); elle était connue en Hollande en 1296 (^).
Les franches bourgeoisies portaient déjà un grand préjudice aux seigneurs; mais les bourgeoisies foraines allaient en achever la ruine, s*ils n'y eussent pas pourvu, surtout par les fraudes et malices qui s'y pratiquaient, comme ils s'expriment dans leurs doléances à Philippe-le-BeL Les seigneurs laïques ne firent pas seuls parvenir leurs plaintes jusqu'au pied du trône ; les villes elles-mêmes s'en plaignirent aussi amèrement que les seigneurs ; car ces bourgeois forains , sous prétexte d'avoir accepté une autre bourgeoisie, s'en allaient, sans avoir payé ce qu'ils devaient à la première.
Philippe-le-Bel et ses successeurs ont tâché ou fait semblant d'y pourvoir par les réglemens que nous avons déjà indiqués, mais qui ont été mal observés , puisque ces fraudes et malices ont encore continué dans la suite. Le mal devint même plus pressant dans les villes; car comme personne ne pouvait être
(1) Ordonnances de France ^ Tom. 11, p. 806, art. 12.
(2) MiBRis,Ch.B, p. 882 et passim.
reçu dans un corps de métier sans être poorter, et que d'ailleurs tout poorter, ayant la capacité requise , ayait le droit d'y entrer , plus le roi faisait de bourgeois forains et plus il y avait des concurrens pour devenir suppôts des corporations, sans être assujettis aux charges locales de la ville , vu leur domicile forain. Les villes, sentant que le roi ne connivait à ces fraudée et malices que dans son intérêt, s'avisèrent de composer avec lui et convinrent que le roi et la ville ne feraient plus de bourgeois qu'alternativement; la coutume d'Audenaerde (^) offre une preuve et un exemple de pareille composition, et cette mesure politique produisit son e£fet; car le tour du roi une fois passé , les villes ne firent plus de bourgeois forains à leur tour et empêchèrent par là le retour de celui du roi.
Voilà tout ce qui me parait appartenir à l'histoire des poorierjfen ou communes j sous le rapport de leurs droits et prérogatives; le surplus appartient à la législation, spécialement à la législation coutumière , qu'on peut connaître par les coutumes de Flandre et de France.
430. Terminons cette section par quelques remarques sur le système politique des communes.
Sans doute son introduction a été accompagnée et suivie d'importans avantages ; les grands vassaux ont été abaissés et le pouvoir royal a été rétabli ; les guerres privées , faute de ressources et d'alimens , ont disparu sans, retour, parce que la puissance royale , devenue , comme elle doit l'être , supérieure à toutes les puissances subalternes, était en mesure de les comprimer ; la servitude personnelle des campagnes a
(1) Rab. 4, art. 11.
fait place à la liberté , et la culture a pu ae £aire en paix ^ puisque les paysans ayant l'occasion de se soustraire à des services trop durs , en se réfugiant dans les nouyelles communes, il a été de l'intérêt de chaque maître de traiter ses serfs et ses hommes avec assez d'humanité, pour les dégoûter de fuir les lieux de leur naissance et le théâtre des jeux de leur enfance , qu'on ne quitte jamais sans de pressans motife , parce que c*e8t la patrie^ nui patria sit(^). Les arts et les métiers, isolément répandus dans ces immenses vUlœ, n'avaient ni besoin, ni intérêt, ni occasion même, pour élever leur industrie au-dessus des besoins du service rural de la ferme; mais aussitôt qu'ils se trouvèrent concentrés dans les nouvelles communes , l'honorable jalousie , qui accompagne toujours le talent, excité par les avantages que la supériorité assure, ouvrit une plus vaste carrière à cette noble rivalité qui conduit au perfectionnement des arts et de l'industrie. C'est de cette époque que datent les commencemens du commerce et des fabriques que les villes appelèrent dans leurs murs. La civilisation, l'honnêteté et la politesse qui attirent les marchands, adoucirent la rusticité des mœurs agrestes que les sciences s'empressèrent de venir embellir; l'on sentit enfin le besoin de régulariser et de consolider toutes ce)» institutions par des lois stables , et alors naquit , progressivement , ce système d'administration municipale, que la France redemande à grands cris , après l'avoir détruit pour y substituer des théories imaginaires et funestes , dont le ministère est réduit à justifier le maintien momentané , d'une part , par le besoin d'alimenter tant de familles ruinées par la révolution; et d'autre part,
(1) TacitIp de Moribus Germanibus , C. 2.
par le danger de confier la libre administration locale aux habitans, encore plus ou moins agités par des factions.
Mais il faut des bornes à tout ; si les rois ont épuisé leur générosité pour établir les communes en les comblant de privilèges et de droits , qui dépeuplèrent les campagnes : le temps est venu ensuite , où ils se sont tus obligés d'arrêter la profusion de leurs bienfaits et de modifier des concessions^ que l'expérience fit connaître indiscrètes , quelque fois même dangereuses par l'abus que les communes en ont feit. Notre histoire est malheureusement pleine de ces exemples , où les grandes villes , après avoir usurpé un pouvoir tyranique sur les moindres , partageaient entre elles les provinces en quelques chef-villes j et leur attachant chacune des moindres villes et des districts , sous le nom de subalternes et de gtiaréiers, se faisaient la guerre l'une à l'autre et même à leur souverain. Ces sortes de prérogatives furent donc modifiées à l'occasion de pareils abus , communément à titre de punition ou d'amende; mais il est arrivé parfois aussi que le souverain n'a pas gardé la mesure dans les conditions du pardon qu'il accordait , car il est entré quelquefois dans ces punitions plus de politique que de justice.
Ce n'est pas cependant des restrictions et retranchemens faiits i ce titre , que j'entends m'occuper ici , puisqu'on les trouve dans nos chroniques et dans nos annales.
J'entends seulement parler de ces modifications qui résultaient du changement des circonstances; nous trouvons que les souverains ont limité le nombre des villes franches (0, et cette mesure a été très-sage.
(1) Klott, Cod. DipL p. 580. — Prëf. au Toni. 12 des O. F., p. xxiiu.
Car d'abord , si l'on eût continué de favoriser si exclusivement les grandes villes , qui toutes étaient des villes de corn-* xnune , l'on eut ruiné toutes les petites villes 'et bourgs. Il en serait arrivé que ces grandes villes eussent offert la magnificence de petits royaumes, tandis que les moindres villes eussent offert le spectacle de la misère et de l'abandon, heureuses encore lorsqu'elles n'auraient offert que celui de la médiocrité ; ce résultat eût été inévitable , puisqu'enoore de nos jours nous voyons que les grandes villes veulent tout attirer à elles et qu'elles réclament l'établissement de tous les grands corps et de toutes les grandes institutions dans leur sein , à l'envi l'une de l'autre.
Il est notoire que tous les royaumes n'ont pas évité cet écueil; les Pays^-Bas, et la Flandre surtout, ont heureusement, depuis des siècles , adopté une plus sage politique; en général , telle petite ville avait un évéché , un chapitre collégial ou une abbaye ; telle autre un siège de justice de district , un conseil , une grande route de traverse , un rayon de chaussées , qui la rendait ou le marché ou Tentrepôt des produits d'un arrondissement etc.; c'est par ces mesures politiques que nos petites villes de Flandre sont si bien bâties , si riantes , et que l'on y voit partout un air d'aisance , qui ne s'y rencontrerait point, si toute cette population était concentrée dans nos gi^andes villes.
Parlerai-je des campagnes? Que seraient-elles devenues si les souverains n'eussent point eu la prudence d'arrêter cette désertion des paysans vers les villes de commune , en adoucissant toutefois leur sort par de . sages réglemens et surtout en convertissant les services personnels en des redevances foncières-enophy téotiques .
Ce que cette désertion des campagnes eût opéré par l'affluenoe dans les Tilles de commune , est , selon l'opinion de plusieurs hommes d'état , ce que dans la suite ont opéré en France et en Angleterre les manufectures et les fabriques dans les yilles; on leur a sacrifié l'agriculture. Loin de moi de vouloir contester la grande utilité de ces précieux établissemens , car aussi longtemps que j'ai pris part aux afiE^ires de l'Etat , j'ai concouru autant qu'il a dépendu de moi , à les iavoriser, nommément en Flandre, où ils n'ont été récréés que depuis le ministère du comte de Cobentzl. Mais il m'a toujours paru que c'est la masse de la population d'une province qui doit donner la mesure du nombre des fabriques et des manufactures à établir ; ce n'est que sur l'excédent de la population et des bras nécessaires à l'agriculture, qu'il me semble qu'on peut prendre ceux qui sont nécessaires pour celles-là; et c'est d'après ce principe que dans les dernières années de la domination française dans les Pays-Bas, j'ai démontré dans un mémoire remis au gouvernement , que la Flandre pouvait alimenter de sa population , le grand nombre de fabriques et manufactures , que nous avions alors , sans nuire à notre agriculture , et qu'alors même il nous restait encore un excédent considérable de population.
Tous les ans notre population augmente , mais malheureusement le nombre des mendians prévaut de beaucoup dans la balance de cet accroissement; craignons qu'avec le temps la taxe des pauvres n'équivaille , comme en Angleterre , à une fbrte partie de la contribution foncière ; il en est plusieurs qui doutent , et je suis du nombre, qu'on parvienne à extirper ou plutôt à arrêter la mendicité par les dépots, qu'on établit à grands frais ; car non seulement l'administration en est fort
fray euse , mais depuis que l'on y fabrique et qu'on y vend en détail et à meilleur compte que les bourgeois détaillans ne vendent dans leurs boutiques, il me parait bien évident, que ceux-ci qui doivent trouver dans leur petit commerce de quoi payer leurs contributions , nourrir et élever leur famille , ne sauront longtemps soutenir la concurrence avec des établissemens publics , qui souvent croient avoir porté l'économie à son comble , lorsqu'à la fin de l'année ils présentent une jolie tabelle de situation, dont le produit se réduit à ne couvrir que les frais d'administration. En fondant la maison de correction pour la province , les États de Flandre établirent au contraire pour règle invariable , des défenses d'y laisser faire aucun travail qui se faisait dans la province.
A ces dépôts dispendieux , pour n'en rien dire de plus , je préférerais de coloniser nos vastes bruyères; nous allons coloniser jusqu'à l'Océanie, lorsque nous avons encore à peupler et à défricher le tiers de notre patrie. Le système des colonies militaires , établies sur les bords du Rhin en Belgique , par Napoléon , et celui de l'empereur de Russie , qui commence à donner de l'ombrage aux puissances de l'Europe , n'est pas nouveau ; c'est celui des Romains , dont on peut lire toute l'organisation dans le code Théodosien W ; elles avaient aussi pour but la répression de la mendicité : ne inojna laborarent et ne latrocinia perpétraient i^) . Celui de Frederics-oord et de Wortel est purement civil. Il promet des succès , mais infiniment lents , eu égard a Timmensitë de nos landes. Son complément dépendra du zèle et de
(1) Lib. 7, Tit. 15 de terria limUaneis, et lit. 20, de veteranù.
(2) Lex % et 7 de veteranù.
l'intérêt des sociétaires et de la stabilité des secours ; il est basé sur la nature d'une colonie amoTible ; celui des Romains , des Allemands et des Belg^es ^ au XIIP siècle , Tétait sur la propriété incommuable du colon , comme l'est celui des Etats-Unis de l'Amérique septentrionale, quia atteniius sua rura defenduni y selon la remarque de Lampride , dans la rie d'Alexandre Sévère . La Lex 8 Cod. Thmd, de veteranù leur accordait le choix parmi tous les champs déserts , et la Leiv 1 1 leur permettait même de cultiver pour leur compte ceux que les propriétaires négligeaient de défricher. L'expérience constante de la Flandre prouve que , partout où Ton a construit une chaussée ou creusé un canal, le pays s est peuplé et les défrichemens se sont opérés d'eux-mêmes, témoins les chaussées de Gand à Courtrai , de Courtrai à Bruges , d'Anvers à Breda , le canal de Gand à Bruges , sans compter les innombrables chaussées vicinales , que les châtellenies de Flandre ont construites depuis 1764; si donc, au milieu de l'abondance extraordinaire du numéraire et d'une population toujours croissante ,. l'état qui creuse tant de canaux pour le commerce , coupait toutes nos landes par des chaussées et canaux en tout sens , et , ce fait , ordonnait aux propriétaires de les défricher dans un temps donné ou de les vendre , et que le gouvernement prit les terrains non défrichés pour son compte , pour les revendre par petits cantons à la charge de les défricher, il me semble probable qu'il se présenterait bien des compagnies qui , à la faveur d'un appel et des encouragemens , y attireraient des colons métayers et emphytéotiques , puisqu au XIII® siècle , ils allaient bien jusqu'en Norwège et en Poméranie, et présentement aux Etats-Unis , au Brésil et en Crimée , qui coloniseraient ,
4(0 ANALYSE DE L*ORIGINE ET DES PROGEiS
en moins d'un siècle , toutes nos bruyères , extirperaient la mendicité et tueraient cet esprit d'agiotage, dont les funestes suites sont développées avec autant de prévoyance que de justesse dans les Lettres du soidisant Saint James, imprimées en 1820 à Paris. Ce n'est là, au reste , qu'une ébauche; je ne l'ai jamais essayée sans succès pendant ma longue carrière administrative , et ce n'est pas ici le lieu de lui donner un plus grand développement. Je dirai cependant que l'exécution de ce système me semble impossible ; tout au moins pour sa stabilité et sa perpétuation, aussi longtemps qu'on n'aura pas converti les administrations de district en administrations collégiales, organisées sur le même pied que les précédents chefe-coUéges du plat pays de la Flandre , dont l'organisation et les avantages sont si peu connus , et vont être ensevelis dans l'oubli , pour n'en sortir qu'après six siècles d'essais infructueux et progressivement de plus en plus ruineux, ainsi que notre ancien système d'administration municipale était sorti, au XI V^ siècle, de. celui de Charlemagne.
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IV« SECTION
Des obstacles qu'a rencontrés l'érection des communes.
451 . Il n'est pas étonnant que rétablissement des communes ou poorteryen ait rencontré tant d'obstacles de la part , non pas du clergé, comme quelques écriyains l'ayancent indiscrètement , mais de la part des seigneurs , tant laïques qu'ecclésiastiques , indistinctement; car cette institution attaquait directement le pouvoir et les finances des uns aussi bien que des autres.
Le savant abbé de Nogent, Guibert, contemporain, au XII^ siècle , de la naissance de cette institution , nous donne en peu de mots les motifs de cette opposition , et il indique en même temps les pertes que les seigneurs en éprouvaient : ce La commune, dit-il, invention nouvelle et funeste, con- « siste , de la part des Iwmmes de corps , c'est-à-dire serfs, à c( payer au seigneur, une fois Van, le service qu'ils lui doivent, c< et à amender ou racheter par une amende pécuniaii*e les « contraventions faites aux usages de la cour ou seigneurie ; ce au moyen de quoi ils sont exempts de toute autre exaction a qu'on a coutume d'exiger des serfs (^). » Ainsi le pouvoir que s'était arrogé , et le principe que Philippe-Auguste avait proclamé en 1182, commençaient à être mis en pratique et à se faire sentir par ses effets.
(1) GoiBiRTvs, m oila <«a, Lib. S , C. 7, p. 508, dans la Préface au Tom. 11 des Ordofi^wkncs» de JF'rance ^ p. xvnj.
L'on se rappelle d'avoir observé qu'en statuant que tous les paysans qui viendraient s'établir dans les communes royales, seraient exempts de toute injuste exaction des seigneurs (^), et qu'en se constituant ainsi le juge de la justice ou injustice d'une exaction seigneuriale , il se rendait le maître absolu de les abolir ou de les modifier toutes , suivant son bon plaisir, sur le vague motif qu'elles étaient injustes.
En effet, Louis-le-Gros commença déjà en 1188 à donner à ce principe tout le développement et toute l'extension du pouvoir royal que Philippe-Auguste avait préparé; car il convertit les services de l'ost et chévaucée , de la taille et de toute autre exaction , en une redevance d'un muid de vin et de six deniers pour chaque quartier de vigne , en faveur de ceux qui viendraient s'établir au lieu appelé murauw, devenu les Chartreux , près de Paris (^).
Il fraya par cette mesure le chemin au rachat de toutes les redevances serviles , dont étaient chargés les personnes et les fonds; si bien que lorsque Philippe-le-Bel en 1298 , et Philippe-le-Long en 1318, ont converti les oasalages en emphytéoses perpétuelles, ils n'ont fait que consommer le système politique , auquel les rois de la troisième race travaillaient depuis le commencement de leur dynastie (^).
C'est ce qui explique , en partie , les plaintes de l'abbé Guibert , et quant à l'autre partie , l'on sait qu'avant l'obtention des keuren y les habitans étaient à la merci des seigneurs pour l'amendement des crimes et délits , et soumis à des pertes
(1) Ordonnances de France^ Tom. 11 > p. 225 et 2S2.
(2) Ibid. Tom. 8, p. 308.
(S) Remontrances delà noblesse de Flandre en 1817. — Ha Réponse à M. Dotrenge et ma Défense de Charles Martel.
et amendes arbitraires pour retard dans les senrices; mais nous avons tu que par les keuren^ ces amendés et punitions arbitraires ont été plus ou moins réduites à des sommes fixes , et que , par les chartes de commune , les prestations injustes ont été abolies et les justes légalement converties en des pensions Idoles, comme les appelle l'abbé Guibert lui-* même.
Si les serfe eussent donc loyalement servi ces nouvelles pensions légales ou redevances foncières, les plaintes de l'abbé Guibert eussent été moins justes ; car il est bieii certain que tout ce qui s'était glissé d'arbitraire dans les amendes , dans les punitions et dans le mode des services , consistait en abus résultés de l'anarchie du moyen-âge , et par conséquent était illégal; car on n'a qu'à ouvrir les lois salique, ripuaire, bourguignone et les autres lois nationales , qui sont nos lois primitives ) pour voir que toute peine et toute amende s'y trouve scrupuleusement déterminée ; leur exaction arbitraire éCait donc un abus que les rois avaient justement réprimé, sans que les seigneurs eussent le droit de s'en plaindre ; mais les redevables ne se tenaient point eux-mêmes à ces pensions légales; les plaintes des seigneurs et des propriétaires des viUœ étaient donc d'autant plus fondées, que, d'une part, le roi convertissait les services personnels en redevances , et que, d'autre part , les redevables ne s'en acquittaient point. Beaumanoir nous apprend, en effet , que les serfe finissaient par ne plus s'acquitter d'aucun service envers leurs seigneurs, dès qu'ils avaient été reçus dans une commune. Son témoignage , comme contemporain de l'abbé Guibert, est d'autant plus précieux sur le point de cet abandon du service , qu'il confirme toutes nos coutumes flamandes , en ce qu'elles exemptent les
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poorters de toute serrilude et morte-main W. Si les plaintes de l'abbé de Nogent ne sont donc pas tout à fait justes sous le point de droit, sous lequel nous enyisagfeons aujourd'hui, quoique mal , les droits de servitude du moyen-àge , elles ne sont pas tout à fait sans fondement sous le rapport de la violation de la propriété, en fait.
De Bréquigny, auteur de la savante Dissertation sur les Communes, qui sert de préface aux Tomes XI et XII des Ordonnances de France, censure Oderic Vital , écrivain contemporain de V Établissement des Communes , sur ce qu'il entend cet auteur, comme s'il avait avancé que Louis YI avait été obligé de recourir aux évéques pour l'aider dans cette entreprise , et arrêter par leur médiation les mutineries et les brigandages qui désolaient le royaume. Au contraire , dit-il , « Louis YI , loin de s'adresser aux évéques pour instituer les « communes , c'étaient les évéques , qui s'y opposaient prèsce que toujours le plus ; nous avons vu , que celui de Laon c( se fit tuer, plutôt que de souffrir une commune dans sa ce ville. L'archevêque de Reims ne cessa de déclamer, en toute c( occasion , contre les communes, surtout à la cour. Il prêcha « même publiquement contre cet établissement odieux au a clergé; sermonem habuit de execrabUUms communiis ilUs; ce on peut voir les letttres dTves de Chartres , qui , dans sa « 77^ , les appelle turbulenta confuratio factœ communionù; « dans celles de Jean de Salisbury et d'Etienne de Tournai , . r< les déclamations des ecclésiastiques contre le premier éta- « blissement des communes (^).
(1) Qmi. fTAudenaerde^ Rub. 4, art. 24 et les Coût, de Flandre^ pas8im<
(2) Ordonnances de France^ Tom. 11 , p. xxu
Il importe de réfuter cette erreur, à laquelle l'autorité de De Bréqui^y a donné de la Togue : ce récit de De Bréquigny ne peut-il point passer lui-même pour une déclamation contre le clergé , lorsqu'on a déjà vu que le motif des plaintes contre l'érection des communes était commun, tant aux seigneurs laïques, qu'aux éyéques? Si l'histoire ne nous a transmis par ses chartes que les plaintes spéciales des évéques, n'est-ce point parce que le clergé seul pouvait écrire dans ces siècles d'ignorance? et s'en suit-il de là, que les grands seigneurs laïques ne firent pas leurs réclamations de vive yoix et plus souvent par voie de fait ? n'y en a-t-il pas eu , qui se sentant assez forts , se sont rendus justice à eux-mêmes?
Mais , sans avoir besoin de recourir à cette réponse négative, Dom Brial , bénédictin de St. Maur , qui nous a donné cette savante préface au 1%^ volume du Recueil des historiens des Gaules y ne s'est pas trouvé embarrassé de réfuter directement De Bréquigny, qui parait s'être laissé entraîner, un peu trop , par une animosité contre le clergé , dont il n'a vu que le germe, mais dont nous avons vu le développement et avons goûté toute l'amertume.
Lorsqu'on sait qu'après la cessation de l'anarchie du moyenâge , nous devons à l'église la civilisation de nos mœurs , la tranquillité publique , l'abolition de la vengeance privée , l'instruction publique , l'institution de la procédure , le rétablissement de l'agriculture , la renaissance des arts et le retour aux véritables principes de la religion , et que tous ces avantages n'ont pu devenir stables, ni se consolider que par l'établissement des communes , il serait bien difficile de persuader à un homme sensé et impartial, que le clergé eut formé le projet de s'opposer, et presque seul , à cette institu-
tion , dans la Yue d'empêcher la consolidation de tant d'ayantages , par le seul motif d'un intérêt pécuniaire. Aussi Dom Brial n'a pas de peine à réfuter l'erreur de De Bréquigny, par des monumens historiques que De Bréquigny n'ayait pas consultés ou n'ayait peut-être pas connus. Je yais rendre compte de cette réfutation qui n'est pas sans intérêt pour l'histoire et pour l'honneur du clergé.
D'abord , de toutes les chartes jusqu'ici rappelées , il n'y a que celle pour la yille de Compiègne de l'année 1153, qui fosse une mention particulière des plaintes contre le clei^ , et seulement encore du clergé de cette yille , ob enormitaies clericorum; toutes les autres chartes, que les habitans des bourgs et yilles ont demandées pour arrêter les exactions et les injustices seigneuriales, ne font aucune différence entre les seigneurs ecclésiastiques et laïques, loin de signaler les ecclésiastiques spécialement. Hé, comment les serfe de l'église eussent-ils pu, les premiers, éleyer la yoix, tandis que leur état approchait de très-près celui de la liberté? les serfe de l'église ayaient tant de prérogatiyes sur les serfs laïques, qu'ils pouyaient rendre témoignage en justice pour et contre les hommes libres , à quoi les serfs étaient inhabiles ; en général ils étaient sur le pied de simples domestiques^ comme nous le yoyons par un rescrit du pape Paschal II , au chapitre de Paris en 1113, dans lequel il dit : a Ecclesiae famuli qui apud yos servi impropriè dicuntur (0. Et en eSet , étaient-ce des serfs de l'église qui , dans le Mans , se confédérèrent, en 1067, contre Geoffroi de Mayenne.
Il faut bien distinguer dans cette matière deux époques ,
(1) Recueil des hist, des Gaules^ Tom. 14, p. lxix.
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celle qui a précédé et celle qui a suivi Tépoque où les rois ont commencé à confii'mer, par lettres royales, les communes, que les habitans avaient érigées de leur propre autorité. Aussi long[temps que les rois ne se sont pas ostensiblement ingérés dans rérection de ces communes, et qu'ils ont connivé, prévoyant assez que les parties auraient recourra spontanément au trône pour en être appuyées : toutes ces confédérations se formaient tumultueusement par des séditions et des excès, souvent accompagnés de massacres. Est-il donc étonnant, quTves de Chartres et les autres évéques aient déclamé contre ces confédérations et les aient qualifiées de turbulentes, turbulenta confuratto factœ communionts, comme il les signale dans son épitre 77, qui est la 47® dans le 15 vol. des Historiens des Gaules (^)?
Mais lorsque Louis YI a commencé dy interposer son autorité sous Tombre d appaiser les confédérations turbulentes pour l'érection des communes , ce n'est point par celles qui s'élevèrent dans les domaines des seigneurs laïques qu'il a débuté ; car ceux-ci n'étaient pas réduits à devoir sou£Prir cet exercice du pouvoir royal dans leurs domaines , puisque Saint Louis n'a pas encore osé le faire durant son règne ; l'on peut voir dans mon Histoire des États Génjiraux avec quel ménagement les rois ont du traiter les barons encore longtemps après ; mais ils essayèrent de faire valoir leur autorité dans les domaines des seigneurs ecclésiastiques, comme moins puissans. Ce qui est si vrai, que les plus anciennes chartes de commune ne se rencontrent point dans les domaines des barons laïques, mais dans les villes de Beauvais, Noyon,
(1) Page 105.
Soissons , Laon, Amiens etc., où Jes érêques étaient seigneurs temporels.
II y avait si loin pour le roi de l'entreprendre dans les domaines des barons laïques, que ceux-ci prévoyant le contre-coup qui devait les frapper à leur tour, si ces confédérations en commune devaient réussir dans les domaines de réglise , accoururent eux-mêmes au secours des évéques pour anéantir ces confédérations , alors même que les évêques, soit par amour pour la paix , soit par force ou violence , y avaient souscrit ou avaient composé avec les confédérés. Nous en avons une preuve frappante dans l'établissement de la commune de Cambrai, en 1076; les bourgeois l'avaient tumultueusement établie en l'absence de leur évêque Gérard ; mais celui-ci n'ayant pas assez de force pour lui vengier de seg bourgeois , s'arrangea avec eux à l'aide de Bauduin , comte de Mons ; cependant les chevaliers du Cambrésis , mécontens de cette condescendance de l'évêque , vinrent surprendre peu après les bourgeois, en tuèrent plusieurs et ainsi fut cette conjuration et commune dissoutes^ et jurèrent désormais féauté à révesque (*).
De Bréquigny accuse donc sans fondement le clergé de s'être principalement opposé à l'érection des communes, puisque les seigneurs laïques ne souffraient pas même que le clergé y consentit. Au contraire, comme ces établissemens se formaient pour fa plupart par voie d'insurrections ^ les é vêques y donnèrent leur consentement j)our procurer la paiœ au pays, comme le reconnaît Louis-le-Gros lui-même dans sa charte de 1136 pour la commune de Soissons; mais l'église
(1) HUt. des Gaules, Tom. U , p*. 476, 477 et 500.
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ayant déclaré nulles et de nulle valeur ces conventions, aoquiescemens et sermens arrachés aux évêques par la force et la violence , les évêques étaient bien obligés par devoir de déclamer contre ces confédérations turbtdentes , qu'il ne faut pas confondre avec les communes , érigées paisiblement et légalement (0.
Cette époque de Louis-le-Gros ressemble bien à d'autres dont nous avons été témoins, et qui se sont passées dans diverses parties de l'Europe, telles que la Hongrie, la Belgique et la France. On commençait par calomnier, pour pouvoir spolier sans crainte de commisération. C'est le comble de l'impolitique pour les ordres d'un royaume , de ne pas voler tous solidairement au secours de celui qui est attaqué.
Il y a beaucoup de personnes qui ne révent aujourd'hui que servitude, sans en connaître ni l'origine ni en quoi elle a consisté. A les entendre, elle ne date que de la naissance de la féodalité , dont ils ne connaissent ni le but ni la nature. Cependant , selon la juste remarque de Dom Brial , dans sa préface susmentionnée , la servitude est aussi ancienne dans le monde que l'origine des sociétés , depuis l'établissement des Francs dans les Gaules, elle avait été tellement modifiée, qu'elle se trouvait réduite, sauf la propriété, à quelques services domestiques et à des redevances foncières , et servus hactenus paret^). Telle était la servitude en point de droit, à la fin du règne de Charlemagne.
Mais son système d'administration , pour se trouver fondé sur des administrateurs individuels , au lieu de l'être sur des
(1) V. la lettre 77 d'Yves de Charteê. — Préface au Tom. U des. Ordonnances de France^ N« 64 et 70, (S) Taoti , de Monhuê Gennan. C. 25.
administrations oollecliyes'ou collégiales, renfermait en soi lé germe inévitable de sa propre dissolution , dont le résultat ne pouvait être que ranarchie.
Cette anarchie éclata successivement sous le règne de ses descendans , et coûta la perte de la couronne à sa dynastie ; pendant cette malheureuse période , qui dura depuis Louisle-Débonnaire jusqu'au règne de St. Louis, les lois n'étaient pas seulement réduites au silence , comme elles le sont toujours au milieu des armes, mais elles s'étaient perdues, et une ignorance totale avait couvert d'un voile épais toutes les Gaules. L'autorité royale une fois méconnue, la loi du plus fort formait le seul droit public et privé.
A défaut de collèges administratifs, le peuple avait encore trouvé à qui adresser ses plaintes et ses doléances, aussi longtemps , qu'il était resté une ombre d'autorité aux comtes et misH dominici, qui venaient présider les plaids royaux ; mais ce reste d'autorité ayant disparu avec celui de l'obéiasance due au roi , le peuple se trouvait isolé , sans centre de réunion, et n'avait plus d'autre choix, ni d'autre parti à prendre , que de se soumettre individuellement aux conditions, quelque dures qu elles pussent être, du plus fort dont il réclamait la protection , ou de celui , à la puissance duquel il ne pouvait se soustraire ; il n'y a eu que les grandes villes, qui n'aient pas passé sous le joug de ces despotes , et cet exemple confirme, mieux que toutes les théories, le système de plusieurs publicistes , qui trouvent plus de garanties de la liberté d'une nation dans une assemblée des états généraux composée de députés des grands corps de l'état, que dans celle composée de députés individuels et numériques. C'est ce principe qu'on semble adopter en Allemagne ; il était dans
le royaume des Pays-Bas, et j'en ai développé les ayantages dans mon Histoire de l'Origine des États Gindrauœ^ (N° 474). Ce systèoae prévient toutes ces intrigues , ces manœuvres et ces discussions scandaleuses qui agitent en ce moment toute la France, l'Angleterre et les Pays-Bas (1816, 1823 à 1839). Un membre individuel peut être corrompu ; mais un député responsable et révocable ne peut l'être.
Je n'entends pas assurément faire l'apologie de la servitude , je veux seulement démontrer dans quel sens les écrivains devraient en appuyer leurs raisonnemens : il convient de distinguer ce qu'elle était , en point de droit, avant l'anarchie du moyen-âge , de ce qu'elle a été , en fait , pendant l'anarchie; et cette distinction on ne la fait point.
Or , lorsqu'au XII® siècle , les serfs désertèrent les campagnes et se réfugièrent dans les conmiunes royales , ce ne fut pas pour se soustraire à la servitude de droit; car les lois , qui l'avaient modifiée, étaient perdues et ignorées; mais ce fut pour se soustraire à cette servitude de fait , qui s'était établie par l'eSet de l'anarchie et qui a cessé avec elle , même dans les lieux qui n'ont pas de commune. Dès que le pouvoir royal et avec lui les lois eurent repris leur empire , il fut impossible que les efifets de Tanarchie se maintinssent plus longtemps.
Toutefois cette lutte entre le roi et le peuple contre les grands ecclésiastiques et laïques, faisait naître^ sinon une ré« volution générale , du moins des insurrections partielles qui échauffaient les esprits. Je ne dirai point que les rois les fomentaient, mais on ne voit pas au moins qu'ils les étouffaient. On déclamait contre ceux que l'on voulait contraindre ou perdre , et les richesses du clergé , dit Dom Brial , étaient le prétexte des déclamations alors , comme elles sont l'étemel
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objet de tous les spoliateurs réTolutionnaires. Ainsi répondit le général romain aux plaintes des Belges : yotre plus grand malheur est d'être riches. Sed vobis mcuvimum dCscrtmen j pênes qtùos aurum et opes , prœcipuœ beUorum causœ 0). L'on s'attacha, donc , dit D. Brial , de préférence au clergé comme le moins en état de se défendre et le plus ayantageux à dépouiller.
Des émissaires même furent dirigés vers toutes les provinces de la France et vers les royaumes voisins, qui, sous le prétexte de la liberté, indisposèrent les esprits contre les ecclésiastiques; tels furent le faux Hermite Henri , qui séduisit le Mans , et dont les complices se répandirent dans les provinces méridionales , préchant le massacre et le pillage des prêtres ; Pierre de Bruys , dans la Provence , le Dauphiné et le Languedoc , où il £sdsait fouetter et emprisonner les prêtres et les moines ; Tanchelin dans les Pays-Bas , qui prêcha publiquement à Anvers , en Zélande , à Utrecht et en Hollande , contre tout ce que la religion catholique a de plus sacré , et dont la débauche égalait les erreurs ; tel fut aussi cet Arnaud de Bresse, qui de la France était passé en Germanie pour y répandre ses dogmes pernicieux (^).
Ces preuves seules justifieraient les réclamations des évêques de cette époque , si les plaintes d'un homme qu'on dépouille avaient besoin de justification ; elles étaient dictées moins par un esprit d'opposition à l'érection des communes, qui d'ailleurs leur était commun avec les laïques , que par les violences et les calomnies qu'on employait contre eux pour les contraindre
(1) Tacit. Hùt. Lib. S , C. 74.
(2) Doi. BauL, Préface précitée, p. lxx et suiv.
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à y consentir et les dépouiller de leurs biens , pour prix de leur acquiescement.
Cet esprit de prëyention de De Brëqui^y contre le clergé , perce aussi dans le rapport qu'il fait des troubles qui ont eu lieu pour l'établissement de la commune de Laon ; il a plus l'air de blâmer que de justifier l'opposition de réyéque , ce qui était cependant si aisé en ne consultant que l'histoire de ces troubles , et en l'appréciant d'après la distinction entre les érections turbulentes et les légàlsi.
Or , celle de Laon appartenait , sous tous les rapports , aux turbtUentes; car il se Toit par l'arrêt du conseil du roi du mois de Juillet 1322 , qui abolit cette commune , qu'elle avait été iéditieusement établie et jurée ; les bourgeois cour Toqués au son du tocsin , s'étaient emparés de l'église cathédrale , en avaient extrait ceux qui y avaient cherché un asyle et les avaient blessés à mort ; ils avaient mis en pièces l'évéque qui s'était caché pour se soustraire à leur rage , brûlé son palais^ dix églises et réduit grand nombre de maisons en cendres , chassé et pillé les habitans et ceux des villages voisins , qui n'avaient point voulu tremper dans, le complot de la révolte.
C'est par des moyens également violens , qu'on avait voulu établir les communes d'Amiens , de Soissons et autres appartenant à des évéques(^).
De Bréquigny aurait pu s'exprimer en termes plus mesurés sur le compte de l'évéque de Laon , que de dire qu*il a mieux aimé se laisser tuer, que de consentir à l'établù"
(1) Ordonnancée de France ^Tom. 12, p. 465; Préfaces aux Tom. 11 et 12 des mêmes Ordonnances,
sèment de la commune , et de signaler le clergé , comme ayant été le plus grand ennemi de ces institutions.
Ne devait-il pas considérer d'ailleurs , qu'à cette époque , le droit d'octroyer des communes n'était point encore reconnu pour droit royal 9 Ces confédérations tumultueuses n'étaient donc que des voies de fait , et ces réformateurs le sentaient si bien eux-mêmes , qu'aussitôt ils recoururent au roi , sous le prétexte de faire homologuer leur établissement de com-* mune , mais dans le fond , pour se mettre à l'ombre de cette homologation , à couvert de la poursuite pour enfreinte de la paix publique, comme ceux de Laon reconnaissent for» mellement avoir été punis d'autorité royale , par des amendes honorables et des peines pécuniaires , jusqu^à pleine satisfûiction du doyen et chapitrei}).
De Bréquigny, en ne consultant que les propres matériaux avec lesquels il a composé son intéressante préfece , aurait dû remarquer que ces confédérations turbulentes ont cessé à l'époque où le droit d'ériger des communes a été reconnu comme un droit royal. Dès-lors ces érections se sont faites par accoixl commun , régulièrement et légalement , sans que l'histoire nous laisse appercevoir plus de réluctation de la part du clergé que de la part des laïques ; au* contraire , l'on y voit le clergé s'unir et s'associer à la haute bourgeoisie et au peuple , mais non pas à la populace , pour s entr'aider et se soutenir mutuellement a facta inter clerum (( proceres et populum^ de communi consilio mutui adjutorH « coiyuratione^). »
(1) L*ordonnaoce du roi de 1828; Ordon. de France , Tom. \% , p. 8. (î) Ordonnancée de France^ Tom. 11 , p. xxiv.
Ces sortes d'accords se faisaient sous l'autorité du conseil du roi , qui homologuait les conditions arrêtées par les parties, comme l'on Toit par l'arrangement pour celle de Laon de 1331 (1).
452. Deux articles que je rencontre dans ces conditions , me semblent de plus annoncer que la conviction sur les ayantages du droit de commune n'était pas générale à cette époque; car on y semble prévoir la probabilité ou, tout au moins , la possibilité morale , que les bourgeois se lasseront d'être régis en commune; je vois, entre autres, dans les chartes pour celles de Roye et de St. Quentin , qu'il y est stipulé : ((1^ Que le clergé et les seigneurs, quant aux droits c( non modifiés , en demeureront en possession comme avant c( l'établissement de la commune ; ^ qu'ils rentreront dans c( ceux qu'ils abdiquent, si la commune vient à être abolie^).
En effet, en 1373, ceux de Roye n'ont plus voulu de leur commune, et ont demandé au roi d'être régis comme auparavant en prévôté; et, en 1382 , une baronnie régie par la coutume de Paris , y a renoncé et demandé d'être régie par le droit écrite).
Gela n'est pas étonnant et ne sort point du cercle ordinaire de la rotation des choses humaines; le peuple, grand et petit, lorsqu'il souffre , se flatte qu'un changement de maiti*es ou de magistrats apportera remède à ses maux; optimus^post malum prinoipem, primus dies W. Ceux qui désirent de
(1) Ordùnnanceê de France^ Tom. 11, p* xxiv.
(2) Ibid. Tom. 12, p. 3, S28 et 270.
(8) Ibid. Tom. 6, p. 214 et 648. — On en peut voir d'autres exemples dans la préface au Tom. 12 , p. xxvi. .
(4) Taciti, Hièt. Lib. S , C. 42.
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succéder à ceux qui sont en place , lui promettent ce chan«> gement; mais lorsque le peuple éprouve que les choses yont leur train comme avant et qu'il n'a. fait que changer de maîtres sans changer de situation, il s'indigne contre les nouveaux et. redemande ses anciens, ou s'abandonne à l'anarchie pour ne plus savoir quel parti prendre , pour remédier à ses maux.
Cette excursion pour la justification du clergé, nous a fourni déjà quelques notions préliminaires sur la question que nous nous proposons d'examiner dans la section qui suit.
V« SECTION
Par quelle autorité les communes orU^Ues été établies.
453. Dom Brial fait sur cette question une distinction entre l'époque antérieure et celle postérieure au XII® siècle ; cette distinction , yraie , peut-être , en fait , ne me semble pas exacte ; elle parait avoir besoin d'un certain déyeloppement , qui nous rapprochera beaucoup.
Aussi longtemps que le droit de vengeance et des guerres privées a été autorisé par les lois, il doit avoir été permis aux villes , et en général , au tiers-état , de défendre ses droits par les armes , comme il l'était au clergé , à la noblesse et aux particulier^ ; aussi ce droit de vengeance et de défense a été le premier objet de la confédération jurée des citoyens d'une ville en- commune; la charte de Tannée 1199 pour La Rochelle exprime ce but en termes formels : ut sua Jura melius defendere possint et magis intégra cU'Stodire ; c'est aussi dans ces vues que nous avons signalé dans notre Histoire de l'Origine des États Généraux (N^ 208 et 209), les confédérations jurées des villes et même des provinces Belgiques , pour faire face à des forces supérieures, qui auraient entrepris de porter atteinte à leurs droits et à leurs privilèges.
Mais si elles avaient ce droit de guerre privée , à quoi , si ce n'est point à ce droit, peut-on attribuer celui d'avoir des
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bannières, des arsenaux, la garde des portes, le mot du guet et les clefs de la yille (^) ?
Sans doute ce droit de guerre privée a co-existé avec celui du clergé et de la noblesse , pour les yilles , dont les habitans formaient corps et communauté , et par conséquent ayant le XII® siècle; Dom Brial lui-même nous fournit un exemple d'une pareille confédération, sous l'année 1067, dans celle du Mans, contre le duc de Mayenne (^), que les acta Cenomu^ nensium episcoporum appellent conspirationem j quant carn^ muniam vacant.
Quoiqu'il n'existe point ayant le XII® siècle de chartes royales ditnstttution ou de confirmation de commune , il ne me semble point que ces établissemens de commune , consistant en confédérations jurées ayec des mesures analogues à la défense de leurs droits, puissent être envisagées tomme des insurrections et illégales dans l'esprit de la législation de ces temps, ainsi que Dom Brial semble cependant les envisager.
Les statuta gildœ de Berwick , en Ecosse , qui sont de Tannée 1284, viennent confirmer fortement mon opinion; car ils ne se bornent point à des mesures de défense de leurs droits et privilèges , mais ils organisent paisiblement tout leur système de justice , d'administration et de police , sans la moindre intervention de l'autorité royale, sans insurrection et sans tumulte.
Si d'ailleurs les souverains eussent entrevu dans ces établis^ semens une prévarication , une atteinte à leur pouvoir , ne rencontrerait-on point une réclamation quelconque de leur
(1) Loco eU. N« 910. -- (S) Préface, N* 61.
part ? Cependant on njen rencontre aucune ; si les confédérés ou les seigneurs ont recours à l'autorité royale, on ne yoit celle-ci s'occuper que dans l'intérêt des parties , mais nullement dans celui de l'autorité royale. Tout au contraire, le roi reconnait aux grands yassaux le droit de consentir l'érection des communes dans leurs domaines , et au lieu de les con^ firmer en termes formels, il se borne à déclarer dans la charte de 1187 pour celle de Dijon, que cette commune, accorda par le duo, doit être maintenue, et qu'à défaut par le duc de ce faire , le rai de France donnera aux bourgeoù un sauf conduit pour venir avec corps et biens en France. Ce n'est même qu'en 1369 , que l'on voit le roi Charles Y, homologuant cette institution de commune , se servir du mot conflrmamus (0.
454. Le feit est , et il se prouve par toutes les chartes de commune • comprises dans Jes tomes XI et XII des Ordon^^ nances de France et dans les deux préfaces, que, dans le cours du XII" siècle , le roi ne s'arrogeait point encore ouvertement le droit d'instituer des communes , ailleurs que dans ses domaines et dans ceux de la couronne; mais que les grands vassaux et les moindres seigneurs , au fur et à mesure que l'autorité royale reprit son empire , depuis Louis-le-Gros , ont eu recours au trône pour, à la faveur de l'autorité royale, arrêter et appaiser les troubles , s'il s'en était élevé , ou prévenir ceux à naître, à l'occasion de l'institution d'une commune.
Qu'on ne m'oppose point des chartes, comme celle pour Laon, de 1128 et celle pour Noyon, de 1181, dans lesquelles il se sert du mot instituintus, comme s'il y agissait de sa
(1) Ordonnances de France, Tom. â, p. 2S7 à 239. ToMB V. 28
pleine puissance et autorité absolue; car il ne se sert de ce terme que pour les communes qu'il instituait dans ses propres domaines ou dans celles de la couronne; dans les autres, comme dans celle de Tannée 1126, pour St. Riquier, il reconnaît formellement que c'est l'abbé qui a donné la charte de concert avec ses hommes, et le duc de Bourgogne celle de 1183 pour Dijon; et si dans celle de 1128 , pour Laon et de 1181 , pour Noyon, dont les évéques étaient seigneurs, il se sert de ce mot tnstituimus et semble parler en vertu de la plénitude de son pouvoir, il n'en reconnaît pas moins son impuissance de le faire sans le consentement des évéques et des grands , dont les domaines et la juridiction sont enclavés dans les limites de la ban-lieue de la commune. Salvo epù^ copali jure et ecclesiastico , nec non procerum, qui intra terminos pacte districta sua et légitima Jura habentW. Or, s'il devait respecter le droit des enclaves , à plus forte raison devait-il respecter celui de la seigneurie principale.
La question ainsi développée, perd tout son intérêt, tant dans celui du roi que de celui des seigneurs; parce que, d'une part, le roi ne contestait pas aux seigneurs le droit d'ériger des communes dans leurs domaines, et d'autre part, s'il y interposait son autorité à titre dUnstitution ou de confirmation, les seigneurs n'éprouvaient aucune atteinte à leurs droits, puisque le roi n'y intervenait que de leur consentement , et sans entendre par cette intervention leur faire le moindre préjudice; en sorte que je ne fais aucune difficulté de me ranger du côté de De Bréquigny , qui pense que les seigneurs
(1) Ordonnances de France, Tom. 11 , p. xxvi, 184, 188, 187, 234 et passim.
recouraient au roi, plutôt aux fins de garantie, qu'aux fins d'en obtenir une confirmation essentielle (U.
Mais je ne saurais souscrire à l'opinion qu'il émet immédiatement après, savoir, que sur la fin du XIII^ siècle (époque à laquelle Beaumanoir a écrit son commentaire sur la coutume du BeauToisis) , le roi ne prétendait pas encore avoir seul le pouvoir d'instituer des communes dans le royaume, et que c'est dans ce sens restreint, que la proposition de Beaumanoir doit être entendue, lorsqu'il dit(^) c< qu'au royaume de c( France nul ne peut faire ville de coutume , si non le roi, ce ou avec le consentement du roi; » car le texte de Beaumanoir me semble trop absolu et trop précis pour être susceptible d'un pareille restriction. La voici :
« Ntis ne peut fere vile de quemune au royaume de France, (( sans l'assentiment dou roy , fors que li roys, pour che que « toutes nouveUetés sont défendues; et si li roy en vient fere ce aucunes ou a faites, si doit-il estre contenu es Chartres ce des franchises, que il leur donne, car che est sauf le ce droit des églises et des chevaliers; car en grevant les églises, c( ne en appetichant le droit des chevaliers ne peut il ne ce doit fere. »
Les mots nus ne peut ne me semblent pas pouvoir se concilier avec un droit actuel , qu'on aurait reconnu encore aux seigneurs d'instituer des communes dans leurs domaines sans l'assentiment du roi; mais je n'entends point par là qu'à cette époque une législation formelle et manifeste eût déjà assuré ce droit exclusif au roi. Il n'était pas reconnu , mais il n'était pas contesté.
(1) Préface au Toin. 11 , p. xxyiij. — (2) Chap. ^.
Le fait est, à mon avis, qu'il résulte du texte de Beaumanoir, et rhistoire le confirme , qu'au XIII^ siècle il n'existait encore ni loi ni ordonnance qui attribuât ce droit au roi; que le gouvernement sentait néanmoins, combien il importait au pouvoir royal que cette maxime fut établie , mais qu'en voulant rétablir par une loi formelle, on aurait pu rencontrer des oppositions ou des réclamations difficiles à écarter , et détruire pas trop de précipitation les progrès qu avait déjà faits cette maxime sans opposition et sans secousse. En effet, une loi expresse serait venue proclamer cette prétention de la couronne: comment aurait-elle été reçue en Normandie, dont le duc ne reconnaissait point le ressort de la cour du roi dans sa province? et qu'en auraient pensé les comtes de Flandre et les ducs de Bourgogne , qui tout en reconnaissant encore ce ressort, instituaient cependant de leur propre autorité des communes dans leurs domaines^ mais ne se
refusaient point aux lettres de confirmation du roi ? La cour me parait donc avoir pris un parti plus sage^ celui de la temporisation ; déjà , depuis deux siècles , on était dans l'habitude de recourir au trône , soit pour garantir , soit pour confirmer, soit pour ratifier rétablissement des communes , et de s'adresser à la cour du roi pour juger les différens qui s'élevaient sur l'érection; mais en ceci comme en toutes autres choses, l'on avait perdu de vue, à la longue, le titre primitif de l'habitude; donc pour donner enfin à cette habitude la nature d'un droit j on a cherché à la fDnder sur l'une ou l'autre de ces règles générales de droit, qui sont susceptibles d'une application indéfinie; en conséquence on a cherché à faire passer l'érection d'une commune pour un acte de nauvelleié, suivant que nous Tapprend Beaumanoir; or, comme tout
jugement, en matière de nouvelleté, était du ressort de la cour du roi et ne s'intentait que sur commission obtenue en cour, il s'en suivait que toute érection de commune , consistant en nouvelhtéy avait besoin de lettres du roi, dépêchées en son conseil (^).
On aurait pu fonder le pouvoir du roi plus directement sur la L. 1. /^ quod cujusq. univers. 7iomine, car le droit écrit avait force de loi en France et dans les Gaules (^).
S'il est donc vrai , comme l'assure l'historien des évéques d'Auxerre, que Louis-le- Jeune , dès le XII® siècle, réfutait toutes les villes de commune pour siennes, et qu'il sut mauvais gré à l'évéque de son opposition , il y a loin d'un droit réputé sien à un droit établi et reconnu par les autres ; cela est si vrai, que malgré ce mécontentement du roi, le prélat gagna son procès (3).
Toutefois l'arrêt du parlement de l'année 1318, qui supprime la commune de Chelle , par le motif qu'il ne lui est pas permis d'avoir mayeur, jurés et communes sans lettres du roi, (c quod villœ non liceat habere m,ajorem, jurâtes « et communiam sine litteris regiis, » est le premier monument que je connaisse , dans lequel ce droit exclusif du roi est reconnu sans détour.
Dès-lors on voit ce droit du roi constamment consacré, au XIY® siècle, par les arrêts du parlement, tel que celui
(1) Instruction du conseil en Flandre, du 15 Février 1S85, art. 5 et 7; celles du 17 Août 1409, art. 11 aux Placcards de Flandre^ Liv. 1 , p. 285 et 289. — Bbaumahoir, sur Beauvoisis, Ch. 82, et Wibl&itd, Pratyke civiL verbo nieuwigkeyd.
(2) analyse, Liv. 8. Ch. 10.
(8) D. Bbial, Préface au Tom. 14 des Hist. des Gaules, N"" 71.
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de Tannée 13S8, par lequel Philippe VI rétablit la commune de Laon contre le gré de l'évéque et du chapitre, non obstant un arrêt précédent qui l'ayait supprimé , déclarant c( que de nostre droit nous povons mestre et establir commune a en la dite ville, toutefois qu'il nous plaisra et qu'il semblera ce prouffitz de faire. » Et tel autre de 13S8 , sous Charles Y , lequel déclare : <c cum ad dictum domtnum nostrum (le ce régent) in solidum pertineat creare et constituere consu^ c( lattùs et communitatesi^). »
Ce n'est donc proprement qu'au XIY® siècle, que le pouvoir exclusif du roi , d'établir des communes dans le royaume , a été cofisacré comme clroit public.
(1) Ordonnances de France^ Toro. 11, p. xxix, et Tom. IS, p. 4.
VI* SECTION
Comment et pour qtieiU moHfi le droit de commune dune ville pouvait^il être aboU ou suspendu.
455. Les droits de commune, consistant en coutumes, je n'ai pas besoin de répéter ici ce que j'ai dit du pouvoir de les interpréter , modifier et chan^r , puisque j'en ai parlé amplement dans cet ouvrage W et dans mes Recherches sur les Inaugurations, N^ 86 et suiv.
Je n'ai à m'occuper ici que du pouvoir lég^l d'abolir ou de suspendre l'exercice des droits de commune , ce qui s'applique aussi à ce qu'on appelle aujourd'hui en jargon révolutionnaire mettre une ville en état de siège.
En point de droit , il n'est pas soutenable , que le gouvernement ait le pouvoir d'abolir ou de suspendre de sa seule autorité , Texercice des droits de commune , tandis qu'il n'a pas le pouvoir d'interpréter , de sa seule autorité , le sens de la coutume , et bien moins de substituer le pouvoir militaire au civil. Nous avons déjà vu , que les villes ont obtenu en général , leurs libertés et leurs droits à titre onéreux ; ce sont donc des droits contractuels , dont elles jouissent , et laisser à l'une des parties contractantes la faculté de suspendre la jouissance de ces droits , d'après des motifs dont elle
(1) Liv. 11 , Ch. 2.
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seule serait juge ^ ce ne serait pas seulement lui accorder la faculté de violer la loi du contrat selon son bon plaisir , mais ouvrir encore la porte à un arbitraire, d'autant plus révoltant, qu'il pourrait s'étendre à toutes les villes d'une province , à tout le royaume et même pour un terme indéfini (0.
Sans doute, il peut arriver des cas, mais rares, où le salut de l'état exige que l'administration civile soit confiée momentanément à la troupe ^ il se peut aussi qu'une ville , pour sa mauvaise conduite ou de justes soupçons ou pour autres causes mérite d'être punie ou provisoirement mise hors d'état de nuire à l'état en général : mais il ne suit pas de là , qu'il doit appartenir dans tous les cas au gouvernement 9eul de prendre ces mesures extraordinaires , contre le gré des habitans, sans les avoir entendus et tout au moins sans le consentement des états de la province , gardiens de tous les droits, tant particuliers que généraux.
Cependant, le Recueil des Ordonnances de France (^) ^ nous donne des lettres de Philippe-Auguste de l'année 1199, par lesquelles il semble abolir , die sa seule autorité j la commune d'Etampes pour les injures, oppressions et vexations, dont la commune accablait les églises et les chevaliers.
Si pour rendre raison d'un acte aussi arbitraire en apparence, on pouvait se permettre de recourir à des suppositions ou des conjectures, l'on pourrait supposer, que, puisque cette abolition a été lancée sur les plaintes des ecclésiastiques et des chevaliers, elles auront été contradictoirement jugées par la cour du roi, comme nous avons
(1) L. 108, §. l, ff. de r. O. — (â) Tom. 11, p. 377.
TU ci-dessu8, que Tonl; été celles du clergé et des chevaliers de Laon; la charte de la commune d'Etampes n'existe plus; il serait donc hasardé de baser un droit aussi arbitraire sur une charte qui est égarée et qui ne peut plus être appréciée. Quelquefois, même, les chartes de commune ne s'accordaient par le roi , que jusqu'à révocation , quamdiu stbi placeret, comme celle pour la ville de Laon(^); celle d'Etampes ne pouvait elle pas avoir été accordée sous cette clause? et dans tous les cas, un seul acte, surtout de Philippe-Auguste, ne pourrait jamais servir pour changer les principes du droit public.
Convenons néanmoins, que De Bréquigny dans sa préface aux tom. XI et XIK^) accorde, sans détour, ce pouvoir au roi , non pas d'après une loi , ou suivant le droit public , mais par de grands mots , dont on se sert à défont de raisons directes ; (c ce droit absolu , dit-il , appartient aux rois en leur qualité ti de législateurs; en cette qualité ils ont le droit de feire ce les changemens qu'ils croient convenables, en vertu de i< leur pouvoir inaliénable d'exercer leur autorité sur cette « portion du droit public du royaume. » Ce sont évidemment là des phrases ampoulées, qui, pour prouver trop, ne prouvent rien , pas même pour la France , quoiqu'elle n'eût pas de constitution écrite au temps où De Bréquigny déclamait ainsi, et ses déclamations ne seraient pas même applicables aux monarchies , dans lesquelles le pouvoir législatif est partagé entre le roi et les états.
Il n'est pas plus décisif dans les exemples qu'il invoque à l'appui de sa doctrine ; il cite la charte pour Péronne, de
(1) Ordonnances de France ^ Tom. IS, p. \M, — (î) Page xivi.
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1368 et celle de Tournai, de 1370; ces chartes portent princîpaiement, dit^-il, sur l'éleclion des maires, sur les comptes de la yille, sur la sûreté des deniers communs, sur Féconomie, etc. etc.
Mais en rapportant ces exemples, De Bréquigny ne confondil pas les règlemens d^culminùtration des Tilles aTec leurs droits civils? C'est là une erreur trèsKM>mmune aujourd'hui à tous ces écrivains partisans du funeste système de réduire le pouvoir royal à rien.
Si dans un état constitutionnel , le pouvoir législatif est partagé entre le roi et les états, le pouvoir administrât^ appartient, sans contredit, exclusivement au roi; il exeroe ce pouvoir sans devoir en rendre compte à qui que ce soit, aussi longtemps qu'il l'exerce conformément à la Un; il peut se tromper, il peut l'être par les dépositaires de sa ccMifiance, il peut même mal administrer, sans que les états aient des ordres à lui donner. La seule Toie, qui leur soit ouverte contre les abus, qu'ils apperçoivent dans l'administration, est celle des remontrances, et, après les ayoir réitérées plusieurs fois sans succès , celle de la cessation du service, comme je l'ai démontré dans mes Recherches sur les Inaugurations, où j'ai expliqué la nature du droit de cesser le service, comme la seule mesure que la sagesse de nos pères ait trouvée dans l'intérêt du roi, pour prévenir toute insurrection contre l'autorité royale.
La propriété des droits civils est du seul domaine de la loi; elle est sous sa sauve-garde; il n'y a que le pouvoir législatif qui soit compétent pour la changer ou y porter atteinte, en tant et de la manière que la constitution le lui permet; mais il appartient au pouvoir (ulmtnistraiif de
régler le mods d'exercer ces droits , puisque le pouvoir administratif fait partie du pouvoir exécutif, qui est le pouvoir royal. N'est-ce pas à ce même titre que le pouvoir judiciaire appartient au roi seul , et que tous les actes judiciaires et exécutoires s'expédient en son nom?
Sans doute le roi n'a pas le pouvoir de supprimer des tribunaux établis par la constitution , ni d'en établir de nouveaux ; mais d'un autre côté , le roi seul et sans le concours des états , peut , en vertu de son pouvoir exécutif, organiser les tribunaux et leur prescrire des instructions et les soumettre à des ordonnances , tant pour la procédure que pour le service intérieur, pourvu que ces mesures ne contiennent directement ou indirectement rien de contraire à la loi ou à la constitution. Il n'y a guère de constitution, parmi celles que chaque jour enCeinte, qui ait plus sagement et plus exactement établi les limites de ces deux pouvoirs, que la constitution du royaume de Wurtemberg.
D'après cette distinction des pouvoirs , si naturelle , et qui dans des temps tranquilles n'a j'amais été contestée, si le roi , par un règlement pour une commune , avait supprimé la place de maire , dispensé les comptables de rendre compte, ôté à la commune le droit de surveillance sur l'emploi des deniers de la communauté, s'il l'avait empêchée de retrancher les dépenses inutiles etc, nul doute, qu'il aurait dépassé les bornes de son pouvoir administratif et qu'il aurait porté atteinte à la propriété des droits civils de la commune; mais si , dans les cas invoqués par De Bréquigny , le roi s'est borné, comme il l'a fiait, à corriger les abus, glissés dans h mode d'exercer le droit d'élection du maire, dans celui de rendre les comptes et dans la comptabilité , sans toucher
au fond de ces droits, lorsque le mode de cet exercice n'était pas déterminé par la constitution, le roi n'a &it qu'exercer des actes de son pouvoir administratifs lequel, selon Beaumanoir (0 appartient à chacuns sires ^ qui a bonnes villes desous H es queles il a quemune. Ce chapitre de Beaumanoir mérite d'être lu tout entier sur la distinction des pouvoirs , dont il prouve en même temps l'ancienneté et la justice.
Cette plénitude de pouvoir absolu, que De Bréquigny assure à la souveraineté et qui le conduirait à des conséquences qu'il n'oserait pas admettre lui-même, se trouve d'ailleurs démentie par cette célèbre ordonnance que porta Charles-le-Sage , dans ce même siècle, le 27 Août 1376? par laquelle, voulant corriger les abus glissés dans toutes les communes du royaume , il déclare qu'il n'entend apporter par là aucune innovation, revocation ou préjudice aux ctuMrtes de concession des dites communes^).
Aussi ce pourvoir réglementaire, qui n'atteint pas le fond du droit , n'a j'amais été contesté en Belgique au souverain , quoique les états des provinces fussent très-ombrageux sur tout ce qui tenait aux libertés et aux privilèges de la nation : les recueils de nos édits et placcards sont pleins de réglemens pour la meilleure direction des villes et des châtellenies , sans qu'ils aient provoqué des réclamations , si non depuis le millieu du XYIII^ siècle, que la cour de Vienne a cherché à miner sourdement la constitution Belgique, sous l'apparence de mesures réglementaires, qui ont fini par amener l'insurrection de 1787 à 1790, et par ôter au gouvernement
(1) Chap. 50. — (2) MAaiERB^ Thés, anecd, Tom. 1, Col. 15S0.
Tamour et la confiance , qui avaient été si utiles à l'immortelle Marie-Thérèse, au millieu de ses revers.
Ce n'étaient pas, au reste, les coutumes de Péronne et de Tournai, que De Bréquigny devait invoquer à l'appui de son singulier système, puisque la clause finale de celle de Tournai porte : sauf notre ressort par appel.
Le roi y reconnaît donc lui-même le droit des communes de recourir en justice pour violation de leurs chartes; et certes, aussi longtemps que la partie judiciaire n'a pas été détachée du plaids royal ou états-généraux , comme je l'ai démontré dans mon Histoire de Vorigine des états^énéraux N<> 304 à 373, les communes avaient droit d'y recourir, comme le firent celle de Muyde en Flandre l'an 1316, et celle de Dordrecht en Hollande, l'an 1348 (*). Depuis I^époque de cette distraction de la partie judiciaire , elles recoururent au conseil souverain de justice, où elles plaidèrent contradictoirement avec les conseillers fiscaux pour le roi, ainsi que le fit la ville de Gand en 1540 (^)', puisque suivant les Joyeuses Entrées de la Belgique, le souverain ne pouvait traiter ni corps in individu autrement que par voie de droit et sentence devant son Juge naturel; ce ne sont pas là les seuls exemples et les seules preuves de ce droit public des Belges; les annales de la Flandre sont pleines des recours des Flamands à la cour du roi et au parlement de Paris , contre les violations que leurs comtes hasardaient d'apporter à leurs droits et privilèges.
(1) Klutt C. D. p. 1037.
(2) Métn. d'HoUander sur la révolte des GatUois, et les états de Brahant en 1787. — Recueil des Rémont, des états Belg.
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Il en était de même en France; n'est ce pas par arrêt contradictoire, rendu en 1331 par le parlement, que la yille de Laon fut privée de son droit de commune (0? et réyéque d'Auxerre, comme nous l'ayons tu, n'y gagna-t-il pas son procès, malgré le roi? si De Bréquigny ne trouve pas de semblables arrêts pour Tournai et Péronne , la raisoa en est bien manifeste ; c'est que l'on y voit , que les réglemens qui les concernent , avaient été arrêtés du consentement des parties , et n'ont eu par conséquent besoin que de nmpleg lettres de chancellerie^).
Toutefois, pour prévenir jusqu'aux prétextes, dont le gouvernement aurait pu s'emparer pour provoquer la forfaiture du droit de commune, les villes eurent soin de stipuler par leurs chartes « que pour fait , coulpe ou négligence de (( ceux qui sont au gouvernement de la ville, les choses c< dessus dictes ou aucune d'icelles ne puissent n'être forfaites, « perdues ou anéanties au dommage de la commune ou ce des jugés , se il n'étoit ainsi , que jà n'avingne , que les c< habitans de la ville universament ou la plus grante et la ce plus saine partie dPiceuœ , fissent trahison , aliance ou ce confédération avec les ennemis de nous et de nostre royaume^ ce sauf à nous la souverainité et ressort par appel et droits ce royaux(^). » Grand nombre d'autres coutumes, contenues dans les volumes 5, 11 en 13, portent la même clause qui est aussi conforme aux principes du droit écrit en cette matière W.
(1) Ordonnances de France^ Tom. 3, p. 77.
fS) Ibid., Tom. 5, p. 16S et 370.
(3) CouU de Tournai de 1370. — Ordonn. de France, Tom. 5, p. 379.
(4) Ces ordonnances et ces motifs prouvent combien sont illégales
Cette stipulation formelle était devenue en quelque sorte indispensable dans le XIY^ siècle ; car les Tilles de commune étaient parvenues , à cette époque , par le commerce et les arts à tel degré de force et de puissance , qu'elles donnaient aux souverains autant d'ombrage et d'inquiétude réelles , que ne leur avaient données ces grands vassaux , dont à Taide des communes, ils avaient réussi à abaisser l'orgueil et la puissance. Les foulons et les tisserands, dans les Pays-Bas, étaient les plus mutins et firent insurger souvent la ville, où ils étaient les plus forts , malgré toutes les autres classes de bourgeois. Dans une charte de 1281 , ils sont déjà qualifiés d'orgueilleux mutins, procaces et superbi, et n'obéissaient aux magistrats, que lorsqu'il leur plaisait (^). Au milieu de ces circonstances , il était assez naturel que le prince cherchât toutes les occasions pour restreindre ces concessions , qui mettaient leur arrogance à couvert d'une punition exemplaire et qui paralysaient ou entravaient son autorité et celle des magistrats; mais, d'un autre côté, toutes les autres classes de bourgeois trouvaient qu'il aurait été injuste qu'elles eussent souffert dans leurs droits et leurs privilèges pour la faute de
et inconstitutionnelles, ces ordonnances et ces lois qu'on a vu paraître depuis la naissance de nos troubles Belgiques , par lesquelles on frappe collectivement toute une ville ou un village, de Tindeninité des pertes éprouvées par quelques marchands ou par quelques personnes mal notées, dans un émeute populaire; et combien il importe d'abroger les vestiges qui existent encore de cette législation inconstitutionnelle dans notre législation provisoire,
(1) St. Girois, p. 678, 691, 718 et 728. — Misais, Chari. B, Tom. â, p. 1025, Tom. 8, p. 152. — Balin, Dord.^. 857. — Luyster van Brah, p. 75. — Mbtbbi, Annal, ad ann. 1297, 1299 et ISOl. — Dom. Bouquet, Tom. 18, p. 876 et 599.
444 ANALYSE DE rORIGINE ET DES PROGRES , ETC.
ces brouillons ; c'est là bien évidemment le motif de la stipulation de cette clause.
A la longue, il s'est trouvé des villes qui se sont lassées d'être régies en commune , les unes pour avoir été pillées et saccagées dans les guerres du roi et n'avoir plus de ressources pour faire face à leurs dépenses communales; d'autres pour se soustraire aux charges et frais des guerres privées de leur commune; d'autres aussi par mécontentement, jalousie ou rivalité des familles qui ambitionnaient les places de la magistrature ou pour l'insolence et la conduite déloyale de leurs magistrats (0. Ainsi les corps politiques éprouvent le sort des hommes; ils s'élèvent, s'abaissent et disparaissent quelquefois entièrement; des villes, auxquelles la magnificence, les richesses, la puissance et la gloire semblaient assurer une destinée brillante jusqu'à la fin des siècles, ne sont plus que d'obscurs hameaux, nunc seges est ubi Traja fvdi.
(1) Ordonnances de France^ Tom. 11, p. xiviij.
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Le chiffre indique lef article! , la lettre P ceux du Précis topographique.
Ni Acciseê , accynsen , octroi des villes , douanes ; origine , droits , SIS7
Aéhieriadtn , wanUukn , S04.
Acquietcement f S94.
AcÊeê pnoéê^ loi, garantie, symboles, imprécations, sousroarqnes, croix , encre , sceanx etc. 97 à 104 , 407; Toyes œwonê de lai, seau».
Ael9ê publics , cause , origine , formes , 90 ; v. kenniêsen , wêUd^ke patseringen.
Actes solennebf noms divers, formes , verbaux, 97 , 98 ; v. signaimtê^
jidhérUence (erfvenisse) ; v. œuvres de ht.
ÂdmimsiraiHm, abus , quand , par qui et comment reformés , 84 à 86.
Adultère , empêchement dirimant au XII* siècle , 817 ; infamant , 818, 819.
Affaires majeures (quelles sont les), 8.
Affourage (droit d'), S71; v. bannum vinù
Affranohissemetit ; v. keuren^ servitude.
Affrontais , leurs inhabilités , comment s'éteignent , 804 et 805.
Agriculture des anciens ,71.
Agrier^ 285, 286 ; v. schoof'recht ^ kmdsehoof et dismes Udeales,
Aides et subsides belgiques^ leur origine, nature, règles, 188 et suiv., 826 et suiv.
Aides des Germains f v. armées des Germaku.
Ainesse (droit d'), origine, en quoi il consiste, de la loi salique , erreur commune, 888, 880; v. sala.
Ajourner f bannire^ mannire, leur différence, 76, 77, 08.
Akdns et autres Germains attirés par Aêtius dans les Gaules, quand? pourquoi? 41.
AUns , rivière ; erreur commune , n'est pas l'Elbe , mais l'Albe ; sa situation , source , embouchure , P. 49.
AIêu , son étymologie , origine , nature , espèces , noms divers , 188 et suiv., 191, 192, 194, 198, 196, 197, 208, 284.
Aliénation simulée des meubles (contre 1') , sage ordonnance de Philippe-le-Bon , 412.
Ambackten (districts), étymologie, nature, origine et droits, 242; ont remplacé les grands-bailliages de Gand et de Bruges , établissement des nouveaux, 244 et suiv.; ne sont pas des chàtellenies , connus aussi sous les noms de schoutendom , burggravye , vicomte , bailliage , leur titre de voix et séance aux états de Flandre , 248 , 246.
Ambacti des Germains ; v. faetiones.
Ambiant 9 leurs demeures, P. 2.
Ambivarit^ leurs demeures, P. 18.
Amendes , toute condamnation en était passible , aboli par les keu ren , 894.
Ammannie , Amman , origine , nature , attributions , 247.
Anarchie du moyen-âge, origine , ses causes donnent naissance aux fieb, 204 , 208 ; comment passée et détruite par le régime coutumier? 480.
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Amnonœ f en quoi consistaient? SK , 18K.
Appd , (graduel chez les Homains » comment ? S7 ; délai , rigueur , déchéance , difiérenoe entre acquiescement et approbation , appel in* connu au XIII* siècle, quand introduit? S7t.
jippd comme d'abus ; ▼. oomoordait»
Aqueducs chez les Homains, charge des riverains, SS*4. Aquitaine , sa circonscription , 4S.
Afboriches ou Armariques^ leurs demeures et histoire, 58.
Arckidiaeanaius , subdivisions dans les Gaules , circonscription , 59.
Archùedure militaire du XUI« siècle , S88.
Archives , nul corps contraignable a en produire une pièce hors de ses murs, 448.
ArgetU , monnaie , pénurie, encore au X* siècle , 349 et SKO ; effets , ibid. ; monnaie de cuir , traduction fausse , origine d'argent fort , bibli? blanche, noirci, 178; v. monnaiage.
Argenkarii , Argenti distraotores , avaient leurs loges à toutes les foires et marchés publics , appelées Tabema , Mensa , prêtaient sur gage à gros intérêt , inondaient les Pays-Bas au XIII* siècle , étaient en général lombards , leurs livres faisaient foi en justice , le droit de prêter sur gage déclaré domanial, les souverains le vendent ou Tafferment aux villes ou aux lombards, 406.
Armées des Germains, organisation, discipline, 2; v. miKee, bourgeoisies , eeutenos sous les Romains ; v. organisaiion miUiaire , municipale , 88.
Armoiries , leur origine , des livrées , 80 ; v. robes.
Arras^ capitale de la Flandre, jusqu'à quand? P. 68.
Arsenal des villes , 448.
Artois (F) , érigé en comté particulier en l'année 1199, P. 55.
Assesseurs des juges , sous les Romains , leurs fonctions , 87.
Assignaiions , citations , trois délais de quiniaine , le premier d'appaisèment ou conciliation , le second de conseil , le troisième de terme avenant , forme et formulaire d'introduction , S74.
Assises de Jérusalem ^ source de nos lois coutnmières et féodales, 121.
Assises (tribunal) , originairement plaids généraux sous le nom de tria placita , 87 ; v. virscarre.
Asgle (droit d'), origine, ancienneté, règles, 97.
Attribution de juridiction ; v. seeaiu.
Atrebaiee, leurs demeures, P. 11.
Attuatid , leurs demeures , différons des Eburons , P. 9.
Aubaine (droit d'), origine, nature, histoire, 162.
Auguêîe , la politique , mort , 31 à Si , 40.
Auêier-ban , ëtymologie , circonscriptioii , 60.
Auêfria ou Au8tra9ia; Neustna ou Neustrtuiaf origine de cette division , circonscription , P. 58 , 60.
Avocats-fiscaux^ chez les Romains, leurs fonctions, ne durèrent que deux ans , leur traitement ou gages , S7.
Avocats , avoués des églises , origine , droits , abus , SIS.
Avocats-jurisconsultes , chez les Romains , considérations , noblesse , titres , privilèges , exemption , matricule , classes , plaidoirie orale, S7.
Au moyen-âge , considération , honneurs , utilité publique , 892 ; odieux aux despotes , honoraires , discipline ; y. es professa Liv. YI , chap. VIII et sergens es Unx.
Avocat, raed, conseil, taelman , prœlocutor , conteur, plaideur, Ibur signi&cation et différence, ibid.
A%ingen; v. Franen.
Bagandes (qu'étaient ce .que les), état affreux des Gaules de Tan 406 à 416, 58.
Bailliages^ origine, 865; diverses espèces, titres, droits, considération, 862 et suivant.
Bailli^ origine, 840 à 847; prévôt , officiers des villce , nominations , ibid.
Grands-baillis j souverains-bailUs ; v. ex professa, Liv. VI, Ch. IV.
Bailli-lieutenant y ce titre ne date que du XIII* siècle, Du Gange justifié contre Brussel, 868.
Bamijustiders , 862, 870.
Ban, pays, frontière, P. 56.
Bannalité, v. ex professa , Liv. IV , Ch. VI.
Bannire, mannére, bannitio, manniiio, différence, 76, 05.
Bannum, ban, diverses significations, 257.
Bannum-vini, ban-vin, affourage, 269 à 271.
^ari&are« (rois des) , leur gouvernement, politique envers les Belges et Gaulois , 41 , 45 ; vie domestique , exemplaire , 46 ; usurpent une partie des biens des peuples conquis , mais non pas des Belges , pourquoi pas ? conversion à la foi, 57 et 58.
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Bardes, Druides, voie» y diSërencei poètes, chantres, théologiens, philosophes, dëvûis, 7.
Barreau^ son ëtymologie symbolique, 87.
Bâtardise (droit de), orîginairenient royal , devient seigneurial ^ quand et comment? son ancienneté, adouci par St. Louis, en Flandre, depuis le XIII* siècle, comment il s'éteint? 162, 8U à 820; y. légiHmaiùm, stragiers-goed.
Baiaves f insula Batavorum^ agger Baio/vus, discussion critique; P. SI et 22.
Bàkmnieaj de l'ordre des avocats; ▼• sergetU es loim, item avocats,
Baadmin, dU Bras^de^Fer, n'a pas porté le titre de eamte de Flandre, il n'a obtenu la Flandre qu'à titre de bénéfice, et non pas héréditairement, erreur commune démontrée; P. S5 et 56; ▼• bénéfiees.
Baux 9 à ferme ou à perpétuité, origine, 204; v. propriété des fonds.
Bedeau, hédeUus; ▼• sergent.
Beffroi^ origine, destination, W%m
Belges et Belgique ; v» le Fréds topographique et mon Mémoire sur V Origine des Belges, vol. 1.
Bdlovaques^ leurs demeures, P. 2.
Bénéficia, honores des Francs , origine, nature, histoire , 198, 199; abus, 200, 222, verley^hriecen ; v. aUrihutio, item, hrieoen van ver^ bond, 412.
Berydingen, heervaarten, laniioeir, chevauchées, equiiaturœ, eeatrœ, ommeganch, milice bourgeoise, deurgaende waerheden, franche vériU, virscare; v. ces mots.
Bethasii, leurs demeures, P. IS.
Biens eedésiastiquee , usurpés, rendus au XII* siècle, pourquoi et comment? 418.
Bois-mort et mort^bois, 285.
Bourgeoisie, diffère de burgageum, 804, 482, 444; ▼• commune, poorters, poorterge, bugten^poortcrs,
Bourguemattre , chez les Romains defensor civitatis, ne pouvait pas être pris dans le sein de la magistrature, ni dans le bas peuple, par qui nommé ; originairement nos bourguemaitres ne faisaient pas partie du collège des échevins et n'avaient rang qu'après eux, leurs fonctions, juridiction , quand diminuées? La place de bailli et de bourguemaître anciennement réunies, quand détachées? 88.
Bourguignons, demeures, caractère, métiers, taille, 41.
Bourgs, leur accroissement, deviennent des villes, comment, en Grèce, en AQemagne et dans les Pays-Bas, 804 , 482, 488.
BoutHKer; y. êénéchai.
Bracbanhim, sa situation topographique , P. IS.
BrondotUj v. sauve-garde.
Bremarium anùmi; ▼. Les Ramtma.
Briefê , bneven , brmria , rôles de redevances foncières , 280 ; ▼. êpyckere*
Brucieri^ leurs demeures, P. SI.
Budget^ v. eubeideê.
Bvrgagium, signification, diffère de geid; v. geid^ et de la renie foncière, 481,444, 445.
Burggraveny vkomiéâ^ différaient des mcorii, confondus vers Tan 86K, diverses espèces et fonctions, 74.
Bureaux (édits), leur peu de considération en justice, 977.
Buurgerechi, juges, vobins, vieineium, deknne; ▼• Franon.
Cadaeiree, origine dans les Pays-Bas, 157.
Caereei, leurs demeures, P. S4.
Cœêar^ sa politique envers les Belges, SO à31; v. auguai,
Caninefaiee^ leurs demeures, différent des Bataves, P. 21 a SS; v. BoÊavee , Kennemeriand.
Cantines (droit de), origine, droit de propriété, 269; v. ban-pin.
Capitaiion, impôt romain, organûation, vexations , S5.
CapUuUnres ^ science nécessaire, importante, différent des lois nationales, 125 et 126; pays où ils ont eu force de loi , dans les Pays-Bas, preuves, 128.
Carbenaria sgha^ sa situation dans les Pays-Bas, 54.
Catd^ cateyl, meiUeur caiei, besie hoofd, origine, 166, 428; v. ctirpiedia^ «torfsHnot».
Coites, leurs demeures, discussion, P. 29.
Caueki, leurs- demeures, leur grand caractère, P. 82.
Causaior; v. arocol.
Causes majeures et mèneures , 8 ; v. affaires , cames prioilégiies , 001^0 ecmmissœ curiœ, origine, 202.
Census, sa signification sous les Francs, 154.
Centènes, honderdmanschappen , centuries, organisation, service/ dans les Pays-Bas, 1, 2, 76 à 80.
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CetUmUen roymuf^ quand ont-ik cessé, remplacés, par qui? pourquoi? 989; Y. oetdèneê.
CSmUrofiMlMMi (système), ruineux, anti-inconstitutioDnel , base de la servilité et de la corruption, 428, 448.
CeiUron9$y leurs demeures, discussion, P. 6.
CêuaHim de service, vulgd oe$ van dienei et» welf refus des eubeides au roi, refet du budget f en quoi consiste? 425; origine, règles, effets, 854, 424, 425.
Champari (droit de) , appelé noua , 198.
Œampari (droit de) , T. e» profeeeo , Lir. IV , Chap. IV.
ChaueeUere , différence d*ayeo les notaires depuis le IX* siècle , 407.
Charivari^ y. schaminheleu.
Charhmagne , politique de sa législation , 127 , 205.
Chasse (droits de) ; y. es professe , Liv. IV , Ch. IX.
CkàldUmim , origine , utilité , nécessité , organisation , compétence , progression etc. 289 a 242 ; y. aussi amhacktou*
CkàÊeauS'forts , datent du XI* au XII* siècle , 888 ; leur forme et appendances, salles, basse-cour, yerger, 858 ; origine, droit et titre, 217; comment devenus bourgs et yilles, 804.
Chomins , rivières, fleuves ^ruisseaus; y. es pro/stio , Liy. IV, Gh. IX,§ 11.
CAsmsgtMs, leurs demeures , plus tard compris sous la généralité de Frisons , ensuite de Saxons et Bas*Saxons, P. 88 , 84.
Œèvaucées; y. herydingeu.
Chrgsargum , impôt chei les Romains , sur les fosses d'aisance et les fumiers , 85 "".
CiroonsoripHon iopographigue de la Belgique , maintenue par Gessar , P. 18 ; y. Belgique,
Cioiias, urbs, oppidum, différence, P. 87.
Ckrgé , premier corps de l'état ; y. mon Histoire de l'origine des états* géniraua; son exemption des charges publiques; serment au roi, formule , motifs , 62 , 225 ; son ignorance au VIII* siècle , 115 ; calomnié dans tous les siècles par ceux qui convoitaient ses biens , 451.
Clocque, en flamand Uœke (droit de); y» beffroi, inaugurations.
Chdûm et Clovis, rois , leur demeure originaire, discussion, 54 ; leurs conquêtes , 57 ; par sa politique Clovis devient roi des Francs et Belges réunis, 57, 58 ; conditions de son élection , ibid.; devient roi des Ripuaires , comment? ibid. ; décès de Clodion en 448 , de Clovis en 511 , ibid.
Code civil, français , opinion présumée de M. Portails sur son mérite, 81 .
Codes civU et de procédure , se composaient avant la naissance de la féodalité de la loi nationale et locale , développement de cette double
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législation , sauf ces idées qbe Ton en a , justice et sagesse de cette législation , la diversité des coutumes locales justifiée , préférable an système d'uniformité , li9 , S48 à S8S ; des usages t us et coutumes , 110 à IIS; leur définition respectÎTe , S79; précis du code civil da moyen-âge , 848 à 851 ; remplacé par trois nouveaux codes , à partir du XII* siècle , savoir: 1* par les chartes de liberté, 2* par le bourgage et les bourgeoisies et 8" par les chartes de commune , ibid.
Cogniiores , juges spéciaux de chaque nation respective , ce fnrmt des juges ordinaires et non pas délégués, 45.
CoUecHveê remanÊrancês , leur abolition impolitique , 418.
Cottybiêtœ , coactores , collectarii , 406.
Coiamsaiion de la Belgique , 249 ; v. marehé.
Cornes Flandrenêis , Baudouin Bras-de*Fer a-t-il porté ce titre ? discussion , P. 55.
ComUaienêe» mUitêê , leur service , différons des li'Mf fOM mUiêÊ» , P. 41 et 42.
ComitaiM8 , comas , paguê , explication , P. 88 à 56. 68 , 900 ; V. eamté,
CommendaH homines , les mêmes que hoêpHoê en latin , kôie$ eêta^mn et cambrien en v^allon , laeiên goêien etc. 284.
Commerce flamand ^ époque de sa naissance, 428.
Commestores , mangetêfê , garmêiaireê , wetteboden , leur origine , fonctions, 846; V. sergents , huissiers.
Commune^ poorterye ^ Liv. YII, Gh. II, es professa , leur origine , leur but , institution , organisation , progrès , obstacles , avantages , nom de eomannen^ poorters ^ gedyde , bwgien pooriers, haege, pooriers^ bourgeois , forains , du roi , leur considération et droits, 429 à 446.
Communaux (biens), en flamand gemeynien ^ dfiesschen ; en v?allon trieux. Ex professa Liv. IV, Ch. X, § 1 ; item P. 7.
Comté y ses attributions , 68 ; v. oamiMus , P. 88 à 56. 68 , 200.
Comptabilité , de la Flandre , comparée avec celle de l'ordre actuel , examen critique , 448.
Concordats avec le saint siège , le plus ancien pour la Flandre est de Tannée 1150, 117 et 287 ; nécessité des concordats, ils sont de droit public, ce sont des traités, non pas avec le roi seul mais conjointement avec la nation ,117; des appels au pape futur ou au concile , ou comme d'abus, règles, usages, 117 et 118.
Condamnations volontaires , ancienne forme , sages précautions méconnues aujourd'hui , 407 ; v. plaids.
Confiscations, sous les empereurs romains , prévenus par le suicide, 85 '^.
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(droit de) , nature , titre et règles , 168 et 169.
Conflit dêêpùwooira , base et règles , \W ; y. ceiêaiion de êervice*
ComoripHan mt/t lotir» , dekeiuê^ sous les romains, plaintes des Belges , S5'<'; T. mUice naiionale»
Qmêeil; y. avocai.
ConsHiuiiûn des Paye-Boê , ancienne , moderne , S ; ▼. Hers-éiai , précaution des Suédois , S à 6.
Conteur; y. avocat.
Corporations , garands de la liberté publique , impolitique de les avoir supprimées , le roi y perd autant que le peuple , 8K9 , 4S7 à 480 ; origine de la juridiction sur leur! membres , S55.
Corps de métier , corporations , leur utilité politique , 84 ; origine , 488 ; distincts de la poorterye , 486 ; y. fabriques.
Corvées (impôt;, acquisitions), de bateaux, de cbarroi, de cbévausées, de serrice de porte et de construction et entretien de route , de logemens et fournitures militaires, sous la domination romaine, réglemens, abus, vexations, exemptions, 85'^ à 85 '9 ; y. réquisitions militaires.
Corvées (redevances); v, ex professe. Liv. IV, Qiap. XI; item redevances.
Costumes, avantages, des magistrats; v. robes.
Coutumes Belgiques et Françaises, origine commune avec celles d'Angleterre et d'Ecosse, selon Houard, et avec celles d'Allemagne, Heinnecdus, sa notice, 484; pouvoir de les changer, interpréter et modifier, 494 à 4S7; v. Liv. Ill, Ghap. VI; v. usages.
Creditio (droit de), emprunt forcé, prise de vivres, 821, 826.
Crieur publia ; y.prœco, huissier.
Critique (règles de) , pour déterminer les demeures des anciens peuples, P. 1, 18.
Cumulus placiH ; v. merschaeren.
Curia, cuHones , curiahs, decuriones, chez les Romains, leurs devoirs , charges, sort, 86.
Curia in ahdio, origine, nature, 226.
Curtis ou eurta , pars villas , 78 ; v. villa , casa.
Cypierage, cypier, geôlier '^ v. prison, beffroi; c'étaient les prisons de la oommwiie, mais le steene ou stein était la prison de la seigneurie, 448.
Décret de GraUen , Decrehm GraHani, histoire critique , 1 16.
Défina {procédure), chaqae défaut emportait amende, 76, {eo note) , 88.
Déhiê, W, 196; v. atsignoHont.
Déni dejmtice, par qui supplée, S60.
DénondaHone $ecrHeê, mesures préventiFes, 40S.
Dépens du procès, rétablis en 1824, 95.
Déserteurs , receleurs , peines, 85 »».
Dierics, président du conseil en Flandre, restauration de la voyerie en Flandre, 281 in nota.
Dignités romaines, le patriciat, duché, comté, rectorat, conservés par les Francs, attributs, 66 à 76.
Digues, leur entretien, impôt, 85 *'.
Dimes ecclésiastiques , leur origine dans les Gaules , volontaires , contractuelles, préalables à l'érection d'une église , question intéressante, appartiennent à l'église, non au curé, leur destination, 829 à 888. Novales, ibid,
Dimes iaictdes, ne sont que des baus^, rente; y. ex professe, Lir. IV, Chap. V et 100.
Diocèses, leur circonscription, P. 18, 59; leur titre et circonscriptioa primitif, P. 18; y. hiérarchie ecclésiastique.
Diongsius esiguus , sa collection, 115.
Dispargum oastrum, sa situation, 54; Thoringi.
Division intérieure de la Belgique et des Gaules, territoritde, en pages, Yicos , personnelle , en centenes, 59, 480; y. centenes, honderd^ manschappen, waetœ, wycken, gebuurten, voisinages.
Domaines, y. e» professe, Liv. III, Ch. XIII, prescriptibles, 188, en note; difiérent des biens patrimoniaux du prince, 179; ne sont pas fiefs , 198.
Donjous; y. fortaUtia, architecture militaire du moyen-âge.
Douanes, origine et histoire, 165; y. assises.
Droit pubUe des Francs, LIy. 1, Ch. 1.
Droit civil et pcUiique des Gaules , LiY. I , Gi. II ; consenrés pendant l'anarchie du moyen-âge, par qui? comment? erreur commune réfutée, 417 à 423; y. hiérarchie civile des Francs, 882.
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a romam^ le» ramona ^ Liy. II; sa force de loi, 39 et soiTant.
Droit coficNi, hs ecchnoêHoa.
DrtniB eitilif différence d'arec les politiques, 48.
Drmdeê^ distincts des Barieê et des Vaieê^ 7.
Duché ^ des attributions, 67 ; Dux, son ressort militaire , ses pouToirs, 41 et 43.
Duel judiciaire f sa source, S8S; cërëmonies, droit de vengeance privée, différence entre ces deux espèces du dnel, peu remarquée, 448 à 449; comment et quand les duels ont-ils cessé? t. ireuga dei^ en quels jugemens le/ndtbMnr» a▼ai^il lien? 96, S78.
Eburone^ distincts des AOuaUquee^ leurs demeures, P. 9.
EccléêiaêHqueê, non contraignables par corps, même selon nos lois, 117; mais la pratique, 294; toutefois, ils exerçaient au XII* siècle, les fonctions civiles, judiciaires et administratives , 79.
Echemm-jugee f ancienneté, usage germanique, charge personnelle du séniorat, comme pairs, qu'entendait-on par pairs? S54; v. paire; cette charge passa aux vassaux, au vicinetum, au buur-gerecht, aux corporations sur leurs membres , échevins-juges érigés et organisés en collèges , 8K8 et iB6 ; nombre requis pour rendre un jugement ou pour recevoir des actes, 8B8, 861; inamovibles, système précieux pour l'administration de la justice, dangereux pour l'administration; exemples, 382, 858; leur terme de service, 859; liste chronologique des chartes d'échevinage , 861.
Eeoeeaie^ leur bravoure à Waterloo comparé à celle des Belges à la bataille de Pharsale sous Gsesar, 80.
Edite pureaus^ de peu de considération en justice, 409.
EgUeee^ quand érigées dans les Gaules, leur circonscription, 115 et suivant.
Eglieeey le personnel modelé sur celui des temples romains; v. iemphe paraieeee; défenses d'y traiter d'affaires séculières, 76; exempts de foi et hommage, pourquoi? 225; nos exemples de la réparation des chemins publics, 294.
EiecHone^ châieileniee , ékef-coUégee d'adminieêraiion du pilai page dee campagnee^ origine, cause, compétence, utilité et nécessité; v. ex profseeo, 289 à 242.
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EmtgraHonê d$ê Belgeê au XII* et XIII* siècle, peuplent toute la basse Allemagne, causes, 418, 414*
EmphytéoseSy Tariëté du canon sons les Romains, S5 4.
Empire romain ^ sa situation politique à la mort d'Auguste, quand s'éteint dans les Gaules? causes, 40 a 4i; divisé en empira d'oriemi et d^Yaceideni^ 4S; l'occident cesse en Belgique, de fiût depuis l'année 409; de droit, entre 415 et 480, SB.
Empéchemene de mariage, parmi les Francs, quand encore inconnuB?96*
Empnmi forcé ^ origine légitime, abus a cessé par rachat, SS6 et S26.
Enquête^ témoins, qualités, pairs, examen, déposition, serment^ mode, 06.
Epavee^ difiérent des etlo^siv et du bâtardise^ 164; v. eommendoHe hominee»
Epieee des juges, histoire, 96; ctss éptbss, etc., les jurés n'en profitaient point, ibid.
Effpacht^ fief ferme, 187.
Erkomen (oude), y. himdveeio».
Ermaiiêiœ^ banquiers^ 406.
EMeauê-pont (trieux des), y. propontH.
Estagieref v. ipaoeê»
Eêtock (biens d') , eiockgoedereni 160 , S67.
Etapeêy leur origine et règles, S21 823.
Etaiê génératup 9 prooindau» f 8; v« veto^ précaution dans l'accord des subsides, ibid., mode de délibération, ibid., et 4B1 , vers; à défaut de collèges.
Etremnee^ impôt, 86 '^.
Europe^ naissance des grandes états, 48.
Evéchéê, érection au lY* siècle, auparavant régùmnairee ^ division en métropoiee^ subdivision en évéckée et pomteee^ en pleine vigueur au V* siècle, persécution en Belgique, par les Francs, liberté soos Clovis, la religion catholique devient dominante, persévérance des superstitions payennes, concile de Leptines en Hainaut l'an 744; t. le Chap. VU , Liv. V.
Esèavlion mobiUaire et immobiliaire , forme ancienne, quand abolie et pourquoi? 05, 412; mode pour enlever portes et fenêtres, S50.
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Fabriquai, rares au moyen-âge dans les villes, elles étaient établies à la campagne , pourquoi? -iSS; quand et comment attirées dans les villes? Jalousie des seigneurs, preuves, fausse politique de les concentrer exclusivement dans les villes, iiêêerandê attirés à Courtrai en 12S4, Undem; comptabilité avec l'unité des communes, en sont les plus solides appuis , forment et maintiennent l'esprit public et le patriotisme , 488; des bannières des corps de métiers, discussion, ibid.; politique de rendre les corps de métiers utiles sans danger, Tacite, Philippe-le*Bon; Charles-Quint, ibid.; v. corps de mé/ters, corporations.
Fadiones, ambadi^ anirustrùmes ^ 4; v. séniorat»
Familie (renonction à la), YeSet de cette renonciation, 76, 96.
Fausser un jugemeni , comment? formule, vestiges, 978.
Fausser les adee, comment les défendre? 407.
FausbourgSf leur origine, but, droits et devoirs, primitivement peuplés de voleurs, 441.
Féauié; v. fidUUè ou rot, service de féal.
Femme ^ tutelle, procureurs, écrivains, 404.
Féodaux (droits), faussement réputés tels, SOI a 204.
FéodalMf son origine et sa naissance , gradation, complément, lâv. IV, Gb« I, 208 à SSO; guide pour les lois françaises qui ont aboli la féodalité, S86; v. sénioras, des seigneuries , SS4 à 297; résumé de l'histoire de la féodaUté, 801.
Fermages^ baux, origine, cause, 249»
Feuda honoraia; v. franc'fief.
FidèUté au roi, en quoi consiste? 61; mais comme roi, comment et quand au serrice, ibidem.
Fiefs; v. féodalité.
Fief de bonne; 286.
Fief de reprise; 229.
Fief ferme; v. erfpacht.
Fiefs tenus de Dieu et du soleil, 190, 228, 229.
Fines; v. peines,
Fiseus, sa signification, 167; n'est pas un attribut de la haute justice, ibid.
Flamands , première restauration de la liberté des Gaules en l'année
1114, preuves, 431 et 492; leurs étendarts et bannières , leur on de guerre, 4.
Flandre^ origine de la souveraineté, P. S5; divisée en Impériale, Gallicane et Alodiale , autre division , Flandre sous Fempire et Flandre sons la couronne, encore remontré, Flandre Gallicane et Flandre Flamingante , causes de ces divisions, circonscription de chacune, P. K7 et 58. originairement, entièrement allodiale, 191 ; sa statistique en Tannée 01K>, 981, 4M; son agriculture, ses fabriques, sources de ses richesses, 499 à 488; V. fabriquée j agricuUure^ corp$.
Fkuneê; v. chemins ; discussion critique sur le droit de leur propriété» De Gevriet refuté, art. 184 de la loi fondamentale des Pays-Bas, ordonnance de Charles-Quint du 14 Février 1840, juridiction et police des fleuves; v. Ghap. X, Liv. IV, § 11.
Fiemim, situation, P. 91*
FonoHonê municipales y 88; v. baurgemeeire.
ForesUers de Flandre ^ discussion £Ed)uleuse, opinion nouvoDe, P. 84.
Formes sffmMiques^ origine, cause, encore usitées , 104.
ForîaUiia^ maisons et châteaux forts, dans les villes, 441; dans les campagnes, leur origine, forme légale, destination, déSsnse d'en établir, ibid»
Fwrhmes particulières, origine de leur inégalité, causes naturelles , inévitables , perpétuelles, 904.
Forum deiicH , le lieu du délit , 06 ; le lieu du délit , sons les Francs, mais pour crime commis hors du ressort, avait lieu au moyenâge, Fadage, ubi te invemo^ ibi iepuniOf quand et par qui le délinquant pouvait être redamé? 861.
Foumiiures militaires ^ sous les Romains, réglemens, détail 88», 88 ', 28 >^ 86 'S S8 >7, 85 >8 à 88 ».
Frais judiciaires; v. dépens; des causes privilégiées, 88.
Franche vMié; v. deurgaende waerheden.
Fram^ auênone (tenir en) , allodiale , v. égUses*
Franchises^ vryheden, source des justices allodiales, des curi» in alodio, de la basse justice, origine des franchises et terres franches, 996, 9M.
Francs^ coalition de Germains, P. 4K et 46 â 48, 80; divisés en deux branches, saxons et ripuaires, P. 47, 48, 40; leur origine, leurs demeures respectives, 40 â 51 ; se choisissent un roi , 80 ; deviennent catholiques, 57, et s'unissent avec les Armoriques Belges, ibid.; système du gouvernement des Francs, 8* section du Précis topographique et Liv. III, Ch. III; passé aux Belges, ibid.; leur mode de relations et de
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trafic, 2S et soivans, item 4SS et sniv.; formes symboliqueB, 35, 48. FrQnc9 iekecîHêj vrye schepenen, leur origine, qualités, 190, 191. ^rofiMi, fronen ou «toimh, leur signification^ juges des Toisinages, buur-gerecht, difTërent des Asingên juges du bourg, 984, 855; v. pmrê, Frwium; ▼• pciiMt»
r; V. FHêom, , division, demeures, circonscription, P. 2S; la corde au cou, 149; ordonné de la part et par le duc Godefroid-le-Normand au IX* siècle, ibid.
Gabeiieê^ monopole du sel sous les Romains, S5^.
GuHtaiê , peine de la corde au cou , tradition ou sobriquet invraisemblable , 149.
GwrmUtêê des keures et privilèges , 425 ; v» eestoHan de service.
Garde (droit de), jus gardi» ,* en quoi consiste? à quoi s'étend? 199 et suiv. ; v. réga!e (droit de) , jua spolU.
Garder la parole du seigneur , signification , hommes de conseil , différent d'hommes à garder la parole , 897.
Gamiêsairee; v. wetteboden.
Gaule (droit de), ou gavemne, en quoi consbtait? aboli en Flandre, quand? 428.
Gedyde , origine , différent des bourgeois ou poorters , 168 ^ ; v. eommune,
GeU^ gMum^ gMa^ gMania , signification, 481 ; diffère de la rente foncière et du burgagium , avantages de l'institution des gildes , 482 et 488 ; V. bourgs^ villes , confusion de leur réunion en un seul lieu , 484 ; leur fusion en une seule gilde générale , plus ancienne qu'en Angleterre, en Ecosse et dans^ les Gaules , 485 à 489 ; de cette fusion dérivent les communes ou poorteryen , 484.
Gens diffère de nation , en quoi ? 1 .
Gens sans neeti, réputés tels, 164, en note.
Gesswoome , qui ? leurs fonctions , 89*
G4te (droit de), en quoi il consistait? source du droit royal de loger dans les abbayes, 821.
Glaner (droit de) , son origine, conventionnel, 285 note.
Gaudittg , 86 ; v. deurgaende waerheden , wscare»
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Gouvemem0Hi , de la forme la plus avantageiue pour les sujets , démontrée par Texpérience , 449.
Leiires de grâce, différentes , quant aux effets de ceUes des Romains, 169 et 170.
Grande (des), leur position au XII* siècle, leur abaissement, causes, leur avarice et leur despotisme , 41S à 415; Louis-le»6ros en 1118 et Philippe-Auguste , affaiblirent les premiers en France le pouToir et les ressources des grands , comment ? 4S0.
Grangiarms , ayant la féodalité était le bailli de la villa , le granatarius était le prévôt; y. prceposUue.
Gruute ou gruyte (droit de), en quoi consistait-il? diffère du jus grutiœ, son ancienneté, n'était point un droit souverain, erreur de Wagenaar , ni seigneurial ni féodal , gruys-geld n'était pas non plus un impôt mais une redevance et prix du rachat d'un droit de propriété, 262 à 264.
Guerreê pripéee ^ abolies en Flandre par Bauduin Hapkin en llll , 422 à 428 , 45S ; v. dud.
Guerreê privées de ville en ville et de section à section, comme de corporation à corporation, origine et titre légal de ces guerres, 422 , 48t.
HaefdeeUmge (droit de) , en quoi consistait-il? aboli , quand? rem* placé par celui de meilleur catel , 806 , 428 ; v. marie-main.
ffalkif origine, 269; droit souverain, leur destination, 428; racheté par les villes , remplacé par les marchés publics , origine du commerce flamand , ibid. ; v. beffroi , maieonrde^Ue , marekéê pMiee.
Handveeten, coetumenj onde gebrugken , tmde erkomen^ ii#, o ouimm e e H prioUégeê , leur diverse signification , 48 ; v. ces moU,
Hébergement y herberge ^ signification, 888.
Heirvaarieny 808; v. hndweir ^ différence.
i7s//)trfflmffi^0( droit de), origine, nature, y. ohampari^ 2S8; erreur de Wagenaer, 26S.
Hdinm ^ sa situation, P. 21.
Hem on heim , signification , 888.
Hercinia Sylva ^ sa situation, P. 29.
Hermanduri , situation , P. 49.
Hertot ou hergate (droit de) ; v. morie-main , meillenr catel.
DSS MATifcRIS D£ i*AIf ALTSE. 46^
Hiérarchie eccUêioêtiquê , quand commencée dans les Pays-Bas ? mainlenae par les Francs ; du primat , des métropolitains , des suffragans , leur rang , pouvoirs , diocèses de Cologne , Tongres , Amiens , Ajrras , Cambrai, Rheims , Térouane , Tournai et Noyon , 50, 116.
Hiérarchie civik des France , comparée à la coutumière des Belges , 60 ; y. Germanie,
Histoire Romaine, son infidélité , ses premières époques incertaines , suspectes et parfois fabuleuses, S3, SS, 40, 41.
Hietoù^ iee Pay$'£ae f du moyen-âge; on en est encore aux recherches et on le sera encore longtems^ pourquoi? 427.
Hofdiemi, sa nature, ses devoirs, 85; v. service des plaids,
HofsluffHnge , lettres d'évocation ; v. aitrilmiion , waerschap , verleybrieven*
Hommes à conseil du seigneur ; v. garder la parole.
Hommes de pooié , hommes de potestaie et hommes de oorpore , leur état, 150; v. servitude,
Honderd-^na/nsohappen ; v. ceniènes.
Honderd-mannen , 77 et 78 ; v. division personneUe.
Honores , titres , bénéfices , fonctions administratives et judiciaires , quand devenus héréditaires 7 comment? SIO.
Hoofd-vonnis , chef-sens ^ origine, droits et devoirs, 884.
Horrea publica sous les Romains , magasins de vivres dans chaque ville, leur organisation et manutention , 85*'.
Hospiies^ hôtes ^ gasten ou gaetes; v. commendaH homines , gasten.
Hove, au moyen-âge, villa, 75.
Huissier f proÊOOy espert-priseur ^ roeper, crieur^ titres indifiéremment employés dans les chartes de commune , erreur de Du Cange , devoirs et attributions , 845 ; différent de celles de sergent , en quoi? le. bâton , symbole de leur adjudication en Flandre , ibid. ; origine des huissierspriseurs, non féodale, ibid.; v. exéeuHon d'un jugement^ le pneco était aussi le geôlier de la prison civile , 846.
Huns (nation des), de quel pays était elle originaire? 41.
Hypothécaire (système), son ancienneté, publicité, 861.
Jeux des anciens Belges, 15.
Impôts sous les Romains , S5 ; mode barbare d'exécution , S5 < ; les impôts annuels ne datent que du XIV* siècle , 69 ; y. subtideê » midem , espèces des divers impôts , tributum, inferenda , conjectum (scbot , gescboten), cœnaticum, fanctio, tractatoria, 154; les Francs payaient-ils des impôts? discussion critique, 155, 156 et 157.
Imprécatùmê , «sorcMnie» , formules pour garantir les actes , 101 .
Inauguraiùms , huldmgen , saona , 61 et 62 ; t. mes rd ok er ohu smr Im inauguraiionê(^.
Ingenm, 147; leurs droits, 148; différence d'avec les liberi, ibid. , S 14 et suiv.
Invasion des barbares , point important et peu exactement connu , développé et discuté , 40 à 4S.
lêidare Meroaiar^ sa collection de décretales , mal jugée , histoire véritable de cette collection et de son auteur, 115.
Jnge campéieni , noÊurel^ judioeê proprii, leur différence, ^40, t5A.
Juges, devaient être a jeun , 76, S71 , 84 ; prenaient Tavis de tous ceux présens au jugement , même en matière canonique , OS; leur nomination , devaient être co-habitans des parties , 04 ; ainsi que les témoins , ibid.; r. jugemens par pairs ^ le nombre des juges réduit , S70 ; ils de* vaient juger séance tenante , par sortir et rentrer , quelquefois après récit , S71 ; lois et autorités qui les guidaient pendant les trois siècles d'ignorance , S82.
Jugemens;y, sentences ^ influencés par la cour, sont nuls, impartialité, garanties , 06 ; amende du mal jugé , origine probable , 76 , 05.
Jugemens écrits, ne datent que du Xlli* siècle, n'étaient ni libellés ni motivés, 08.
Jugemens par pairs , origine , variété , abus , corrigés , SSS à 360 , 868 à S71 ; continués sur le pied primitif en Belgique dans les* cours féodales jusqu'au règne de Charles-Quint , les abus ont provoqué la création des tribunaux collégiaux, ibid.; mesures prises pour garantir le bon choix des membres , 856 et suiv.
(1) Vol. I des œuTrei complètef , pag. 121.
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Juriê , leur compétence ; ▼• éeAavtiw , juges , franen , buuf-^erecht , 76 , S56.
Juridiotùm eedénaêHqtêè , sa compétence et ressort ; Concordat de Fan 11 KO poar la Flandre, U7.
Juridieiian criminelle , sons la période franqae , vestiges conservés dans nos coutumes , 5*
Jm fodfi (en flamand voeder) ; v. requieiÈions mitiiaires,
JuB epoHi , s'exerçait au décès des évoques et des abbés au profit du roi , comprenait tout ce qui est meuble , S09 et suiv. ; en détail au XII' siècle , ibid. ; abus progressifs , les paroissiens Fexercent sur les presbytères , les curés sur les successions des laïcs , il est réduit au neuvième et appelé nanagimm , étendu sur les successions des défunts intestats , ancienneté de ce droit , mesures répressives , origine des pains d'abbé , abolis en Brabant , Hainaut , dans le Cambrésis et l'empire l'an 1108 , 810 i S19.
JueHee êmgneufiale ^ 75; ambulante, 75, 76; sédentaire, 84 et suiv.; V. Liv. m , Gb. IV , item 320 et suiv. ; v. jueHce domesiique*
JueHee mmno^^ , n'est pas un droit caractérisque de ville de commune, 4S7; V. commune.
JueHêe , hauie , moyenne ei baeee , son origine , ses progrès , tt7 et suiv.
JueHee domeeHque dee viUœ^ leur origine, est la souche des justices seigneuriales I et des curiœ in alodio^ son organisation, ses ministres, sa compétence, son ressort, S24 à S97; item, Liv. IV, Ch« II.
JuiHce conienHeuee^ quand et comment devenue foncière? seigneurial? hérédiUire? 75, 76, SOB à 908; non pas par usurpation, 217 à 219, 227; les nouveaux officiers de justice furent pris parmi les officiers ministériels des villœ, ils en conservent encore les titres et les noms, 188, 889; V. jueiice domeeHque; les seigneurs qui n'avaient pas le droit de francpleige, devaient tenir leurs assises en personne, 840; v. aeeieeej chévau^ cèeê^ vireeare; siège des assises, abus, reformés par les keuren, 885, 428; jusqu'à quelle époque les seigneurs ont-ils présidé leurs cours de justice? erreur du président Wielant , les seigneurs ecclésiastiques ont défense de les présider, pourquoi? les dames y étaient habiles, 860; par qui les seigneurs étaient^ils jugés? v. mon Histoire de l'Origine et Pouvoire des états généraus, Ch. V, sect. III (I) ; les seigneurs remplacés par les baillis, quand? comment et pourquoi? 869.
Juetice (l'administration de la), en Flandre au XIH* siècle, 244.
(I) Vol. II dei œuvrei complètef , pag. 221 .
Keereiê; ▼• robes»
Kennemeriand, leur situation , Gluveriufl, Alting et Des Roohes réfutés, preuves, liaison, P. 21.
Kenniêsen (wettelycke) , t. poêêeringen^ aoieê»
Keuren et affranchiasemens (des), y. Liv. Vil, Gi. I; ëtymologie da mot keure, sa signification, 445; lenr origine, 41S, 414; y.rûdevamces; époque de leur institution , causes , motifs , titres , 415 ; diffërenoe entre elles , 415, 416; Faffranchissement est personnel, la keure est locale, 416; renaissance de la liberté, moyens, effets, garanties, 417 à 420; erreur commune sur Louis-le-Gros, prétendu auteur des communes, 420; sa politique, celle de Philippe -Auguste, celle de Bauduin-Hapkin comte de Flandre, antérieure à celle de ces deux rois, 420, 421; les keuren rédigées par écrit, pourquoi? quand et par qui? 422; pourquoi leurs dispositions pénales si minutieuses, MS, S84; principaux avantages des keures , 428 ; n'ont aboli les droits et redevances arbitraires ou usurpés sans porter atteinte à la propriété, 424, 425.
Keuren (les) , accordées aux villes , mais seulement Taffranchissement au plat pays , 428; différence , ibid.; incorporation des gildes aux bourgs et villes, 4S0 à 488; v. commime, eorps de miHerêy geid^ eerviêud^, affranchiêêement^ affranchie^ kosieryen ou soerieUei; ancienne section de justice dans les villes , ont succédé aux cercles des centenîers , 79.
Kiopsiag, adjudication par le bâton, origine, 845.
Landreohi^ landwet, lex patrias , synonimes; v. code civil , loi nationale^ usages, ûs et coutumes,
Landsckoof; v. agrier,
Landweir, ancienneté, obligations, diffère de heirvaart, 88; quant à lieu? 442.
Landsaeken, sa signification , toutes les affaires, 861.
Langue Fiamande et Wallonne , variété de leurs dialectes , pourquoi? P. 8.
Langue tudesque, quand et comment altérée et corrompue? c'est la langue primitive des Belges, 74.
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Langue latine ^ était déjà corrompue en Belgique aa VII* siècle , inème dans le clergé, 74.
LttudabUUae^ contrat judiciaire, homologation^ 101. Légisiaiion Belgique du XI* au XIII* siècle, pays coutumière, pays de droit écrit, 266 à S68; élémens du droit coutumier; t. 4$ eicouiumea, \ Légiêlattan romaine^ de quoi se oomposait^Ile? 47 et suiv.; était supplé-
mentaire , interprétative de nos coutumes, 57 ; y. droii romain ^h» romana» LégiêlaHon Bdgique^ avant l'année 1794, ses avantages, 8 à IS; uniformité, variété, 41 à 48; n'a pas été changée par la féodalité , ni I par les coutumes, l'erreur commune refutée, 8 à 29.
t Ligiêbaion poet'rétoluiionnaire ; v. la Pragmatica sanctio Justiniani de
! l'année fi54 au code» Juat, pag. 655 ; édit. de Cramer.
I lAgi^maUon par leiêreey appartient au roi, a quel titre, 804.
I LégiHmaHon par mariage subséquent, origine, ancienneté, symbole,
816, appelés en flamand, manté-kinderen ^ pourquoi? 816; t. bâtards. I Zrtffî, lîfc, laeten^ luyden^ colons, censitaires , leurs conditions, droits
et charges , 284 à 287 ; ils formaient trois dasses distinctes sous les , Romains, 50, 51.
LeOouê (Pagus), sa situation en Flandre, civile et politique, condition I des habitans, erreurs refutées, P. 52*
Lettrée d^immunité^ leur nature, mal comprises, mal confondues avec , la justice seigneuriale, 84.
Z«MCt, leur situation incertaine, sont^ce les Liégeois ? P. 14. Levaeif leur situation incertaine, P. 6.
Les^ sa signification, difiérente du capitulaire , 105 à 112. • Lex eeeheiaetica^ ce qu'elle comprend, 114; appelée aussi Jneeano' niounifjue commune, jue sor^liim, ibid.; son autorité dans les Gaules et spécialement en Belgique, 115.
Le» mundana, sa nature , division, 120; v. aussi eapittUairee. Le» romana^ v. légielation romaine, sa considération sous les Francs, ample réfutation du système de M. De Bergh, 120; de quoi se composaitelle 7 47, 180; elle a eu force de loi dans tout l'empire d'Occident depuis Talentinien en l'année 450, 115; en quoi consistait le droit, d'unanimité entre les deux empires? 180, notes; du Breviarium Aniani, 180; le droit romain n'a pas été apporté en Belgique par les disciples de l'école d'Irnerius, 188; discussion sur l'efiet de l'invasion des barbares au IX* siècle, 184; le droit romain, quand, par qui et en quel sens appelé raison écrite, 185.
Liberté, ses véritables bases présentement méconnues, 855, 428; par qui et comment a-t-elle été conservée pendant l'anarchie du
moyen-âge? 417 à 433; restaurée par les Flamands au Xil« ûède , 431, 433.
Lieutenance cwih de la ville de Gond, son origine, sea attribations , usaqiëe, 413.
LimiUmei milUee, qu'elle espèce de troupes? P. 43; v. leH^ trmkiÊ,
lAtUêê aasanieum^ sa situation topographique, won étendue, P. 53; V. tractus^ forestière.
Liitue briiannioêmf sa situation topographique , son étendue, oocnpé et gouverné, par qui? jusqu'à quand? P. 5S et K4 à 58; t. iraeiuej fereeUere.
Livrées f costumes, origine et but, 80, 81; ▼• robes,
Lods et ventes y origine, titre, 103; arbitraires, déterminéa par les keuren , 438 ; y. ceuvres de Un*
Logemens militmres, lois romaines sur la matière, organisation, exemption , 85 '^.
Lois , Tulgo nationales anciennee, minutieuses , pourquoi? généralisées, rudes, tempérées au VI* siècle et suivans jusqu'à l'époque des keuren, 876 à 884; pays dans lesquels elles ont été en usage, 130; prudence de leur rédaction, 136; variété, chaque individu était libre de choiair celle suivant laquelle il voulait vivre et être traité et jugé , 130 , 877 ; comment cette diversité de lois pouvait oo-exister entre des co-habîtans? 45; maintenue sous la domination des Francs en Belgique; ▼. armonquêe; V, encore Liv. VI, Ch. IL
Loi salique etripnaire^ la salique, quand rédigée, dans quel pays? 51 et 63; ces lois ne contiennent pas les coutumes et usages particuliers des Francs , mais seulement ceux qui concernent les relations communes avec les autres nations co-habitantes, démonstration, 51 et 53; ont été suivis en Belgique, comment et quand y ont-elles cessé? 130 à 134; vestiges qui en existent encore, ibid. et 138; v. Liv. VI, Ch. II.
Loi et seignemie^ en flamand, heere ende wet, signification de cette formule , différence de la loi d'avec la seigneurie , 848 ; v. Liv. VI, Gh. II.
Lombards; v. argeniarii.
Lustrale aurum , impôt , en quoi il consistait ? 85 g.
Maesgauw^ situé sur la rive gauche de la Meuse; v. BethasH, P. 13.
Magistraius eommunis , qu'entend Cœsar par cet officier ? 8. Mains-mortables ; v. morte-muUn.
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Maimnu dêjuÊêiee; y. juâkeeê amhdtmiêê, item VU, S90|ett81.
Mmton^de-vUkj ne datent qae du XVI* siècle, 76, 448; ▼• beffroi, halh.
Mofor , flnaymir , offider domestique de la TÎlla an moyen-âge , ses fonctions, IKO , 842; le même que le villicns, ibid. ; t. /iraponhif, rtZftîctM, atnman,
Mtda iolta , mWMfe , ëtyroologie , définition , distribution , 811 .
Maibergh; t. ttuihiedê , mans phciH ^ 891.
Matnboumiê du m (en qaoi consisteit la)? 988.
Mtmgeurê; ▼• wMtÀodêm^ les mêmes qae garnissaires , leur origine.
Matmire , diffère de bannira , 76.
MaHêd-kênderen , ëtymologie , 816 et 817 ; v. iégiiimaêùm pmr wuÊriage 9ub$iqueni.
« Mûrehtmds JFêmfamê (impôt sur les) , sous les Romains , 88*.
Marekèt fubUoê, érection, cause, S4Q; ▼• kaUet; leur ancienne police, S69*
Marchêia, droit des premières nuits, 818(i).
Mariage, empécliemens, adultéra, consanguinité, sous tes Francs, 15 , 67; foi conjugale, 7; assortiment d'âge et de force, entretien, éducation , 16; coquetterie des dames romaines, Ovide expliqué, ibid.; oonsMitement du seigneur, titra de ce droit, 818, 438.
Martacii, distincts des Maiêiaoi, leur situation reapeotiTe, discussion critique, P. S9 â 19.
Maiaehiua, danser; y. êweiri-damêert, 15.
MaHiaci; V. Marêom, P. 96.
Mempiêcuê ou Paguê Mênapiicuê, situation , discussion critique , P. 41 et 58; y. UH^paguê, hHeui, Flandre.
ilfiéfiopu, Ménapiens, étendue, circonscription, limites, P. 17.
Mercy (à la) ; y. peineê et amendée,
Meesar, messier, praeter, scutter, originairament offiders domestiques de la yilla , ses fonctions , devenu officier public , garde cbampètre , jouissait d'un traitement en natura, appelé meeeagium, 844; y. aagei eiAoaven; de là dérivent les onder metferyen ou sous-maires, confondues avec les praeteryen, 844; la praeterye formait une dignité au chapitra de Cambrai ; les praeters différaient des sergens , à la fin confondus , ibid.; ils étaient crus sur leur serment en justice pour amender jusqu'à 10 sok, ibid.
MéHare, leur établissement dans les villes, époque, originairament ils étaient à la campagne, 76 ; v. carpe de méHere ; item , villa , wUœ.
(1) Vol. I, pag. 199 dei œaTret complétw.
Mitropoiea , métropolitains , érection dans les Gaules , P. 18 , M ; y. hiérarchie eceléêiasHque, Meublée j règlement contre l'aliénation frandolense , disposition bien
Milice bourgeoise^ organisation; v. armée ^ oentenes.
Milice militaire, nationale, 2, B5", 8S, 4M; le service obligé fat modifié, enfin racheté par les états par un nombre de rations en nature, 448.
Mines et mmtérss (impôt), SB '%redeyance, erreur de l'abbé DuBos, 166.
Miroirs ou spécula, leur nature , sont des collections de nos ûs et coutumes du XII* et XIII* siècle, 170.
Mondzœn , baiser de prix ; t. paisierders.
Monnayage, histoire et règles, 177; Faloi, ibid.; argent fort, faible , blanc, noir, etc., origine de ces dénominations, 178.
Mons placiti; y. virscaren^ malberg, malsteie.
Monts de piété , 406 ; y. argentarii , Lomhmds.
Marins, occupaient la Flandre maritime, Péyèché de Téronane, supprimé au XVI* siècle, la ville rasée en 1858; étymologie apparente de leur nom, P. 19.
Morte^main, meilleur catel, étymologie, origine , 806; communément appelé beste hoofd, pourquoi ? diverses espèces, comment et quand aboli en Flandre et en Brabant? 807 et 808; originairement service non féodal, les nobles en étaient exempts, ibid.; v. servitude*
Mots ou motte du fief, identique avec sel , zel , sal , sala , laele , selle , sa circonscription et appendance, 888 à 802; v. terra sMoa^ etda , châteaux.
Muleta; v. peines.
Muiuum ooactum , violentum, forciaturo, emprunt forcé, titre de oe droit, V. creditio.
Narbonnaise (province), quels pays comprenait-elle 7 48.
Nation, diffère de gens , 1.
Nécessité jurée pour la vente d'un fief , origine , nature , formule , l'arrêt 162 , Du Laury censuré , 848 en note.
Nerviens , leurs demeures , caractère , leurs diens , les centrones , grudio lavaei, pleumosii et gorduni, examen critique sur les demeures de ces cliens , P. 8 et 4.
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^ Neusêriê^ provinces Belgiqaes, qui en faisaient partie, 60; ce nom
ne se rencontre point avant Tannée 25S, ibid. < NobleêiBf en quoi consistait *elle sous les Germains et les Francs? 8^18;
Formait le second ordre des États. Du Bos et Montesquieu discutés, 14S; origine, titre, rang, prérogatives, 148 à 147. ^ Nomades , les Germains ni les Francs n'ont été nomades , expli-
cation, 27.
Nomt et titres du moyen-âge empruntés de la bible, pourquoi? 74.
Noms des royaumes , provinces çt seigneuries devenus territoriaux et fonciers, 307.
Nonagium , la part du curé dans le jus spoUi ; v. ju» spoiu,
Notaireêj leurs fonctions chez les Romains, anciennement tabellions , près les évoques , abbés et comtes , accompagnaient les évèques aux conciles, rédigeaient les actes, cause des vmrianÈee; v. notanal»
Notaires apostoliques , v. notariat.
Notaires royaux^ au XIII* siècle; v. notariat; pasexclusi&; v. sceau.
Notariat (histoire du), 104; tabellions, gardes, notes, greffiers, secrétaires, chanceliers, de leurs actes et sceaux, Liv. VI, Gh. 10.
Notenen ploten^ terme delà procédure féodale, saisie féodale, son origine, 21S0.
NuUe terre sans seigneur^ maxime inconnue en Belgique , son origine en quelques provinces de France, 195, SSl à SMt , 358.
iViMMtfiiflflm, V. argeniofii.
Obéissance et nan^hUssanee (pays d*), différence , 820.
Oc et Oyl (langue d") , pays , démarcation de ces deux pays en France ; V. mon Histoire de V Origine des Etats Généraux ^ art. 18.
Octrois des villes , v. accises.
Odcacer^ son usurpation, sa politique et sa fin, 42, 48, 44.
Officiers du comté ^ au mojeti'kge ^ 74; leurs titres, rang et fonctions, 75; ils devaient être nés dans la province, 76.
Officiers seigneuriaut , leur origine, titres; v. villa ^ justice.
Officiers municymus, quand sont-ils magistrats et quand seulement fonctionnaires? 448 en note; v. keuren^ communes, échevins.
Officiers royaux^ exclus de toutes les délibérations des coUéges et conseils municipaux , 447 ; opinion du président Henrion de Pensey , ibid. en note.
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Offieien admimêtraHfs^ soua la domination romaine , S8.
Ommeganck^ 87 ; v. ieurgoênde waerheien^ vir$can , franok^ vMié»
OEunns de loi^ Bon origine, ses formes, ses effets, SS, 193 , 419; elles consistent en nn véritable jugement, 99 a 101 ; sont de deux espèces, 194; pour les hypothèques, S61; se pratiquaient en plusieurs sortes d'actes, 99.
Ordonnances de police^ les seigneurs de village ont-ils eu le pouvoir d'en faire? discussion, 849.
OrganwOUm des officiers municipaux et des ordres de la population sous les Francs, 88.
OrganimOiùn milikdre cîmb, 9, 88 ; v. «•t/fces , Umdweiîr.
OrgameoHon judiciaire du Pague^ 86 a 98; v. vîirscflfv, gemdmg, ùmmeganek^ deurgaende waerheden,
Ougat-^choovmif droit des anciens sergensde village, 848; du derc ou sacristain, du marëchal*ferrant et du fourbisseur, bardemaekors , des hajlebarders , ik se prélevaient avant la dime , les seigneurs se l'approprièrent, ibid.; v. meeêor.
, pacifice^eurê , cendHtiaeurs (collège des) , leur origine , attributions , formes de procéder , 26 , 76 , 96 ; v. mond»oen , ireuga dei , treuga regia.
Fague , comitatus , gau , go , cornes , rector , P. 85 , 60 ; v. comitatuê,
Paguê kHcuê , liti , leti , lœti , situation , ciroonscription , origine , leur condition , discussion critique , division , P. 50 à 88.
Pains d'abbaye f vulgo pains d'abbé, origine probable, taxe au décès d'un abbé , abus, abolition , 811 et 812 ; v. jus spoUi.
Pairs (jugement par) , 96 , 146.
Pairie^ magnats (origine de la), 14S.
Pannanceaux ; v. sauvegarde»
Par Dieu , formule de consentement , d'assertion , 896.
Porenié^ extinction, 818; v. bâtardise.
Pariage (lettres de) , leur signification , leur olyjet , protection , garantie , 280.
Paroisses , églises paroissiales , anciennement appelées diocèses , érigées au IV« siècle , 228 ; première organisation du VIII* siècle , causes
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et occasions , les préTôtés religieuses rurales , les défriohemens et les progrès de la religion catholiqq?, preuves, U8 à 8S1 ; leur première circonscription , variable y déterminée sous Charlemagne, comment? S39; sans égard au ressort civil et politique , ainsi sans égard aux limites des seigneuries et des provinces , pourquoi cette politique de l'église ? 8S8 et 820 1 source des églises patrimoniales et héréditaires , du concile de Sab) abus qui en sont résultés en Belgique du IX* au Kl V* siècle, 880; comment aboli ? ibid. ; distance requise de l'une à l'autre église pour l'érection d'une nouvelle , synode de Tournay de l'année 1868 , la patrimonialité des églises arrêtée et reprimée sous Charlemagne , reparait après sa mort et n'a été entièrement abolie que par le concile de Trente, 828 à 884 ; du droit d'administration des revenus des églises , origine de ce droit , particularités peu remarquées , seigneuries dites du clocher (heerlykheden van den thoren), restaurations et réparation des églises, ancienne législation , 887 ; des cloches , leur ancienneté , ibid.; de la portion congrue , son origine en revenus de biens*fonds de l'église , sa quotité fixée , dans les Pays-Bas en 121K par le concile de Latran et revenait comparativement à la valeur actuelle de 1828 à la somme de 1280 livres parisis , 888 ; v. dfmeê , prévoies êodéêiasUqueê , réligùm eaihdique ^ hiérarchie ecdénasiiquê^ v. Chap. VII, Liv. V.
Pafûiêêés^ viUags8^ seigneuries ^ leur étendue au XIII* siècle, importance de ces notions , 288 ; v. titta , seigneuries,
Fasseringen (v^ettelyke) ; v. actes ^ kennissen.
Pairioiai , ses attributo , 66.
Pâture (vaine), parcours, 28K en note.
Pauvres (manse des) , son origine, ses fonds, le quart de la dlme , comment la dime en fut déchargée 7 leur entretien devenn une charge locale , sa régie, sa comptabilité , particularités remarquables, 886 et 887.
Paysans , s'insurgent au XII* et XIII* siècle , pourquoi ? 418 en note; émigrent , 804 ; les Flamands en Allemagne , les Hollandais en Scanie et Norvf ège , ibid. '
Pags confumMf, origine; v. UgislaHon hsigique^ et ibid. pays coutumier et pays de droit écrit , us et coutumes.
Pêehe (droit de) , droit de pèche et de chasse , patrimonial , allodial , pas domanial, abus, chiénage, fauconnage (honden-brood, valken-aes), juridiction du siège de la chasse , réfutation des systèmes vulgaires du jour , 262 à 279.
Peines pécuniaires , amendes , amerciamentum , fines , muleta , redemptio, leur diflférence, 428; esprit de la législation pénale ancienne, 446.
Peines f rançon, weiregeld , fredum , leur signification et différence, 5.
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Peit^eê^ tarifs dans ses lois sidiqaes et nationales, 96 $ ibid* les moindres délits , ce tarif minutieii^ est passé dans nos keoren ^ pourquoi ? S8S , 49S ; t. meroff.
PeifMs, poursuites, celle d'office quand introduite? 11 et 13, item 96; partie plaignante, deyoirs, chances, 96.
Peines affiùOieeê et eapitahê^ comment eiécutées? 11 ; de mort contre un magnat, visa du roi, 78; démolition de la maison du coopable^ origine, ancienneté de cette peine , félonie , quand a-t-elle cessé 7 446.
Perron , sa signification , 890.
Placée paHMaireê 9 de la commune, distinctes de celles de la seigneurie, temps que devait durer l'exposition , 448 ; t. beffroi.
PiaeOa (les tria) generalia , 86 et suiy. ; t. virecare , gouHng , Jeiir* gaenie waerheden , franche vériU.
Plaeitam reginm ^ son origine, but, nature, 118.
Plaidé , leur variété et multiplicité , 8K ; émolumens , ibid.
PUndenre; v. avooai.
Plaidoirie onde , définitivement abolie en Flandre par Charles-Quint, 87, 76, 98.
Plaider par procureur ^ sens et développement de cette maxime , 95 , 401 à 40K.
Plaide , en juridiction volontaire , origine , sources , 407 ; appelés wettelykheden , wettelyke acten , kennibsen ; v. ces mote.
Plat-paye ou villages , comment peuplés et défrichés? S84 i 387 , 4S3; V. prévôtée ecdèsiastifues , n'a obtenu que des afiranchissemens , mais non pas des keuren , la justice et l'administration sont demeurées aux seigneurs , cet état de choses existait encore en Belgique au moment de l'occupation par les Français en 1794 , Ton ne s*en doutait pas cependant , 439 et suiv.
Plenmosii , leur situation topographique incertaine , P. 6.
Pcsmannif leur situation , P. 34 et 38.
Poids et mesurée (de Flandre) , ancienneté , 349 ; (de l'Angleterre J , 361 en note ; le système d'uniformité , vainement essayé par Gharlemagne , notions sur les anciens poids et mesures de FAngleterre et de l'Ecosse, qui avaient lieu en Belgique ,361 en note ; pouvoir souverain sur les poids et mesures restreint par les keuren , 438.
Poortergen , poorters ; v. communes.
Pooté (serfs de pooté) , homines de corpore, ISO ; v. servitude.
Population , comment les Gaules ont-elles été repeuplées après ranar<* chie du moyen-âge? et la Flandre spécialement? 349.
Portion congrue; v. paroisses.
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Pcsiu OMS chewms , organisation 8ons la domination ronuiine , 85 *^.
Pouvoir roff al ^ sous les Francs, 61; rétabli après l'anarchie da moyenâge , <!omroent 7 quand et par qui ? 417 à 4SS , 442 à 444 ; politique et organisation de Louis*le«Gros , 420 ; de Philippe-Auguste , ibid. ; de Bauduin-Hapkin comte de Flandre , 421 ; de Thierry et Philippe d'Alsace , 422 y 442; différence des droits adroinistratîfs avec les droits politiques d'une nation , 45tf •
Pouvoifê (les trois pouvoirs, judiciaire, administratif et militaire) , réunis jusqu'au X* siècle, séparés ensuite, pourquoi? 841; le judiciaire et l'administratif réunis depuis sous la législation coutumière ; y. hewen , commune , comment ces trois pouvoirs ont-ils pu co-exister réunis? 429.
Pouvoir militaire, distrait du civil sous Gonstantin«le-Grand , 87.
PrcBCO^ V. huiuîer,
Prœlocutor^ v. avocat.
Praeter , praeterieê ; v. menor,
Prœtor portuê^ poort-bailliu , cuitos, communiœ^ 447.
Pragmatique sanction de Jnstinien contenant les principes de la législation post-réTolutionnaire , importante , peu connue , 44.
Préfet du prétoire^ ses attributions, 87.
Prévôt f prœpositus, mayeurs, ses fonctions originaires, 841; établi par les habitans, ensuite par les gens de loi, originairement un office, charge domiciliaire annale, réduite un, par village, pourquoi? 842; connu aussi sous le nom et titre de major, mayeur, villicus, ibid.; de vassus , ibid.; les villis ont remplacé, dans les villœ les centeniers royaux dans leurs fonctions judiciaires, ibid. ; v. Chap. I , Liv. YI.
Prévôtés eccléêioêtiquee rurales, origine, avantages, 829.
Primat^ v. hiérarchie ecclésiastique,
Prineeps (apud racutum), signifie cornes ^ 9^^f% 1> 60.
Prise d'eau ^ impôt, 85"; en quoi consistait-il, ibid.
Prise de vivres^ v. creditio, réquisitions^ fournitures, comprises sous ce nom, détaillées; diffère du droit d'Ëtape, 828, 824.
Procédure f depuis les Francs jusqu'à la fin du XVIII* siècle, Liv. Ill, Ch. IV, et Liv. VI, Ch. V, 868; sa procédure Belgique et la féodale émanent de celle des Francs, preuves, 875, et des Assises de Jérosalem, 896 ; changée , comment et quand ? 897 , 898 ; v. pays coutumier, UgidaHon Belgique ^ la procédure orale et les jngemens non écrits n'appartenaient qu'aux causes sommaires, 98.
Procédure criminelle^ sa source, point de poursuite d'offices, introduite au XII* siècle, accusateur, dénonciateur, ses qualités, responsa-
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bilité, nul procureur, aocusé abfeus, non oondemnable, pareillement en Belgique « jugement par pairs , droit d*appel , 6t et 64 ; item , 96 , 97.
Procédure criminelle^ contre les animaux brutes, elle date de l'ancien testament , est connue dans la Les Alamamnomm et puis en France? M«
Procuretir du m, origine, supérieur à l'avocat du roi, pourquoi? 364 ; tenu au serment de oalumnia , ne pouvait agir ni se joindre i la partie civile sans ordre exprès de sa cour , 40t ; pourquoi? ibid.
Procureurs civile , judidairee , c'étaient au commencement des clercs jusqu'au XIII" siècle , 401; dans les cours spirituelles et laques, ceux-là sous caution de rvfo, pourquoi? ibid»; nul procureur reçu au criminel , pourquoi? ibid.; érigés en corps en lt42 , 404 ; les femmes mêmes avaient exercé ces fonctions jusqu'alors , ibid. ; statuts , serment de la oorporsH tion , siègent derrière les avocats , 404 ; tarif de leurs salaires , d>id. ; qualités requises , considération , anciennement appelés tuteurs , quelles personnes doivent en être assistées , femmes non mariées , prêtres , religieux ou clercs , mineurs , 400 ; Chap» IX , Liv. VI.
Procureure esirujudiciairei ^ 400.
Proponiii , demeuraient entre l'Escaut et la Soarpe en Flandre, P. 7 ; V. Escaui^Ht.
Propriété foncière , partage , inégalité , origine , subdivision , causes naturelles et inéritables , 204.
Promnda^ sa destination, ce qu'elle comprenait, 267.
Puberté (la) , sous la domination romaine fixée dans le nord à 90 ans , en Italie à 12 ans pour les filles et à 14 pour les garçons , tS.
QuaUêor eiliquœ , impôt des Romains équivalant à six deniers à la livre ou assis de la valeur des biens immeubles transmis à titre lucratif, en étaient exempts les héritiers présomptifs , comme réputés faits à titre d'anticipation d'hoirie, 38 s.
Quarto (droit de) , impôt romain répondant au droit d'yssii ou d'écart, loi contre la fraude, 35 >^.
0£S MATliRlS DE VANALTSE. 477
Raison écrite , nom honorable donné au droit romain , origine et anteur de cette dénomination , comment on en abuse , son véritable sens, 185.
Rançon , 26 ; v. paiêierderê.
Rang (le) , distinction , origine, aussi ancien que la société ; t. pro' prièté^ miMNM, décompte des troupes romaines, S5'^, t5'9; v. requiêi'' fions miUiaireê.
Ratchimburgi des Francs, étymologie, fonctions, 76, 92.
Récrimination^ quand recerable? 96.
Record f origine, pratique, cessation, 92.
Rector ^ origine, fonctions, dignité, 87.
Redevaneee , foncières , féodales , notions erronnées , histoire exacte de leur origine , 248 à 252 ; en denrées et services manuels , ibid. et 296, 804 et 805; comment , quand et pourquoi remplacées? 414; ancienne législation sur les Spgekere conforme à la dernière , 250 ; impréscriptibiKté du mode de service, ibid,; retard, peine , déchéance, 249 et 250 ; modification , clauses pénales , double rente , 250 ; les unes portables les autres querables , 254 ; v. fermages , féodalité , ideu et les noms particuliers de chaque redevance , rôles ou livres des rentes et redevances , foi en justice , exécutoires ; v. ces mots.
Redevance et sertiÊude , différence importante , 270.
Regaie (droit de) , origine , titre , l'évèché de Tournai en était exempt , pourquoi? 109 et 200.
Régime couiumier j passage de l'anarchie, Liv. VU, Ch. I.
ReUrfs , usités dans les X* et XI* siècles , pour les aïeux , les actes ecclésiastiques et les fonds des vilains , 806.
ReHgion des Germains , divinités , idée et maximes de leur religion , superstitions passées aux Belges , leurs prêtres , druides , bardes et vates , 6 et 7.
Religion catholique j a civilisé les Belges, 96, 115; v. églises^ écêque^ diocèses , hiérarchie ecclésiastique et les ecdesiastica.
Repas ^ diners de corps ^ usités en Belgique, origine, politique, suspects au gouvernement , 12.
Réquisitions, Liv. V, Ch. YI , origine légale, 821 à 827; comment devenus régaliens ? étapes , supprimées en quel sens ? pas féodales , origine des magasins militaires, terof/eraraens , ibid.
ToMB y. 31
Révolution françmae de 1789 , son système législatif et administratif introduit par sa force dans les pays conquis a détroit la liberté et la constitution de tous les peuples libres , démontré , 428.
Ressort , la Flandre a toujours jugé en dernier ressort , sauf réformation ex eisdem actis, 191.
Ressort civil , ancienne division en centuries et honderd-manschappen , pourquoi les noms des villages belgiques se terminent communément en hem ^ hos ou hove? 221 en note.
Retrait lignager^ sa véritable source, les lois saliques, au-delà tout est erronné ou fabuleux, 25.
Rhemi^ leur situation topographique, P. 2.
Rivières , propriété du sol , pêche , 29K ; v. chasse.
Ripuaires, unis aux Saliens, quand? 57 et 58»
Robes , en flamand heirels , costume , ancienneté , considération , variété des couleurs; v. livrées.
Rois Barbares , comment ils se sont conciliés la confiance et ramour des Belges sous leur domination ? quelle liberté de religion? comment ils avaient leurs propres juges , leurs propres lois ? sans confusion et sans entraves ? tableau de leur gouvernement , 29 , 4B.
Romains , les biens et les maux qu'ils ont fait aux Gaules , «Ti^m^yn impartial , 88 à 39.
Roturiers y biens, différence des biens nobles, origine, nature, 192»
Ruwaert, regard ^ origine, titre constitutionnel, pouvoirs , 288 en note.
Sala^ sol, sale^ «m^ , Aem, Aam, à peu près tous synonymes, comprend la Terra Salica , son périmètre ou circonscription et ses parties , qu'est-ce que la Terra Salica ? l'opinion des Français discutée , corn* battue , l'art. 6 du titre 62 du Pactus legis Salicœ expliqué , 885 à 888 ; V. Chap. VII, Liv. VI.
Saia (siège de la cour seigneuriale), sa différence de la caemer ou chambre , 888 à 890 ; et de la sale avec stein , steenen , man et perron , 891 ; V. perron , beffroi ; v. Chap. VII , Liv. VI.
Sauvegarde (lettres de) , appelées charta securitatb , en flamand commissie van verzekerthede , 96.
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Sauvegardé (symboles de) , croix , panonceaux , brandons , paillons , défenses , bornes , asyle , krayswegheh , 2S7 ; y. trisfa.
Sasatu , Boi'Sasfonê , leurs demeures en Belgique , orginairement Frisons , ensuite leur nom devenu commun , P. S8 et 84 , 86.
Sasonicum Uituê , côtes maritimes de la Flandre , de Boulogne et Zëlande, par quels peuples ëlait-il occupé? P. K8 ; v. tnempiscus.
Scabini , échevins , schepenen , yicinantes , voisins , buuren , 76 ; V. tribunaus*
Sceaux (histoire des) , 104.
Seeau royal ^ quand déclaré droit royal? au XII* siècle , opposition
des villes et des seigneurs , le roi recule , 409 ; le gouvernement en
fait une branche de finance et de trafic au même siècle (XIII*), ibid.;
quand et pour quels actes a-t-il été requis jusqu'au XII* siècle ? 409 a
I 412 ; le sceau valait signature et témoins jusqu'au règne de François I
sous la formule teste sigillé , ibid. ; v. eignahire. I Sceau ds8 comtes de Flandre , le plus ancien est de l'année 941 , sa
I forme, le lion fut adopté en 107S, 410; Bauduin-Hapkin suspendit le
I premier le scel à ses chartes , s'est titré dei gratta , Philippe-le-Bon
en donna un reversai à Charles YII , sans y être tenu , ibid. \ Sceau des villes ou grand sceau ^ attribut distinctif de ville de com*
mune , quelques autres en avaient un auparavant par titre ou possession , I confirmé en 1802^ leur variété , différence entre le sceau par possession
et celui par concession , 411 ; où, comment et par qui gardé? consentement pour l'apposer de qui requis? solennités, 411 , 448; il s'appelait aussi contre-scel , signet , sceau commun , sceau secret , petit sceau , sceau médiocre , ibid.
Sceau seigneurial ^ taxe, profitée par le seigneur, avant de sceller la charte ou l'acte elle devait être examinée par le bailli et deux prud'hom* mes , 409.
Sceau des notaires , 409 ; v. tabellions, *
Sceau (attribution de juridiction); v. attribution et 412.
Sceau des juges , des parties et témoins , 409.
Sceau , l'usage en devint général vers la fin du XIII* siècle , 409 ; emprunt du sceau d'autrui , le défaut du sceau n'emportait pas nullité de l'acte, 407.
Sceau du clergé séculier et régulier , 407 ; v. le Dictionnaire de la diplo^ fnalique y par dom de Plaines,
Sàhaminkelen , en français charivari , son origine est germanique , 18.
Schauwboom, siège du tribunal sub dio; v. virscare^ grœne virscare ^ iribunaus.
Sohaui y ecouiéle , viee-comes , amman , etc. sont synonymes sons le rapport de la justice et de Tadminutration , 34K , 246 et 247 ; ancienneté de ce nom, 34S.
Schoof-rechi ; v. açtùr, ckampari.
Seuiier; y. messar^ mtêâier.
Segni , leurs demeures , P. 25.
Seigneuries , origine , erreur et ignorance communes , ne dërÎTent pas non plus des centènes ou honderd-manschappen , mais uniquement de la propriété des Tillœ , 224 a 227 , S91 , 481 ; v. tnUœ , jueHee domeeiique , aleu , curia in aiodio , juêiice teigneuriale , jutHce amlmhmie , époque du despotisme des seigneurs, 200, 201, 202, 281.
Seigneurieê dites du clocher , leur origine , nature , 884.
Sénéchal^ Boutellier , ses fonctions successives , devient chef de la justice après le XI* siècle, restreintes alors à la simple intendance du palais, 340.
Sénéchaux (des), tant ecclésiastiques que seigneuriaux, leur charge répondait à celle de grand bailli, ses lientenans s'appelaient sub-balivi, en Angleterre coronners , 862 à 867.
Séniorat , son origine , sa nature , ses attributs , ses devoirs , diffère de la féodalité, source de la pairie, P. KO à 62; ▼. féodaiOé^ fknUé^ fidélité, service des plaids.
Sentences (les) par écrit ne datent que du XIII® siècle , mais seulement dans les causes sommaires , 98 ; v. record.
Sentences ^ comment délibérées? votées? arrêtées et prononcées? 8M en note; formulaire, 871.
Sept provinces (quelles étaientjes) , sous Honorius au V* siècle? 44.
Serfs de pooté , hommes de corpore , leur condition , 150.
Sergent , sergenteries , histoire de leur origine , de leurs fonctions primitives , elle est noble et relevée , les sergens ont remplacé les vain et pueri régis , le roi seul en avait , jours gages , les grands en ont eu depuis , 846 , 847.
Sergens de i'épée , leurs fonctions , ravalées sous St. Louis , pourquoi? 840; deriennent des officiers ministériels des baillis, prévôts, maires etc. leur nombre limité , droit des villes de nommer les leurs , leur livrée , ces places deriennent vénales , 846 et 847.
Sergens es lois , bacheliers es droits , du bâtonnier , de l'ordre des avocats , des cérémonies et du banquet des recipendaires au grade de sergent es lois , vestiges de ceci dans les cypers à l'ancienne univerùtë de Louvain , 847 à 848.
Service du féal , en quoi U consistait , 62 ; v. féautè , fidOité.
Service des plaids , en quoi consistaît-il ? 8K2 et 858 ; v. flauté.
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Sertiiude, serfs ^ en quoi elle consistait , SI ; espèces, germanique , gauloise , ecclésiastique , 120 et ISl ; Montesquieu réfuté , 302 ; la Germanique était colongère , la Gauloise servile , elle n'a jamais été connue en Belgique , 802 ; la charte de la comtesse Marguerite de Flandre , sur raffranchissement , porte une fausse date au recueil des placcards de Flandre , ibid.; la maxime vulgaire qu'un serf mettant le pied sur terre belgique devient libre , est fausse , démontrée , 808 ; explication des articles 1 et 2 du chap. 36 de la Coutume d'Anvers , ibid.
Servitude (abolition de la) ; v. Liv. V en entier, item aux mots affran^ chissement^ keuren , communes,
Sieamhres, leurs demeures, P. 27.
Signature du rai , teste me ipso , 408 ; v. sceaux.
Signatures sous-marquée , leur variété , leur authenticité , réfutation de l'erreur vulgaire, 104.
Smalle wetten , tribunaux inférieurs, leur compétence respective, leur organisation , espèces , 79.
Solidus^ sol d'or, son évaluation , 96 en note.
Spéculum , fntiror, mtrotr, était une compilation élémentaire de jurisprudence, à quelle époque? v. mirer*
Spyckers , origine , législation , 250 ; v. redevances.
Subsides; v. aides.
Suffragans (évoques); v. hiérarchie ecclésiastique.
Suédois; V. constitution des Pays-Bas, articles importans sur la responsabilité des ministres et l'épuration des cours de justice.
Suessiones , leurs demeures , P. 2.
Suevi , leurs demeures , P. 85.
Suicides, moyen de prévenir la confiscation des biens, sous la tyrannie des empereurs romains , 8S '4.
Sunid , leurs demeures , P. 18.
Sylvanectes, leurs demeures, P. 2.
TiMlions , différaient des notaires , 406 à 410. Tabemarii; v. argentarH, Taeiman; v. avocat»
Talion (peine de) , eut lieu en Flandre, preuve, coutumes dTpres, et les chartes des villes , 96.
Taxandfi, leurs demeures, P. 11.
Témoins , qualités , examen , forme , 96.
Témoins , inhabiles , en quelles matières? 87 K; ▼• 96 , aucune précaution passive de duel pour jugement faussé^ ibid.; valeur du témoignage d'une femme , S78.
Temples , les Germains n'en eurent point , il y en eut 5400 à Rome , organisation du personnel , traitement , dotation ; ▼. reUgùm des Germains.
Tenchtres, leurs demeures , successives , le cheval de bataille à Fainé par préciput , P. 80.
Terouane , capitale et métropole des Morins , rasée en IBBS , P. 19 ; V. mempiscus^
Terra salioa; v. sala»
Terres du fisoj en quoi consistaient-elles? quel usage le gouvernement en fit-il ? exemples des charges publiques sous les Romains , S54,
TestamenSf pas d'institution d'hoirie chez les anciens Belges , pareille défense sous le régime coutumier de Flandre, 10; nul par un défont non confessé au XIII* siècle , 810; des adultérins et bâtards; v. adultère ,
Tesiamenif exécution testamentaire s'appelait eleêmosinarius, 819.
Teutons , origine , prennent et pillent Rome , chassés par Marcus , nombre qui s'en est établi en Belgique, P. 9«
Thoringi^ Grégoire de Tours en parle , quel était ce peuple? grande question entre les savans , éclaircie , le texte de Grégoire de Tours justifié et maintenu , P. 10 , 46 et 47 à 54; v. dispargum oasirum,
Tiers-étai^ ample discussion critique sur les droits du tiers-état, 44S ; il est le palladium de la constitution , 8.
Tisserands en laine , attirés à Courtrai et dans d'autres villes au XI1I« siècle, 488.
TUres , combien la considération en a varié ? 844 , 346 ; quel nom portaient les officiers royaux avant d'être titrés? 846.
TSires des magistrats romains , sollicités par les rois Francs et autres barbares, leur politique, 44.
Titres et sceaux des comtes de Flandre , 410 ; v. sceau»,
TonlieuSf ancienneté, histoire et règles, 85, 165.
Tournai , berceau du royaume des Francs , capitale des Ménapiens , son étymologie et histoire , circonscription de son diocèse au XIII* siècle , P. 17 ; V. dispargum.
Tractus , circonscription civile, miUtaire , chef, son autorité, erreur de M. Des Roches , relevée , P. 41 et 42.
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TradiUon , délivrance des meaUes et immeables , lOS ; ▼• œumreê de M, aUénaêion rimulée^ 412.
Tré$at (droit de) , ancienne législation sur cette matière , peu connoe Tulgairement , 17S.
Treviri , leurs demeures , Alt-Trier et non pas Trêves en était le siège , P. 2S.
Treuga dei , ireaga regU ; v. dud.
TrUmiwH^ sa signification propre, 85^, 184.
TrSnmaus^ lieux de leurs séances , abus ; v. Liv. Tl , Gh. VIL
TnU ardm de VéUU (des) , leur ancienneté ^ organisation , 8 à 6.
TUanlsf, leurs demeures, P. 85.
TuÊ^gri , nom d'une nation et non pas d'une getu , erreur commune , n'ont pas demeuré à Tongres , ample discussion , P. 10 à 14.
Ubii^ leurs demeures, P. 26.
Unanimité de l'empire de l'orient et de l'occident (droit d') , origine de ce droit, en quoi il consistait, histoire et ses effets sur la législation romaine , connaissances très-nécessaires pour un jurisconsulte, 44 à 46.
Union ei alliance entre les Gomans Moldaves et les Grecs au XIII* siècle, par boire réciproquement le sang les uns des autres , 486 ; Tertulien en parle , nos communes ou poorteryen modelées sur ce plan, ibid.
Us , uiogeê ei etmiumei , leur différence , 879 et 880 ; Cœsar les rendit aux Belges , SO ; en quoi consistaient*ib ? leur autorité , législation supplémentaire du YI" au X* siècle et à la législation édictale jusqu'au XIV' et jusqu'au XIX* siècle, 880; illusion et prestige du système d'une législation uniforme, siècles d'ignorance du X* au Xm* siècle; causes de cette ignorance ; v. Liv. VI , Ch. VI.
Ui , Msagee el oauiuaêeê dee Belgee , leur source , 128; ils formaient partie intégrante de la constitution belgique , 107 ; v. inangamHom et Liv. III , Gh. VI.
Uêagee ei droite du banc ou de la cour, origine et cause, 879 et 880; causes de leur variété , 878.
Ueagee ei couiumee mauwtieee^ abolis , 420.
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Usagt (droit d') , origine , règles ; ▼• communaux. Unpeteê , leurs demeures , P. tO.
Uiurpatùmê det grands , origine , époque , nature et olgets , erreur vulgaire , lÀv. IV , Ch. I ; t. viilœ , redevanceê , juiHee teigneurmh.
P^acanê (biens) , ce droit déjà connu sous la période franque , il n'est donc pas féodal ni seigneurial et ne dérive pas du droit de justice , il est originairement domanial et local , passé aux seigneurs par cession à partir de Fempereur Lothaire en l'année 824 , 167.
P^agabondê ; t. gen$ êons aveu.
VoTfnck , iagon, ou vrec de mer , ses règles , 176.
F'aiêê y étaient ches les Germains des devins et sacrificateurs , 7 ; V. hardeê^ druides.
F'elocasses , leurs demeures , P. 2.
VsnaUtmm , impôt sur les ventes en détail , supprimé par Galigula , abhorré par Néron , 85 7.
F'sngeance privée (droit de), aboli « 96; v. peines.
F'erky-brieven ; v. hofsluyHnge.
Verùmandui , leurs demeures , P. S.
F'esHges des anciennes lois nationales dans nos coutumes et usages , 148 à 146 ; v. loi saUque et ripuaire, 120 à 124, 128 et Liv. VI , Gh. U.
F'eto (droit de) , en Belgique contre les actes du gouvernement, S.
Vicaire des dix-sept provinces , sous les Romains , circonscription , pouvoirs, 87.
Vicarii, leurs fonctions, 75.
Vice com^ j ses fonctions , 75.
F'ice dominus , 75.
P^iciimes humaines , les Germains et les Gaulois en immolaient*îls ? discussion; v. Druides^ F'aies.
Vicus , sa signification dans les chartes , 1 ; v. mmrAé.
F'iennoise (province) , son étendue , 48.
FiUa^ vUbBy leur organisation, circonscription; es professa Liv. III, Ch. XIV.
F'UUttns, tenir en Villainie; v. ofai», /$</*, servUude.
F'itteSf leur accroissement, comment? époque, 481 et suiv.; v. bourgs^
BfiS MATliUS DE L*ANALTS£. 465
fabriques , heures , gM , fmbourgs , valeurs , fartuHHa , communes , non passives de garnison militaire sans leur consentement « -448; ▼• des àrtniSn
Vilhs à ht, différent de yilles de commune et de bourgeoisie, 413 , 444 et 445 ; commune , bourgeoisie , leurs droits et caractère» , 444 ; ne sont pas contraignables à produire une seule pièce de leurs archives hors de leurs murs , 448.
P^ilticus , ses fonctions , 84S ; erreur de Brussel , îbid.
Finders y tribunal , attributions de ces tribunaux subalternes , 78.
Firscare , vulgè vierschaere , organisation , origine , l'art. 8 , rub. 1 de la coutume de Gand expliqué ; v. groene vierschaere et Liv. III , Ch. IV.
Foierie , principes et législation sur cette matière sous le rapport du droit de propriété , plantation , police , entretien , fossés , des chemins , fleuves et rivières depuis les Francs jusqu'au XIX* siècle , 288 à 295 inclusivement*
Foleurs , il y avait dans chaque ville une carta furum registre de voleurs, pourquoi? 441.
Folgers , appelés sequela curiœ , explication , 888.
Foor-hofj basse-cour; v. schouw-boom , sala , iribunaus , viiiœ, 888..
Fronen; v. franen.
Frœdom y expliqué, 884; quand aboli et pourquoi? ibid.
Vry huys^ vrye erve, à Gand , droits et privilège , 890 , 412 ; v. œuvres de Un.
Vues et montrées , origine , quand abolies? 102.'
fVactcBj wachten, patrouilles, leur ancienneté, organisation, devoirs, responsabilité, 96.
fVaerschap , veriey-brieven , kof-sluytinge ; v. ces mais»
Wal , walbrugge , salbrugge , brugge van der sakn , pont spécial de la villa ou du château , 888.
fVaniaelenenachiertaelen, vieux termes du barreau, signification, 894.
TVeiregM^ weregildum^ rançon, différent du fredum, 5, 96 en note ; V. vengeance privée.
Wel geboren mannen , état personnel , naissance, rang, droits, erreur de M. Des Roches, signalée , 86 , 147.
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Werpire , tradition ; ▼. a/tdfiafîon de9 meubles et oeuvres de loi. PFetieboden , gamissaires , appelés mangeurs , comestores , origine et ancienneté de cette forme d'exécution , 346.
Weitelykkeden , signication de ce mot ; t. kennissen. TViidvang (droit de) , est le droit d'aubaine , 162. Willekeuren , ordonnances de police , réglemens municipaux ,415. WykeHy quarHers; t. division terriioriale.
Yseue (droit d') , droit d'écart , 445.
; y. maiachius , 15.
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DES TROIS VOLUMES DE L'ANALYSE, OU VOL. III, IV ET V DES
Tom. III (Tom. I de l'Analyse), l'art. 41 n'est pas indiqué, il doit se troarer à la page 216 , Hgne 9.
Même Tom. page 277 , ligne 12 : 40S , UseM 49S.
Tom. IV (Tom. II de l'Analyse), à la page 149^ ligne 6, effacez N* 151 , il se trouve page 147.
Même Tom., N» 170 n'est pas indiqué et doit se trouver à la 1** ligne de la page 184.
Même Tom. page 41S , ligne 11: 18 Novembre 1427 au 27 Février de l'année 1841 , UseM 18 Novembre 1427 au 27 Février de l'année 1481.
Môme Tom. page 446: Gbap. IV, Liv. III, Hêez Chap. IV, Liv. IV.
Tom. V (Tom. III de l'Andyse) , page 271 , à la fin du sommaire: N« 804 , lUeM 404.
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